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Par    m.    ÉtienKe  -N*  ÉÏ.  a  N. 


-j— r- 


Fai  été  i  je  'suis  ,  je  serai  jusqu'au  tombeau,  rhcmme  de  la 
iilMrrc  publique  ,  l'homme  de  la  constitution  ;  malheur  aux 
ordres  privilégiés ,  si  c'est  là  plutôt  être  l'homme  du  peuple  f 
^e  celui  des  nobles  ;  car  les  privilèges  &niroat ,  mais  le  peuple 
est  éfmtL 

MIRABEAU.  Etats  de  Provence ,  tom;  z.  p.  51* 
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De  llmprimerie  de  la  veurc  Lejay  ,  rue  Saint-Honoré , 
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Séance  du  cf  juilht  \yS^* 

h. 

Plusieurs    avis    sur  la   forme  d'établir 
Temprant  furent  présentés. 

i.^  Adopter   Temprunt    sous  Rengagement 
personnel  des  membres  de  l*assemblée. 

1.^  L'adopter  en  diminuant  Tintérêt  que  M. 
Necker  avoit  proposé  de  fixer  à  5  pour  cent. 

J.^  L'hypothéquer  sur  les  biens  du.  clergé. 
4.*^  Soumettre  les  prêteurs  aux  retenues. 

Tonu  II.  A  - 


\ 
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•    M.  Mirabeau. 

n  On  ne  peut ,  sans  attenter  à  la  foi  dêi 

engagemens ,  lever  le  plus  léger  tribut  sur  les 

rentes  anciennes ,  ni  en  imposer  sur  les  noi^ 

Telles,  sans  rehausser  les  intérêts  et  commettre 

une  grande  faute  en  finance.  Je  demande  que 

la  proposition  des  retenues  soit  ^  à  cause  de 

sa  haute  importance ,  traitée  à  part ,  et  discutée 

avec  d'autant  plus  de  maturité  ,  que  de  son 

résultat  y  dépendent  exclusivement  l'honneur 

ef  le*  crédit  aatix>nai.  h 

*  Lis  retenues  ni  Juftnt  point  consenties  ,  ttPin^ 

tiret  di  tf^nprUAf  fût  fixi  à  quatre  et  demi  pour 

centS  '  :\  .     '  :\.'  :    : 
•     •     •       •    • 

Réflexions^ 'de'  M.  MiRABËAV,  sur  la  pré- 
position des  retenues  .  :  Extrait  du  Courier  de 
Provence,  n^.^^^page  ii. 

»  Dans  un  tems  oh  les  droits  de  Phomme  et 
du  citoyen,  sont  le  cri  général  du  ralliement; 
oîi  la  restauration  du  crédit  public  ,  ruiné  par 
de  longs  désordres ,  est  Tun  des  premiers  ob- 
jets qui  réclament  l'attention  ;  dans  un  tems 
oîi  l'assemblée  nationale  vient  de  déclarer 
qu'elle  place  les  créanciers  de  t Etat  sous  la  sauve'- 
garde  de  tlwnneur  et  de  la  loyauté  nationales  ,  oîi 
elle  a  dit  ,  qu'il  li appartient  à  personne  de  pro-- 


(3) 

ncncer  t infâme  mot  de  banqueroute^  npus  avons 
peine  à  concevoir  cette  proposition  d'assujettir 
les  créanciers  de  TEtat  à  des  impositions ,  à 
des  retenues  sur  les  rentes  que  leur  doit  la 
nation  »•  , 

•  )»  On  nous  dit  que  toute  nation ,  étant  sour 
veraine,  n*est  liée  par  sqs  propres  actes,  qu'au- 
tant qu'elle  juge  à  propos  de  leur  continuer  sa 
sanction.  Cette  maxime  est  vraie  ;  elle  est 
juste  relativement  aux  actes  par  lesquels  cette 
nation  agit  sur  elle-même  ;  mais  elle  ne  Vest 
pas  relativement  à  ceux  par  lesquels  elfe  con- 
tracte avec  une  autre  partie  »• 

»  Les  premiers  sont  des  loix ,  vraies  éma- 
nations de  la  voloxfté  générale  ,  qui  cessent 
•  d'exister  toutes  les  fois  que  la  volonté  qui  leur 
donna  l'être  ^  juge  à  propos  de  les  détruire  ». 
»  Les  autres  sont  de  véritables  contrats  sou- 
mis  aux  mêmes  règles,  aux  mêmes  principes 
que  les  conventions  entre  particuliers.  Si ,  par 
le  contrat,  la  nation  s'est  o1:>ligée  en  recevant 
•    une  certaine  somme  à  payer  annuellement  une 
certaine  rcnttt,  cette  obligation  est  aussi  sacrée 
pour  elle  que  pour  tout  particulier  quif  en  au- 
roit  contracté  une  du  même  genre  ;  et  si  celui- 
ci  ne  pourroit  refuser  le  paiement  de  ce  qu'il 
auroit  promis  ,  sans  tomber  dans  V injustice  ou 

A% 
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la  taiLjuirout^  j  commeirt  et  sons  quel  prétexté 
une  nation  pounroit  elle  s'en  cEspenser»  ? 

>*  Oa  nous  dît  que  la  nation  a  le  droit 
d'imposer.  Sans  doute  que  les  impositions  doi*- 
vent  ctre  reparties  avec  justice  ;  —  nous  en 
"convenons  encore  ;  —  oaxs  on  ajoute  qii'll 
faut  pour  cela  que  tous  les  genres  de  propriété 
Soient  imposés  :  ceci  demande  quelques  expli- 
cations v^. 

»  il  n'est  point  vrai  qu'il  feille  que  tout 
les  genres  «le  propriétés  soient  imposés  ;  mais 
ce  qui  est  vrai  ^  c'est  que  tous  les  individus 
sans  exemption  doivent  êtresoumisà  l'impôt  >r. 

»  Or,  dîrti-vous,  par  exemple,  qu'un  im- 
pôt mis  sur  les  terres  seulement  ne  porte  que 
sur  les  propriétaires  ou  les  fermiers  ?  îfest-îl 
pas  é\'îdent  que  s'ils  en  font  I avance,  il^ 
"exercent  à  leur  tour  une  reprise  sur  le  con- 
sommateur ,  et  qu'en  dernier  résultat  ,  c'est 
toujours  celui-ci  qui  paye  l'impôt ,  quoiqu'eA 
apparence  l'état  ne  lui  demande  rien  ?  Or  ,  ce 
consommateur  qui  vient  de  payer  sa  part  At 
Timpôt  sur  les  terres,  est  précisément  ce  ren- 
tier sut  qui  vous  voudriez  mettre  un  impôt 
direct^  en  lui  retenant  une  partie  de  la  rente 
que  lui  doit  la  nation  w, 
r  "  if  La  même  observation  peut  se  faire  poid: 


(5^) 

tOHsles  autres  impots  >  gabelks^^aît^f^^Mei^ 
etc.  Il  n'en  e  ît  aucun  que  le  rentier  p^e,supporti2 
..ta  proportion  de  ses  facultés  ètdese^  diéptfpses  >k 

»  Soumettre  le  rentier  à  une  tetenue.^^  W 
impôt  direct  sur  sa  rf  nte ,  ce  n'est  jàçnç  p^ 
vouloir  qu'il  pajre  sa  part  des  côntiibutiqi^s 
publiques;  c'^st  vpiîloir  qu'il  la  paye  deux  fois  )f . 

»  Et  combien  cette  préte.ntion  i>'g5.t  <?lle  pas 

-injuste  ,  si  l'on   a-éfléchit  <[uç   cette  mcHue  , 

cette  imposition  directe  sont  formejlçittient  coiv- 

daijipées   par  le    co^itr^t  du  rentier  ^vfc  ki 

nation,;  -i— qu'eA  lui  den^ndant  son  argent > 

.  on  lui  a .  promis  i^çLuçum  r^ttuut ,  i^ucun^  imjfét 

ne  pourroient  avoir  lieu  sur  la  rieptç  qui.  Iw 

. fut  promise  »?         * . 

>>  Aiors  la  retenue ^  V impôt  dorvt:.pil,  p^lè>, 
.étant  une  contravention  manifeste  à  un  contrat 

-  exprès ,  deviennefii ,  quant  à  la  npition  qui>a 

-  protsus  ^  quamt  aux  prêteurs  à  qui  la  promesse 
a  été  faite,  une  véritable  ianquerotlte  >i.:      -y 

»  Ne  nous  laissons  point  trompeir  p^  dès 
motsIUnje  banqueroute  n'.est  autre  chose  que  Ja 
'  rupture  des  cngagemens  d'un  débiteur  envers 
sts  créanciers.  ^X\^  est  innocente  Xoxs^v^sXIq 
résulte  d'une  impossibilité  réelle  de: remplir 
ses  engagemens  i7it\\^  est  frauduleuse ^  \ou o^^xe, 
cette  impossibilité »a'esL  oue  simulit^^  lorsque 

A  3 


(6) 
le  débiteur  qui  pmeoi  ne  poorinr  pas  pajer; 
esc  réeliement  en  état  de  le  faire  i». 

^  Quel  est  ici  le  cas  <!e  b  nation  ?  Quel* 
qu'un  peut-il  dire  quVlle  soit  hors  d'état  de 
payer!  et  lors  nseme  qu^on  hasarderoit  de  le 
éirc^  est-fl  bien  vrai  qu'une  telle  assertion 
rjffit  pour  autoiîser  ce  qui ,  dans  le  ait  ,  tit 
une  bdnqturoutc  n  ! 

^  Ne  perdons  point  de  vue  que  les  enga- 
g^mens  des  nations  envers  les  particuliers  ^ 
sont  du  même  genre ,  ont  la  même  force ,  en- 
traînent les  mêmes  obligations  ,  et  de  plus 
strictes  encore  ,  que  ceux  des  particuliers 
entr^cux  »  ? 

n  SufHt-îl  qu'un  négociant  dise  à  ses  créan- 
ciers :  jcnc'puii  pas  payer  Us  intircts  que  je  vous 
ai  promis  ,  pour  qu'il  soit  dispensé  de  les  payer 
^  en  entier  ?  La  loi  civile ,  qui  n!est  ici  que  Tin- 
tcrprcte  du  droit  naturel,  lassujettit  à  des  for- 
malités dont  le  but  est  de  prouver  que  cette 
impossibilité  existe  :  ne  faut-il  pas  qu!il  Artss^ 
un  état  particulier  de  ses  créances  et  de  ses 
dettes;  qu'il  le  présente  aux  créanciers  , qu'il 
joigne  toutes  les  pièces  ,  qu'il  en  affirme  la 
vérité  par  serment  »? 

»  Et  l'on  voudroit  que ,  sans  aucun  examen^ 
lafns  avoir  fait  son  inventaire,  avant  d'avoir 
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(7) 
sondé  ses  ressources  y  une  nation  riche  et  puls^* 
santé  manque  à  ses.engagemens;  que  se  décla- 
rant banqtieroutiin  ^  opprobte  inoui  da(is  les 
faites  des  nati^ons  ,  elle  se  prive  pour  jamais 
de  tout  moyen  de  rétablir  son  crédit  »? 

»  Il  n'est  pas  douteux  que  l'assemblée  na« 
tlonale  ne  soit  disposée  à  considérer  cet  objet 
sous  toutes  ses  faces.  On  en  peut  juger  par  la 
promptitude  avtc  laquelle  on  s'y  est  déterminé 
en  faveur  d*un  emprunt  dont  le  principal  but 
est  de  mettre  le  gouvernement  en  état  de 
remplir  les  engagemens  nationaux  >n 

Sianu  du  lo. 

La  discussion  s'ouvrit  sur  un  projet  de  dé- 
cret ,  présenté  par  le  comité  des  rapports ,  et 
dont  voici  les  dispositions. 

i^.  Les  munidpalitis  seront  tenues  de  veiller 
âu  oiaintien  de  tordre  et  de  la  tranquillité  pu-* 
Hique.  —  a*.  Sur  leur  simple  réquisition^  Us 
troupes  se  réuniront  41hx  milices  bourgeoises  et  . 
êux  maréchaussées ,  pour  arrêter  les  perturbateurs 
du  repos  public.  —  3**.  Les  milices  nationales 
prêteront  serment  de  servir  fidèlement ,  pour  le 
maintien  de  la  paix.  —  4®.  Les  soldats  prêteront 
ferment  soUmnel  à  la  nation  et  au  roi ,  chif  de 

A4 


O-.!^  re'lniTt  2ra  î-fTîeTïî-îfstroares. Revoit 

M.    M  !  /!  A  E  I  A  V. 

• 

^  L'iT^i;;  i^/c::  îi:rT:r.  pme  artdnce  au 

p^•:^^  r  ^j:tc.-ûi^tt  crctJi^LcT.î  !a  manière  la 

7*:-,   r.:^&   c::'îir.e  srt-cs   i:î  ce  sliornorer, 

C'.T  ^J'z'-n-^.^tT  SOT.  èé'^f-^L  Ij  existe  un  rap- 

p',':î    ::':Trie  er.rre  ]z   ccmlrszzcn  sociale  et 

•rirîrratios    orrtaire  ;    rzrréié    cti'oB    Teut 

:fr^::ire,  ijppcse   im   gTioa   cdiéce    çt  I^ 

baç'-^  r:z  ^^orît  pas  tticort  posées.  L^infiiicnce 

*d«  rT»2r.urriVrcs  et  U  pa^csdicdon  siîlitaire 

T:tr.n«n:  a  c^  t:^  d«  questions  qui  ne  peuveqt 

ferr    iTstitéti  IcfcrccîenC.  L'cuvr^ge  îe    pl^s 

pr^nzmt  est  de  tenrriîïer  la  redacrion  de  /jr- 

r///f    du    4  ao;:t.  On    y    icindra  ensuite    Jfçs 

arréuf    divers ,    pour    Tzire    connoître    à    la 

T'/tion  que    rassemblée  a  surveilîé  tou$ .  les 

/^/   cepffida^nt  h  serment  du  troupes  fut  ftsol^. 
L^  iiiicus'^ian  s'ouvrit  ensuite  sur  la  rédac*» 


r 


(9) 

tion   de  ?artîcle  VII   de  l'arrêté  dû  4.   L* 
comité  des  rapports  la  présentoit  ainsi. 

Lis  dîmes ,  e^i  natun ,  ecclésiastiques  ,  ltuqne% 
et  inféodées ,  pourront  être  converties  ert  rede^ 
vances  pécuniaires^  et  rachetahUs  à  la  volonté 
des  redevables ,  selon  la  proportion  qui  sera  réglée^ 
soit  de  gré  à  gré^  soit  par  la  loi  ^  sauf  le  rejîi'- 
plois  k  faite  par  le  décimateur ,  s* il  y  a  liai. 

Cet  al-ticlç  'donna  lieu  à  iinè'  assez  lonçrrt 
discussion. 

Mi^Chasset  ne  voulut  pas  que  les  dîmes *în^ 
fèodées  fussent  supprimées  xomme  les  dime^ 
ecclésiastiques ,  mai^  seul&mtnt  déclarées  ra^, 
chetAles. ,     j 


.    J      ■    •     «  ■  • 


M^  Mirabeau.:  » 

»  te  préopinant  a'sï  Tiitti  discuté  la  ma-^ 
tière  des  dîmVs/iren'a  lellement  posé  les 
principes,  qu'il  n'y  a  presque' tien  â  ajouter. 
Je  toudrois  cependant  rendre  plus  sensible 
cncort  qti'il ^el'a fait, combien Tarticle  Vil,  de 
la  rédaction  duquel  vous  êtespcçupé.,  exprime 
mal  vos  intentions.» 

»  Vous  n'avez  pas  pu,  je  le  soutiçps , 
Messieurs ,  statuer  ce  que  semble  dire  cet 
article  :  savoir ,  que  la    dîme  scroit  repré- 


f  =5  ) 

icgtcr  par  ssk  nsnfiis  ^^jLgf  jc  aaiiR  pareille  s 
car   dîc    css   s   csisssrTemzxc    oçppressive^ 

qne  soss  ae  poarriafis  sms  rstrr  nos  plus 
saîms  étrcia  la    QT.-ifwr  Bmsizssscy  soh  eo: 
Bztnre^  sole    ^2:3S  nzi    enzixil^îiii    propoi* 
finnnrf  ;  il  ac  yen  itôLt  et  js  iicsioatrer  ea 


»  Supposons  le  procsii  ^nse  tore  quel- 

conqnr  à  douze  gcriics ix 

»  Les  frais  de  caltore  , 


^^  wi«^  ^*S  __»^-«**. 


• 


ient  au  moins  la  moitié» 

ci é 

^  »  Les  droits  du  roi  sont 
évalués  i  un  huitième  de  \  9 

la  lëcolte  ;  ci,  1  gecbe  et 

^€«"^ 1  et  demi. 

n  Droits  du  roi  de  noit- 

I     a 
veau^pour  Tannée  de  ja* 

chère» i  et  demi. 

»  Reste  au    cultivateur  seulement 

jroîs  gerbes .        j 

•  ^1?  Dont  il  donne  au  dccimateur.      .         i 

ià  II  lui  reste  les  deux  tiers  de  son 
produit  net*   • •        ^ 


• 


/ 


M  Le  décimateiir  emporte  donc  le  tiers  de  la 
portion  nette  du  cultivateur.  » 

>»  Si  à  cet  apperçu^qui ,  loin  d'être  exagéré^ 
porte  sur  une  moyenne  très-afbiblie ,  vous 
joignez  les  considérations  d'économie  polir 
tique ,  qui  peuvent  servir  à  apprécier  cet 
impôt ,  telles  que  la  perception  d'un  tel 
revenu  sans  participer  aux  avances,  ni  même 
à  tous  les  hazards;  Tenlcvement  d'une  grande 
portion  éts  pailles  dont  chaque  ch^imp  s« 
trouve  dépouillé ,  et  qui  prive  par  conséquent 
le  cultivateur  d'une  partie  considérable  dje 
sts  engrais;  enfin  la  multiplicité  des  objets* 
sur  lesquels  se  prélève  la  dîme ,  les  lins ,  les 
chanvres,  les  fruits,  les. olives^  les  agneaux, 
quelquefois  les  foins ,  etc.  vous  prendrez 
une  idée  juste  de  ce  tribut  oppressif,  que 
l'on  voudroit  couvrir  du  beau  nom  de  pron 
priété.  » 

»  Non,  Messieurs-,  la  dîme  n'est  point 
une  propriété;  la  propriété  né  s'entend  que 
de  celui  qui  peut  aliéner  le  fonds;  et  jamais 
le  clergé  ne  l'a  pu.  L'hiistoire  nous  offre 
mille  faits,  de  'Suspension  de  dîmes,  d'appli- 
cation de  dîmes  en  faveur  des  seigneurs  ou 
à  d'autres  usages  et  de^  restitution  ensuite  k 
l'église  :   ainsi   les    dîmes   n'ont    jamais   été 


pour  le  clergé  que  des  jouissances  annuelles  , 
de  simples  possessions  révocables  à  la  volonté 
du  souverain.  » 

»  Il  y  a  pliis^  la  dîme  n'est  pas  même  une 
possession  comme  on  Ta  dît ,  elle  e$t  une 
contribution  destinée  à  cette  partie  duserr 
vice  public  qui  concerne  les  ministres  des 
autels  ;  c'est  le  subside  avec  lequel  la  na- 
tibn  salarie  les  officiers  de  moràlç  et  d*ins- 

truction...  »  ......      ^^ 

"  •  I  -    . 

>f  J'entends  à  ce   mot   salarier^  beaucoup 

de  murmures.,  et  Von  diroit  qu*il  blesse  là 
dignité  du ,  sacerdôcç  ;  mais ,  Messieurs  ,  il 
serait  tem$  "^dans  cette  riivolutibn  <juî  fait 
cclore  tarit  de' séntiméns  justes  et  généreux, 
que  Ton  abjurât  les  préjugés  d^ignorancc 
orgueilleuse  '  qui  font  dédaigner  les  mots 
salaires  et  salariés.  Je  ne  connoîs  qiie  trois 
manières  jd'existçr  dans  la  société;  il  fjiut  y 
être  :  Mendiant,  Voleur  ou  Salarie.  Le' 
propriétaire  n*êst,  lui-même  que  le  premier 
des  salariés.  Ce  que  nous  appelions  vulgaire- 
ment sa  propriété,  n'est  autre  chose  que  le 
prix  que  lui  paye  la  société  pour  les  distribii- 
tions  qu'il  est  chargé  de  faire  aux  autres  in- 
dividus par  sts  consommations  et  ses  dépenses* 


(13  y      , 

les  propriétaires  sont  les  agens ,  les  économe^ 
du  corps  social.  » 

^  Quqi  qii'îl  en  soit ,  les  officiers  de  moraîe 
et  d'instruction  doivent  tenir  sans  doute  une 
place  très-distinguée  dans  la  hiérarchie  sociale, 
il  leur  faut  de  la  considération ,  afin  qu'ils' 
^en  montrent  dignes  ;  du  respect  même ,  afin 
çi*ils  s'eflSorcent  toujours  davantage  d'en  mé* 
TÎter;  il  leur  faut  de  Taisance,  pour  qu'il» 
puissent  être  bienfaisans.  11  est  juste  et  con** 
renable  qu'ils  soient  dotés  d'une  manière  con- 
forme à  la  dignité  de  leur  ministère,  et  à 
l'importance  de  leurs  fonctions,  mais  il  n& 
faut  pas  qu'ils  puissent  réclamer  un  mode 
pernicieux  de  contribution  comme  une  pro- 
priété ». 

M  Je  ne  sais  pôiu-quoî  on  leur  disputeroit 
que  la.  dîme  est  d'institution  nationale;  elle 
l'est  en  effet,  et.  c'jBSt  à  cause  de  cela  mêma 
que  la  nation  a  le  droit  de  la  révoquer  et 
d'y  substituer  une  autre  institution.  Si  l'on 
n'étoit  pas  enfin  parvenu  à  dédaigner  autant 
qu'on  le  doit  la  fi-ivole  autorité  des  érudits 
en  matière  de  droit  naturel  ou  public,  je 
défierois  de  trouver  à  propos  des  dîmes ,  dans 
les  capitulaires  de  Charlemagne ,  le  mot 
solvcrinii  c'est  dcdirint  que  l'on  y  rencontre 


/ 


\ 


toujours;  mais  qu'importe?  La  natîçn  abolit- 
les  dîmes  ecclésiastiques ,  parce  qu'elles  sont 
un  moyen  onéreux  de  payer  la  partie  du  ser- 
vice public  auquel  elles  sont  destinées  y  et  qu'il 
est  facile  de  les  remplacer  d'une  manière  moins 
dispendieuse  et  plus  égale.  » 

»  Quand  aux  dîmes  inféodées  et  laïques ,  le 
préopinant  a  tout  dit.  Il  a  bien  ,exposé  le 
principe  ^  que  la  propriété  n'appartient  réel- 
lement qu'à  celui  qui  peut  transmettre,  et 
qu'on  troubleroit  tout  en  remontant  au  travers 
du  commerce  des  propriétés  pour  jeter  des 
doutes  sur  le  titre  primitif.  >^ 

La  discussion  fut  continuu  au  Unitmairu 

SUnu  du  ly. 

Dans  une  des  séances  précédentes ,  l'assem- 
blée avoit  institué  un  comité,  composé  de 
cinq  personnes ,  pour  examiner  les  divers  pro- 
jets de  déclaration  de  droits  qui  lui  avoient 
été  soumis. 


(î5) 

M.  P£  Mirabeau  9  m  nom  de  ce  comîti^ 
Messieurs,  (i) 

K  La  déciaration  des  droits  de  Thomme  en 
société  y  n'est  sans  doute  qû^ine  exposition  de 
quelquesphncipes  généraux  applicables  à  toutes 


(i)  yous  transcrivons  ici  quelques  réfltxiom  dt  M^ 
Mirabeau  ,  sur  le  projet  de  proclamer  une  déclaratiam 
de  droks.  j^uoiqjte  fondées  dans  k  discours  qu^cn  va 
lire ,  elles  rien  sont  pas  moins  une  portion  des  ricliesscs 
de  notre  orateur ,  et  nous  ne  pouvons  ni  ne  vadom 
en  enfouir  aucune, 

tt  L'état  social ,  dit  Rousseau  «  n'est  avantageux  aox 
m  hommes  qu^autant  qu'ils  ont  tous  quelque  chose  ^  et 
ifu'aucun  d'eux  n'a  rkn  de  trop  v. 

^  Cette  vérité  profonde  renferme  la  cause  des  dtF- 
ficultés  que  Ton  éprouve  en  faisant  une  déclaration  de 
droits  pour  un  peuplé  vieilli  dans  les  iiréjugcs.   Si  le 
projet  de  reclamer  hautement  les  grands  principes  de 
]a  Kberté  est  un  de  ceux  qui  entraînent  le  plus  forte- 
ment  oa  ami  des  hommes  >  aussi-tât  qu'il  veut  passer 
i  l'exécution ,  il  se  trouve  placé  entre  des  ccueils.  Li^ 
vérité  commande  de  tout  dire,  et  la  sagesse  invire  à 
temporiser  ;  d'un  cAté ,  la  force  de  la  justice  porte  a 
'franchir  les  timides  considérations  de  la  prudence  ;  de 
l'autre ,  la  crainte   d'exciter  une  fermentation  dange- 
reuse ,   allarnie  ceux  qui  ne  voudroient  pas  acheter  le 
bien  de  la  postérité  au  p4-ix  des  malheurs  de  la  ^énè« 
ration  actuelle.  0  vous,  tyrans  de  la  terre,  vous  ne 
f<ssentez.pas  »  ea  la  couvrant  de  maux  et  de  ravase\ 


les  "associations  politiques,  et  à  toutes  les  for- 
mes de  gouvernement. 

n  Sous  ce  point  de  vue  ,  on  croiroit  un 
travail  de  cette  nature  très-simple  ,  et  peu 
susceptible  de  contesta^tions  et  de  doutes. 

la  moitié  des  inquiétudes  qu'é]Youvent  ses  Menfaiteurs , 
en  cherchant  à  les  réparer  »  ! 

^  Le  philoscphe  qui  travaiHe  pour  le  tems  ,  et  qui  3 
dans  son  époque ,  né  s'aciresse  pas  à  1^  multitude ,  doit 
▼enger  Thumanité  sans  ménagement.  Sa  circonspec* 
tion  seroit  foiblesse ,  ses  égards  lâcheté ,  sa  toférance 
)^évarîcation.  L'homme  d'état  qui  agit  sur  tous ,  et  dans 
un  moment  donné  9  s'assujetic  à  une  marche  plus 
mesurée;  il  ne  livre  des  armes  au  peuple  >  qu'en  lui  ap.- 
prennantà  s'en  scrrir,  de  peur  que  danç  un  premier  ac- 
cès d  ivresse  il  ne  se  porte  à  des  fureurs ,  il  ne  les  tourné 
contre  lui-même ,  et  ne  les  rejeté  ensuite  avec  autant 
de  remords  que  d*efFroi  n, 

"  Il  est  donc  absolument  nécessaire  qu'une  déclara- 
tîon  dé  droits  ne  soit  point  jetée  en  avant  de  la  consti- 
tution dont  elle  esc  la  base>  afin  que  les  principes  de  li 
liberté,  accompagnés  des  loix  qui  en  dirigent  Fexer- 
cice,  soient  un  bienfuic  pour  le  peuple  ,  et  non  pas  un 
piège ,  et  non  pas  un  tourment.  Il  faut  agir  sur  touteiT 
•esfecultcs  à-la-fbis,  sur  son  esprit  pour  Tcciairer,  sur 
fès  passions  pour  les  contenir,  sur  ses  scncimens  pour 
«n  tempérer  l'amertiTme,ct  les  diriger  vers  l'espérance  »* 

Extrait  du  C^.irier  de  Provence  ,   N.  28  5   pc^g*   ' 

a,  '-  ■       ■  ■       ■  ■  '  , 

Mdis 


(  V,) 

s»  M:ûs  le   comité  que  voii$  avez  nommé 
pour  s'en  occuper,  s*est  bientôt  apperçu  qu\iii 
tel  exposé  y  lorsqu'on  le  destine  à  un  côrps 
.  politique^  vieux  et  presque  caduque,  est  né- 
cessairement subordonné  à  beaucoup  de  cir- 
constances locales,  et  ne  peut  jamais  attèindrt 
qu*à  une  perfection  relative.  Sous  ce  rapport, 
une  déclaration  de  droits  est  im  ouvrage  dif- 
ficile. ^ 

y^  Il  Test  davantage ,  lorsqu'il  doit  servir  de 
préambule  à  une  constitution  qui  n'est  pas 
connue.  >» 

>»  n  Test  enfin ,  lorsqu'il  s*agît  de  le  com- 
poser en  trois  jours,  d'après  vingt  projets  de 
déclarations  qui ,  dignes  d'estime  chacun  en 
leur  genre,  mais  conçus  sur  des  plans  divers, 
n'en  sont  que  plus  difficiles  à  fondre  ensem- 
ble, pour  en  extraire  un  résultat  utile  à  la 
masse  générale  d*un  peuple  préparé  à  la  liberté' 
par  l'impression  des  faits ,  et  non  par  les  rai- 
sonnemens.  » 

»  Cependant ,  messieurs  ,  il  a  fallu  vouS 
obéir;  heureusement  nous  étions  éclairés  par 
les  réflexions  de  cette  assemblée  sur  l'esprit 
d'un  tel  travail.  Nous  avons  cherché  cette 
forme  populaire  qui  rappelle  au  peuple,  non 
ce  qu'on  a  étudié  dans  les  livres  ou  dans  le^ 
Tomi  IL  B 
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méditations  abstraites ,  mais  ce  qu'il  a  lui- 
.  même  éprouvé;  en  sorte  que  la  déclaration 
des  droits ,  dont  une  association  politique  ne 
doit  jamais  s'écarter ,  soit  plutôt  le  langage 
qu'il  tlendroit  s'il  avoit  Thabltude  d'exprimer 
ses  idées  >  qu'une  science  qu'on  se  propose  de 
lui  enseigner,  » 

»  Cette  difFérence,  messieurs,  est  capitale j 
et  comme  la  liberté  ne  fut  jamais  le  fruit  d'une 
doctrine  travaillée  en  déductions  philosophi- 
ques ,  mais  de  l'expérience  de  tous  les  jours  ; 
HCt  dts  ralsomiemens  simples  que  les  faits  ex- 
.cltent ,  il  s'ensuit  que  nous  serons  mieux  en; 
tendus  à  proportion  que  nous  nous  rappro- 
cherons davantage  de  ces  raisonnemens.   S*îl 
iaut  employer  des  termes  abstraits ,  nous  les 
rendrons  intelligibles ,  en  les  liant  à  tout  ce 
tjui  peut  rappeler  les  sensations  qui  ont  servi 
à  faire  éclore  la  liberté ,  et  en  écartant  autant 
qu'il  est  possible,  tout  ce  qui  se  présente  souk 
l'appareil  de   l'innovation.  » 
..    ^>  C'est  ainsi  que  les  Américains  ont   fait 
Jeurs  -déclarations  de  droits  ;  ils  en  ont ,  à  des-, 
,sein,  écarté  la  science;  ils  ont  présenté  les 
,yéritçs. politiques  qu'il  s'agîssoit  de  fixer,  soiis 
une  forme  tjui  put  devenir  facilement  celle  da 
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(  »9  ) 
^eiçiie,  à  qui  seul  la  liberté  importe^  et  qui 
seul  peut  la  maintenir.    » 

n  Mais  en  nous  rapprochant  de  cette  mé* 
d:oâe ,  nous  avons  éprouvé  une  grande  diffi- 
mlsé^  celle  de  distinguer  ce  qui  appartient  à 
h  nature  de  rhonune,  des  modîtications  qu'il 
a  reçu  dans  telle  ou  telle  société  ;  d'énoncer 
tous  les  prindpes  de  la  liberté,  sans  entrer 
dans  les  détails,  et  sans  prendre  la  forme  des 
loix;  de  ne  pas  s'abandonner  au  ressentînient 
des  abus  du  despotisme  ,  jusqu'à  làire  moins 
une  déclaration  des  droits  de  l'homme ,  qu^une 
déclaration  de  guerre  aux  tyrans,  n 

n  Une  déclaration  des  droits ,  si  eîîe  peu- 
voit  répondre  à  ime  pcrtection  idéale ,  ssroîr 
celle  qui  condendroit  des  axiomes  reîleîcent 
simples  ,  évidens  et  féconds  en  consécuences  ^ 
qu'il  seroit  impossible  de  s'en  ccsrrer  sans  é:r^ 
absurde ,  et  qu'on  en  verroît  sortir  to^es  I  es 
constitutions,  n 

« 

»  Mais  les  hommes  et  les  cîrcoîtstarce;  r.  V 

sont  point  assez  préparéîi  dans  cet  -rtrpire,  tr 

nous  ne  vous  cffirons  qu'î^rr  rrcWoLLle  'tr^Wi 

que  vous  améliorerez  S2:s  co*^-*.  vr.2\\  v.-; 

oublier  que  le  vcrir^ible  zc^-^zi  .fe  '^  u^-: ,  ir 

consiste  à  garder,  àins  le  L:=r.  xir:*?,    .      ,,  * 

milieu  ». 

-y  - 


(lO) 

M.  Mlrabecu  lut  ensuite  le  projet  de  la 
déclaration  des  droits  du  comité  :  il  ctoit 
conçu  en  ces  termes  ; 

«  Les  rcprésentans  du  peuple  françois,  cons-i 
tltucs  en  assemblée  nationali  y  considérant  que^ 
l'ignorance ,  Toubli ,  ou  le  mépris  des  droits; 
de  l'homme ,  sont  Tunique  cause  des  malheurs 
publics,  et  de  la  corruption  des  gouvernemens, 
ont  résolu  de  rétablir  ,  dans  une  déclaratio* 
soicmnelle ,  les  droits  naturels,  inaliénables^ 
•imprescriptibles  et  sacris  de  Thomme;  afin 
que  ,*  cette  déclaration  constamment  présente 
à  tous  les  membres  du  corps  social ,  leur  rap- 
pelle sans  cesse  leurs  droits  et  leurs  devoirs; 
afin  que  ,  les  actes  du  pouvoir  législatif  et 
exécutif,  pouvant  ctrc  à  chaque  instant  com* 
parés  avec  le  but  de  toute  institution  poli- 
tique, en  çoient  plus  respectés;  afin  que,  les 
récLimations  des  citoyens,  fondées  désormais, 
sur  des  principes  simples  et  incontestables , 
tournent  toujours  au  maintien  de  la  consti-  ' 
tution  et  au  bonheur  de  tous  ». 

«Kn  conséoucncc,  l'assemblée  NATIONALE 
rcconiiuir  et  déclare  les  articles  suivans  »» 


(il) 

* 

Article    premier» 

j^Tous  les  hommes  naissent  égaux  et  libres^ 
aucun  d'eux  n^'a  plus  de  droit  que  les  autres  de. 
feire  usage  de  ses  facultés  naturelles  ou  acqui- 
ses  ;  ce  droit  ,  commun  à  tous ,  n'a  d'autre 
limite  que  la  conscience  même  de  celui  qui 
Texerce,  laquelle  lui  interdit  d'en  faire  usage 
au  détriment  de  ses  semblables  ». 

IL  »  Tout  corps  politique  reçoit  l'existence 
d'un  contrat  social  ex-prcsou  tacite,  par  lequel 
chaque  individu  met  en  commun  sa  personne 
et  ses  facultés  sous  la  suprême  direction  de 
la  volonté  générale,  et  en  même-tems  le  corps 
reçoit  chaque  individu  comme  portion  du  tout, 
et  leur  promet  également  à  tous  sûreté  et  pro- 
tection ». 

III.  »  Tous  les  pouvoirs  airxquels  une  na- 
tion se  soumet ,  émanant  d'elle-même  ,  nul 
individu  ne  peut  avoir  d'autorité  qui  n'en 
dérive  expressément.  Toute  association  poli- 
tique a  le  droit  inaliénable  d'établir ,  de  mo- 
difier ou  de  changer  la  constitution  ,  c'est-à- 
dire,  la  forme  de  son  gouvernement,  la  dis- 
tribution et  les  bornes  des  diffcrens  pouvoirs 
qui  le  composent  ». 


IV.  »  Le  bien  commun  de  tous,  et  non  Vltu 
térêt  particulier  d'un  homme  ou  d'une  classe 

,  d'hommes  quelconque  ,  est  le  principe  et  le 
but  de  toutes  les  associations  politiques.  Une  • 
nation  ne  doit  donc  reconnoître  d'autres  loix 
ique  celles  qui  ont  été  expressément  approu- 
vées et  consenties  par  elle-même  ou  par  ses 
représentans  souvent  renouvelés,  légalement 
élus ,  toujours  existans ,  fréquemment  assem- 
blés, agissant  librement  selon  les  formes  pres- 
crites par  la  constitution  w. 

V.  »  La  loi  étant  l'expression  de  la  volonté 
générale,  doit  être  générale  dans  son  objet, 
et  tendre  toujoiu"s  à  assurer  à  tous  les  ci- 
toyens la  liberté ,  la  propriété  et  l'égalité 
civile  >K 

VI.  »  La  liberté  du  citoyen  consiste  à  n'être 
soumis  qu'à  la  loi,  à  n'être  tenu  d*obéir  qu'à 
Fautorité  établie  par  la  loi,  à  pouvoir  faire. ^ 
sans  crainte  de  punition ,  tout  usage  de  ses 
facultés  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi ,  et 
jpar  con.équent  à  résister  à  l'oppression  ». 

VII.  »  Ainsi  libre  dans  sa  personne,  le  ci- 
toyen ne  peut  être  accusé  que  devant  les  tri- 
bimaux  établis  par  la  loi  ;  il  ne  peut  être  ar- 
roté ,  détenu ,  emprisonné  que  dans  les  cas  o;i 
ces  précautions  sont  nécessaires  pour  assurer 
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la  réparation  ou  la  punition  d*un  délit  ^  et 
selon  les  formes  prescrites  par  la  loi ,  il  doit 
être  publiquement  poursuivi ,  publiquement 
confronté,  publiquement  jugé.  On  ne  peiit  lui 
infliger  .que  des  peines  déterminées  par  la  loi  j 
avant  Taccusation,  ces  peines  doivent  tou- 
jours être  graduées  suivant  la  nature  des  dé- 
lits, et  enfin  égales  pour  tous  les  citoyens  ». 

VIII.  >>  Ainsi ,  libre  dans  ses  pensées ,  et 
même  dans  leur  manifestation ,  le  dtoyen  a 
le  droit  de  les  répandre  par  la  parole,  par 
récriture,  par  l'impression,  sous  la  réser/e 
expresse  de  ne  pas  donner  atteinte  aux  droits 
d'autrui  ;  les  lettres  en  particulier  doivent  être 
sacrées  „. 

IX.  »  Ainsi,  libr«dans  ses  actions,  le  citoyen 
peut  voyager ,  transporter  son  domicile  où  il 
lui  plait ,  sortir  même  de  l'enceinte  de  l'état, 
à  la  réserve  des  cas   désignés  par  la  loi  99. 

X.  „  On  ne  sauroit,  sans  attenter  aux  droits 
des  citoyens ,  les  priver  de  la  faculté  de  s'as- 
sembler  dans  la  forme  légale,  pour  consulter 
sur  la  chose  publique ,  pour  donner  des  ins- 
tructions à  leurs  mandataires ,  ou  pour  deman- 
der le  redressement  de  leurs  griefs  >♦. 

XI.  »  Tout  citoyen  a  le  droit  d'acquérir,  dé 
pcsscder,  de  fabriquer,  de  faire  le  cctntncrct 
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Remployer  ses  facultés  et. son  industrie,  et 

de  disposer  à  son  gré  de  ses  propriétés.    La 

loi  seule  peut  apporter  des  modifications  à 

cette  liberté  pour  l'intérêt  général  ». 

•    XII.  >*  Nul  ne  peut  être  forcé  de  céder  si 

propriété  à  quelque  personne  que  ce  soit  :  lé 

sacrifice  n'en  est  du  qu'à  la  société  entière  ^ 

tnais  seulement  dans  le  cas  Q*une  nécessité  pu* 

blique ,  et  alors  la  société  doit  au  propriétaire 

une  indemnité  équivalente  ». 

f    XIIL  »  Tout  citoyen  sans  distinction  doit 

contribuer    aux   dépenses    publiques  dans  la 
proportion  de  ses  biens  ». 

XIV.  »  Toute  contribution  blesse  les  droits 
des  hommes,  si  elle  décourage  le  travail  et 
l'industrie  ;  si  elle  tend  à  exciter  la  cupidité, 
à  corrompre  les  mœurs ,  et  à  ravir  au  peuple 
ses  moyens  de  subsistance  ».  ^ 

XV.  »  La  perception  des  révenus  publics 
.doit  être  assujettie  à  une  comptabilité  rigou-^^ 
reuse,  à  des  règles  fixes,  faciles  à  connoatre,. 
en  sorte  que  les  contribuables  obtiennent 
.prompte  justice,  et  que  les  salaires  des  col- 
lecteurs des  revenus  soient  strictement  déter- 
minés ».  . 

XVI.  »  L'économie  dans  l'administration' 
des  dépenses  publiques  e^t  d'un  devoir  rigou* 
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liSux  ;  le  salaire  des  officiers  de  l*Etat  doit  être 
modéré,  et  il  ne  faut  accorder  de  récompen- 
ses que  pour  de  véritables  services  ». 

XVIL  >^  L'égalité  civile  n'est  pas  l'égalité 
des  propriétés  ou  des  distinctions  ;  elle  con- 
siste en  ce  que  tous  les  citoyens  sont  égale- 
ment obligés  de  se  soumettre  à  la  loi  ,  et 
ont  un  droit  égal  à  la  protection  de  la  loi  ». 
XVIIfc  »  Ainsi ,  tous  les  citoyens  sont  éga- 
lement admissibles  à  tous'les  emplois  civils, 
ecclésiastiques,  militaires  ,  selon  la  mesure  de 
leurs  talens  et  de  leur  capacité  ». 

XIX  et  dernier.  »  L'établissement  de  l'armée 
n'appartient  qu'à  la  législature  ;  le  nombre  des 
troupes  doit  être  fixé  par  elle  ;  leur  destina- 
tion est  la  défense  de  l'Etat  ;  elles  doivent 
être  toujours  subordonnées  à  l'autorité  civile  ; 
elles  ne  peuvent  faire  aucun  mouvement  relatif 
à  la  tranquillité  intérieure ,  que  soms  l'inspec- 
tion des  magistrats  désignés  par  la  loi ,  connut 
du  peuple,  et  responsables  des  ordres  qu'ils 

leur  donneront.  » 

»  Voilà  ,  Messieurs  ,  le  projet  que  votre 
comité  vous  apporte  avec  une  extrcmedcSiince  , 
mais  avec  une  docilité  profionde  :  c'c;f  k  U 
constitution  qui  suivra  la  déclarât:  on  d^;  ^^fn^f-^^ 
à  montrer  de  combien  d'appUc^ion^  éi<j^tM 
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susceptibles,  les  principes  qu^  nous  yous  prcv 
posons  de  consacrer  »».  ' 

»  Voiis  allez  établir  un  régime  social  qui  se 
tfouvoit ,  il  y.  a  peu  d*années ,  au-dessus .  de 
nos  espérances  ;  vos  loix  deviendront  celles 
de  l'Europe  ,  si  elles  sont  dignes  de  vous  ; 
car  telle  est  l'influence  des  grands  Etats,  et 
sur -tout  de  l'empire  François ,  que,  chaque 
progrès  dans  leur  constitution ,  dans  leurs  loix  , 
4ans  leur  gouvernement ,  agrandit  la  raison  et 
la  perfectibilité  humaine  ». 

<<Elle  vous  sera  due,  cette  époque  fortunée 
oii  tout  prenant  la  place ,  la  forme  j  les  rap- 
ports  que  lui  assigne  l'immuable  nature  des. 
choses ,  la  liberté  générale  bannira  du  monde 
entier  Içs  absiurdes  oppressions  qui  accablent 
les  honfunes  ^  les  préjugés  d'ignorance  et  de- 
cupidité  qui  les  divisent ,  les  jalpusiçs  ii>sen* 
$ées  qui  toiumentent  les  nations  ,  et  fera  re- 
naître une  fraternité  universelle ,  sans  laquelle 
tous  les  avantages  publics  et  individuels  sont 
si  douteux  et  si  précaires  >t. 

»  C'est  pour  nous,  c'est  poiir  nos  neveux, 
c'est  pour  le  monde  entier  que  vous  allez  tra- 
vailler ;  vous  marcherez  d'un  pas  ferme  ,  mais 
me/uré  vers  ce  grand  oeuvre  ;  la  circonspec- 
tion ,  la  prudence ,  le  recueillement  qui  con- 


.(•i7>.  . 
tienneiit  à  d^s  législateurs  ,  accompagneront 
,  Yos  décrets.  Les  peuples  admireront  le  cahne 
çt  la  maturité  de  vos  délibérations  ;  et  Tcs- 
pèce  humaine  vous  comptera  au  nombre  àdb 
ses  bienfaiteurs  ». 

Vassemblce  ,  aprh  avoir  applaudi  à  ce  travail  j 
m  ordonna  t impression. 

Séance  du  i8. 

La  discussion  flit  ouverte  sur  le  projet  de 
déclaration  des  droits  présentés  la  veille  par 
M  Mirabeau. 

Plusieurs    orateurs   furent    successivement 

« 

entendus. 

Quelques-uns  attaquèrent  le  projet;  d'autres 
demandoient  la  priorité  pour  celui  de  M.  Tabbé 
Sicyes* 

Ceux-ci  desiroient  qu'on  joignit  à  la  décla- 
ration des  droits  celle  des  devoirs. 

Ceux-là  enfin,  vouloient  qu'on  se  séparât 
en  bureaux ,  poiu*  choisir  au  scrutin  l'un  des 
projets  proposés ,  lequel  ensuite  seroit  discute 
article  par  article. 

Jtf.  Rabaut  de  Saint  -  Etienne  pensa  que  le 
projet  présenté  au  nom  des  cinq  ,  étoit  insuf- 
fc>2nt  sous  beaucoup  de  rapports  ;  que  Tcrdre 
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^'on  devait  y  désirer,  n'yrcgnoît  pasasçcr; 
^«c  les  idées  en  étoient  vraies ,  mais  leur  filia-    j| 
tîon  pas  assez  sentie  ;  que ,  enfin ,  le  style  n^e» 
étoit  point  assez  simple  ^  assez  poputairc. 

M.  Mirabeau. 

Messieurs, 

j»  Le  comité  des  cinq  a  trop  réfléchi  sur  les 
déclarations  de  droits  ,  qui  ont  servi  de  base 
2  son  tavail  j  pour  n'être  pas  convaincu  qu'il 
est  beaucoup  plus  facile  de  les  critiquer  que 
^en  faire  une  bonne  ;  et  les  anciens  débats 
sur  cette  matière ,  comme  ceux  qui  ont  occupé 
la  séance ,  ne  vous  laissent  probablement  aucun 
rfome  à  cet  égard.  Quand  nous  avons  appelle 
le  tribut  de  notre  zèle  un  trls-foibU  essai ,  ce 
©'étoit  pas  par  modestie ,  c'est  notre  opinion 
que  nous  avons  très*franchement  énoncée» 
Mais  il  nous  suffit  pour  être  exempts  de 
tout  reproche  >  d'avoir  offert  un  projet  oîi  se 
trouvent  réduits  ^  dans  un  petit  nombre  d'arti- 
cles ,  tous  les  principes  que  renferment^  les 
autres  exposés,.  Telle  éîoit  notre  commission  , 
et  non^  comme  l'a  dit  un  des  préopinans^^  de 
choisir  entre  ces  projets  »• 
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n  Un  écueil  sur  lequel  toucheront  toutes  les 
déclarations  de  droits  ^  c'est  la  presqu'împos- 
slbilité  de  n'y  pas  empiéter  sur  la  législation, 
au  moins  par  des  maximes.  La  ligne  de  démar- 
cation est  si  étroite  ,  pour  ne  pas  dire  idéale, 
cju'on  la  franchira  toujours  ;  et  Je  ne  conçois 
pas  même  de  quelle  utilité  pratique  seroit  une 
déclaration  de  droits  qui  n'indiqueroit  jamais, 
je  ne  dirai  point  avec  Te  préopinant ,  les  cojzsé- 
qutnces  des  principes  qu'elle  énonce,  mais  leur 
application,  puisque  chaam  entendroit  à  sa 
manière,  des  maximes  dont  les  intérêts  privés 
tircroient  à  leur  gré  les  plus  fausses  consé- 
quences f>. 

H  Si  un  peuple  yiellli  au  milieu  d'institutions 
anti-sociales  pouvoit  s'accommoder  des  prin- 
cipes philosophiques  dans  toute  leur  piu-eté , 
.  je .  n'aurois  pas  hésité  d'adopter  la  déclararion 
des  droits  de  M.  Tabbé  Sieyes  ;  il  y  pose  le 
principe  fondamental»  de  toutes  les  sociétés 
politiques,  savoir  :  ^ae  Us  hommes^  en  se  ria- 
nissant  en  sociéti ^  nom  renonci  à  aucune paràz 
de  leur  liberti  naturdU  ,  puisque  dtuîs  Cètat  dt 
U  plus  grande  ïndipendance  ,  nul  d\ux  najayîiaîs 
eu  le  droit  de  nuire  à  la  liberté  ,  à  ta  sûreté , 
ni  à  la  propriété  d^autrui  ;  quiis  rHauroicnt  pvt  - 
^iiner  aucun  des  droits  qu'ils  tiennent  de  Dieu 
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^  de  ta  nature  ,  tt  qui  sont  ïnalllnablts  ;  quïli 
ont  au  contraire  voulu  et  du  entendre ,  par  deS 
secours  réciproques  ,  Leur  sûreté ,  t  usage  de  leur 
ûberti ,  leur  faculté  d acquérir  et  de  conserver  set 
propriétés  ». 

»  Ce  ne  sont  pas  là  les  expressions  dé 
M.  Tabbé  Sîeyes  ,  mais  ce  sont  %ts  idées  ^ 
et  ce  paragraphe  est  une  déclaration  de  droits 
toute  entière.  Tout  est  dans  ce  principe  si 
élevé ,  si  libéral ,  si  fécond ,  que  mon  père  et 
îon  illustre  ami  (  i  )  ont  consacré  il  y  a  trente 
ans ,  que  M.  Sieyes  a  dépiontré  peut-être  mieux 
qu'un  autre ,  et  tous  les  droits ,  tous  les  devoirs 
de  rhommc  en  dérivent  >♦. 

»  Mais  ce  principe  n'est  certainement  encore 
ti\  généralement  répandu,  ni  universellement 
admis.  Des  hommes  de  première  force  s'y 
refusent ,  et  les  philosophes  scroient  ralliés  ,• 
tous  par  la  savante  déduction  de  M.  l'abbé 
Sîeyes,  qu'on  ne  pourroit  certainement  pasi 
faire  de  ce  principe^  pour  le  commun  des 
hommes  ,  la  déclaratloii  de  leurs  droits.  >► 

»  Si  les  circonstances  étoient  calmes  ,  les 
esprits  paisibles,  es  sentimens  d'accord,  on 
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i>otirroit  ùirt  sans  crainte  des  réclamations  ni 
<les  évènemens,  l'énoncé  des  maximes  générales 
Aquî  doivent  guider  \ç  législateur.  Mais  quand 
leurs  résultats  les  plus  immédiats ,  les  plus 
évidens  ,  blessent  une  foule  de  prétention!» 
et  de  préjugés  ,  une  opposition  violenté 
S*clève  contre  telle  ou  telle  exposition  dc$ 
droits  dû  l'homme  ,  qui  n'est  au  fond 
>qu'un^  opposition  à  toute  déclaration  de  ce 
genre,  et  les  projets  se  multiplient  au  gré  de 
ramour-propre  associé  avec  les  intérêts  par- 
ticuliers et  la  mauvaise  foi  :  alors  les  difficul- 
tés augmentent  à  l'infini  ,  et  l'on  s'entend  op- 
poser sérieusement ,  à  propos  d'une  série  de 
principes,  immuables  comme  l'éternité,  des 
diflicultés  d'Uii  jour  ;  on  voudroit  qu'une  dé- 
claration de  droits  fût  un  almanach  de  telle 
année  n. 

ff  C'est  uhie  autre  difficulté  très  -  grave ,  que 
la  difïerehce  d'opinions  qui  se  trouvent  sou- 
vent dans  les  membres  d'un  comité  ,  qu'à 
l'exemple  des  politiques  à  vues  courtes  et 
ambiguës  ,  l'on  compose  ainsi  quelquefois  à 
dessein.  L'un  présente  un  travail ,  l'autre  y 
fait  des  retranchemens ,  celiii-ci  une  addition  ; 
dès-lors  plus  de  plan,  plus  dé  cohérence,  et 
cependant  il^faut  sç  soumettre  ;  car  ,  enfin  , 
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le  premier  devoir  d'un  comité  est  de  donner 
un  travail  composé  des  idées  siur  lesquelles 
tous  tombent  d'accord.  A  quoi  réussiricz-vous^ 
Messieurs,  si  des  personnes  choisies  pour  pro- 
poser à  l'assemLlce  les  projets  de  déclarations 
de  droits  ou  de  constitution ,  ne  parvcnoient 
pas  ù  produire  l'opinion  de  la  pluralité 
d'entr'tlles  ?  Ce  que  le  Comité  n'a  pu  faire 
à  cet  égard ,  l'assemblée  le  pourra-t-elle  plus 
ficiiem^nt  ?  » 

»  Je  crois  donc  inutile  et  le  renvoi  dans  les 
bureaux  9  où  l'on  ne  choisira  apparemment 
pas  un  des  projets  déjà  rejettes  ,  et  le  choix 
d'une  des  déclarations  au  scrutin  ;  comme  si 
les  choses  pouvoient  jamais  ,  sans  lâcheté  , 
€tre  subordonnées  au  scrutin  ^  ou  même  au 
nouveau  comité  de  rédaction  ,  aussi  long-tems- 
du  moins  qu'un  canevas  de  déclaration ,  si 
je  puîs  parler  ainsi  ,  ne  sera  pas  définitive- 
ment arrêté.  De  toutes  les  choses  humaines , 
je  n'en  connois  qu'une  oii  le  despotisme 
soit  non-seulement  bon  ,  mais  nécessaire  ; 
c*est  la  rédaction  ,  et  ces  mots  comité  et 
rédaction  heurlent  d'effroi  de  se  voir  accou* 
ptés  >>. 

^»  Quoiqu'il  en  soit ,  nous  quittons  Tordre 
^ir  9  et  nous   revenons  sur.  nos  pas.  U 


n'est 


n*c$t  pas  question  des  autres  projets  de  décla- 
rations de  droits,  puisqu'ils  sont  jugés;  ras- 
semblée n'en  veut  pas.  Il  s'agit  de  rejeter  ou 
d'adopter  celui  du  comité  ,  et  d'en  mettre  pat. 
conséquent  les  articles  en  discussion.  Sans 
doute  on  peut,  on  doit  l'améliorer,  le  modi- 
fier, ôter ,  ajouter  à  sa  rédaction,  le  rejetter 
peut-être  ,  et  enfin  tout  ce  que  l'assemblée 
trouvera  convenable  ;  niais  on  ne  peut  s'oc- 
cuper du  moyen  de  s'en  procurer  un  autre , 
qu'après  qu'on  aiura  prononcé  sur  celui-ci  ». 

On  sentit  la  vérité  de  ces  réflexions  ;  mais, 
la  discussion  n'en  fut  pas  moins  encore  longue 
et  pénible. 

On  parla  beaucoup ,  on  ne  s'entendit  guère, 

M.   Mirabeau. 

»  Je  propose ,  comme  individu  ,  et  non 
comme  membre  du  comité  des  cinq  ,  d'arrêter 
de  nouveau  ,  que  la  déclaration  des  droits  , 
doit-être  une  partie  intégrante  ,  inséparable 
de  la  constitution  ,  et  en  former  le  preçiier 
chapitre.  — Je  propose  encore,  et  le  long  em- 
barras de  l'assemblée  ,  me  prouve  que  j'ai 
raison  de  le  proposer ,  de  renvoyer  la  rédac- 
tion définitive  de  la  déclaration  des  droits  ,  au 
tems  oîi  les  autres  parties  de  la  constitution 
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1 

Seront  elles-mêmes  entièrement  convenues  et   ■■- 

fixées  ».  \ 

Les  applaudisstmtas  et   Us  murmures  se  con* 
fondirent, 

»  Au  milieu  des  marques  de  bonté  (reprit 
M.  Mirabeau  )  que  m'attire  cette  propo- 
sition, je  m'apperçois  que  quelques  amis  très- 
zélés  de  la  liberté  dont  je  respecte  les  opinions 
et  les  talens  n'approuvent  pas  cette  motion; 
ils  sont  effarouchés  ,  sans  doute ,  par  la  crainte 
que  la  déclaration  des  droits  ne  soit  compro- 
mise ,  et  que  ,  sous  prétexte  de  la  reculer  ^ 
<}uelquesmalveillans  ne  parviennent  à  la  faire  ' 
disparoître.  Mais  il  m'est  impossible  de  parta-  - 
j^er  cette  défiance,  quand  un  décret  sol em'net 
de  cette  assemblée  a  statué  une  déclaration 
de  droits,  quand  trente  projets  ont  été  soumis 
à  vos  délibérations ,  quand  la  pluralité  bien 
décidée  des  représentans  de  la  nation  est  d'ac- 
cord sur  les  principes  qu'elle  doit  contenir^ 
quand  il  ne  s'élève  de  doutes  que  sur  la  ré- 
daction,  quand  ces  doutes  appartiennent  pres- 
que en  entier  à  l'inconvenaixe  d^un  moment 
si  orageux ,  et  oh  Ton  abuse  avec  tant  d'im- 
pétuosité de  nos  arrêtés  les  olus  sages;  enfi» 
à  la   crainte  que  si    la  rédaction    définitive 


At  la  déclaration  des  droits  précédoit  le 
travail  de  la  constitution  ;  les  conséquences 
he  se  trouvassent  trop  éloignées  des  principes^ 
et  peut«*être  en  opposition  trop  sensible  avec 
eux;  il  me  paroît  que  c'^est  une  méfiance  fort 
exagérée  ^  que  de  redouter  l'omission  de  décla- 
ration des  droits;  et  certes,  s'il  étôit  dans  la 
puissance  de  quelques  obscurs  conspirateurs, 
d'annull et  ainsi ,  par  le  fait,  les  délibérations 
de  l'assemblée  nationale  ;  j'ose  croire  que 
l\)pinion  publique  me  range  parmi  ceux  qui 
poursuivroient  avec  le  plus  d'ardeur  cette  es- 
pèce de  révolte  à  vos  arrêtés  supprimés  »* 

Cette  nouvelle  motion  fut  vivement  atta- 
quée par  divers  députés.  M«  Pétion  de  FïllencUve 
dit ,  à  plusieurs  reprises  ,  qu'elle  et  oit  dé- 
raison/table  ,  sans  entreprendre  de  le  prouver. 
M.  Duport  dit  que  c'étoit  proposer  à  l'assem- 
blée une  résolution  indigne  d'elle,  en  la  faisant 
écarter  de  son  arrêté  précédent*  M  Le  Chappdïer 
9outenoit  la  même  opinion  avec  force  ,  mais 
avec  urbanitéiMi  (?/c:j2/2  s'étendit  sur  la  même 
idée ,  en  présentant  la  proposition  du  renvoi 
de  la  rédaction,  comme  l*efFet  dei^ette  supériorité  , 
de  talcns  ,  avec  laquelle  M*  Mirabeau  savait 
guider  Cassemblie  veri  des  buts  contraires^  *—  Son 
discours  étant  presqu'entièrement  rempli   d9 

C  a 
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personnalités  quelquefois  flatteuses  pour  l'es- 
prit et  réloquehce  de  M.  Mirabeau  ,  plu? 
souvent  désobligeantes  pour  ses  intentions  et 
ses  principes  ;  ce  dernier  fut  dans  la  nécessité 
de  monter  de  nouveau  à  ia  tribune*,  et  il  dit  : 

Messieurs, 

t<  Je  commencerai,  pour  toute  réponse  aux  at- 
taques personnelles  dont  quelques  pré-opinan$ 
ont  jugé  à -propos  de  m'accueillir,  par  mani- 
fester un  sentiment  qui  porte  plus  de  douceur 
dans  mon  ame,  que  les  traits  décoches  contre 
moi  n'y  peuvent  jeter  d'amertume.  $i  ,  par 
impossible ,  quelqu'un  de  vos  décrets  me  pa- 
roissoit  blesser  la  justice  ou  la  raison,  j'ai  tant 
de  respect  pour  cette  assemblée,  que  jen'hé- 
sitcrois  pas  à  vous  le  dénoncer ,  à  vous  dire 
que  vous  devez  montrer  un  mépris  profond^ 
pour  cet  absurde  dogme  d'infaillibilité  polir 
tique  qui  tendroità  accumuler  sur  chaque  siè- 
cle la  rouille  des  préjuges  de  tous  les  siècles, 
et  soumettroit  les  générations  à  ve^ir  aux  er* 
reiurs  des  générations  passées >>. 

y>  Mais  je  n'ai  point  attaqué  votre  décret, 
'j'ai  maintenu  la  nécessité  d'une  déclaration 
des  droits  ;  ma  motion  laissée  sur  le  burew 
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porte  ces  propres  mots  :  Qi^il  sera  diclaré  qui 
{exposition  des  droits  est  partie  intégrante-  et  in^ 
separable  de  la^ constitution  ;  mes  doutes -n^ont 
porté  que  sur  le  moment  favorable  à  lare* 
daction  de  ce  travaiUCes  doutes  étoient  assez 
mptivés  ,  peut-^tre  ,  par  les  difficultés:  tou- 
jours renaissantes  qu'il  rencontre,  par  la  nature 
ijis  objections  qu'on  nous  a  faites  ,  par  les 
sacrifices  qu'on  a  exigés  de  nous  ,  par .  les 
cmbaras  inextricables  oii  nous  jète  l'ignorance 
absolue  de  ce  qui  sera  statuédans  la  constitua 
tipn  ;  mais  qupi  qu'il  en  soif  ^  j'ai  pu  me 
tromper ,  sans  qu'il  puisse,  être  permis  de  jeter 
sur  mes  intentions ,  oui  doute  qu'aucun  mem- 
bre de  cette  assemblée  ,  qu'aucun  citoyen  y. 
au  courant  des  affaires  publiques,  n'a  pu  con- 
cevoir sur  moi  >^ 

»  Sans  doute,,  au.  milieu  d'une  jeunesse  trèsi» 
orageuse,,  par  la  faute  dey  autres,,  et  sur-tout 
parla  mienne,  j'ai  eu  de  grands  torts,  et  peu 
dTiommes  ont  ^  d'ans  leur' vie  privée  ,  donné 
plus  que  moi,. prétexte  à  la  calomnie ,  pâture- 
à  la  médisance  ;  mais  j'ose  vous  en  attester 
tous  ;  nul  écrivain ,  nul  homme  public  n'a  plus- 
que  moi  le  droit  de  s'Konorer  de  sentimens- 
courageux ,  de  vives  désintéressées ,  d'une  fière 
indépendance  ^  d'une  uniformité  de  principes: 
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inflexibles.  Ma  prétendue  supirioriti  d^ins  tort  ' 
de  VQUS  guider  vers  des  lurs  contraires^  est  donc 
une  injure  vide  de  sens ,  un  trait  lancé  du  bas 
€n  haut ,  quç  trente  volumes  repoussent  assez 
pour  que  je  dàiaigne  de  m'en  occuper  >f  (i), 

9*  Il  $éra  plus  utile  d^  vous  montrer  ,  mes* 
sieurs  ,  par  un  exemple  sensible ,  les  difficultés 
qui,  je  le  soutiens  nettement,  rendent  impra- 
ti<!able  aujoiu'd'hui  une  rédaction  de  la  décla- 
ration des  droits, 
»  Après  cet  article  (lo), 

y^  On  ne  saurait  j  sans  attenter  aux  droits  des 
MoyMs  ,  Us  priver  de  Id  faculti  de  s  assembler 
dans  la  forme  légale ,  pour  consulter  sur  la  chose 
puhlique.  ^  pour  donner  des  instructions  à  leurs 
mendataires ,  ou  pour  demander  le  redressement 
de  leurs  griefs. 


(i)  Voilà  les  propres  mots  que  fai  dit,  et  voilà  cequc 
l'auteur  du  courier  de  Venailles  appelle  se  disculper  \  \ 
voilà  ce  qu'il  a  tourné  en  excuse.  Il  ajoute  ,  que  jqt« 
qu'alors jV  ne m/tois pas demtnti^Si }è  me  suis  démenti, 
r£urope  sera  mon  juge  ;  je  touche  à  rimpénitence  finale  j 
car  je  persiste  a  eroire  une  déclaration  de  droits  impos, 
sible  i  rédiger  aujourd'hui ,  si  l'on  veut  qu  elle  ne  soit  . 
ni  dangereuse  ,  ni  insignifiante ,  et  Ton  travaille  trés.pé«' 
niblement  et  très-longuement  à  prouver  ,  pox  Iç  ftit  ^ 
9«ç  i*ai  wiîQn,  }fotç  de  Mirabeau. 
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n  Tavoîs  proposé  à  mes  collègues  du  cosilé 
cet  article  (i  i). 

Toai  citoyai  a  U  droit  £  avoir  chtr^  ha  itt 
Motus  et  de  ien  servir  ^  soit  pour  la  dcfcriht  vvm^ 
muât  y  soit  pour  sa  propre  défense  cirm-^t  tvuu 
aggression  illégale  qui  mettroit  en  péril  lav^c^Ui 
montres ^  om  la^liieni  iun  ou  de  plLiitiL^  ri* 
eoyens^ 

n  Mes  collègues  sont  conrcims  îsn?:,  riit  3* 
droit  déclaré  dans  cet  zrù^t  taiz  ferv^ut-r-r  6^ 
sa  nature  ,  et  Tcn  des  principe lll  p  rt rj:  i*  là 
liberté  poliiicjue  et  cr^-iie  ;  tru*:  u-^S'.t  îut* 
institution  ne  peut  le  srppléer;  tr-*--  *rtC  :.ti> 
possible  dlmapner  xrze  ^ri'^iCfcnrlt  '^Iviz^rrry' 
ble  que  ceîîe  qui  s'ciab';îrxr  ia^ii  zir-  Ltî"  ^ 
parce!a  seizl  cn'rcf  pin)*  ie  cht^-*-.:  :,^"v''.t 
armée  ,  et  eut  Tc'^zrt  i>*  1*  %^vr,  zrt't  ,  i?i»e 
tous  les  rciscrr.fffins  cDsrrii-îî  î^rr  ti*  -^r...l*rt 
sophîsmes  iŒifx-rîi.  pzr  jt*a  fii.-::  ^  vvm\ut  iiu- 
cufl  pays  s'esî  rliiz  z^ai^ii^^jt  .^  *^  r'vf't  ht.î: 
meilleure  rc!Sc*  ne  rfi:i  :ji  ^  tr^t-iVi  '^^ 
armée.  MM.    £r  r-irm-ti   r'ex    vrr  -j^:  tiiVi';» 

à  des  ni5*!!Ca  £t  ::  rLiirf.ic:*  t-::   tt-   :'''":'    -^r 

récit  de  ssi  ':r:n»i«:-"i.':T  ^.'.r-r  ^  i:*  •-  -   ♦--   -tj'"' 
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circonstances  qiii  vous  inquiètent  sur  la  déda-* 
ratfon  du  droit  naturel  qu'a  tout  citoyen  d'être 
armé,  sont  trcs-passagcres  :  rien  ne  peut  con- 
soler des  maux  de  l'anarchie,  que  la  certitude 
qu'elle  ne  peut  durer  ;ct  certainement,  ou  vous 
ne  ferez  jamais  la  constitution  Françoise, ou 
vous  aurez  trouve  un  moyen  de  rendre  quelque 
force  au  pouvoir  exécutif  et  à  l'opinion ,  avant 
que  votre  constitution  soit  fixée.  Quel  incon- 
vénient y  auroit-il  donc  sous  ce  rapport,  à 
ce  que  la  rédaction  delà  déclaration  des  droits 
fut  renvoyée  à  la  fin  du  travail  de  la  constitu- 
tion? Je  pourrois  faire  vingt  rapprochemens 
pareils,  et  sur-tout  montrer  qu'il  n'est  pas  un 
seul  projet  de  déclaration  des  droits  dont  les 
défauts  tiennent  en  grande  partie  au  contraste 
des  circonstances  ,  avec  le  but  d'une  telle 
expression». 

»  Mais,  Messieurs ,  avoir  raison  ou  se  tromper 
est  peu  de  chose  ,  et  n'intéresse  guère  que 
l'a^nour-propre.  Entendre  soupçonner  ou  per- 
sifler SQS  intenilonr,  Jans  une  assemblée  poli- 
tique où  l'on  a  fait  ses  preuves,  est  unetolé-» 
rancc  qu'un  homme  qui  a  le  sentiment  de  sa 
dignité  personnelle  ne  connoit  pas;  et  j'espère  ' 
que  vous  approuverez  cette  courte  expli^ 
cation  n. 
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:  £c  prisidtnt  ayant  ensuite  proposé  le  renvoi  du 
proja  du,  comité  des  cinq  ,  â  la  discussion  des 
hmrtiiMx  dans  la  séance  du  soir  y  pour  en  être 
tnsulU  dêliterc  te  lendemain  ,  cette  proposition 
fut  approu:¥€e[\]. 

Séance  du  soir  19. 

Après  quelques  rapports  differens ,  M,  Mi- 
rabeau demanda  la  parole ,  et  dit  : 

Messieurs, 

)»  n  n'est  sans  doute  aucun  de  nous  qui  ne 
sente  l'importance  du  crédit  national ,  et  qui  ne 
prcvoye  combien  il  sera  nécessaire  d'en  Élire 
usage,  pour  remplir  les  esgagetnens  eue  nous 
avons  déclarés  invielables. 


(i;  Le  Ieadeci:2,rr:  Ttj-r: 
présente  p2r  îî  s\'.=zi*  zziti 

Le  ca!E-  q::[  i  rjy.  .i  ri: 
fois  adcpcf,  i  -r-zz-rz  .  îit 
que  laccGçr-rrdrr  zz  \i  il:'. 
ble,  53  >L  3?:rir-ii  itcI:  :.; 
dactica  ea  ïzz  ivir-v^e.  — 
brcs  r/cr.:  fî^îi?  :*.:  !i.  z:tz^ 
près  arcir  fil:  I;  !_?  •  1 
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t>  Nous  devions   espérer   que   les  rêver 
publics  resteroient  du  moins  ce  quHls  étoii 
jusqu'au  moment  où  vous  les  reipplaceriez  f 
des   contributions   plus   sagement  assises 
plus   cijuitablement  réparties.    Mais    cUuis 
trouble  et  l'anarchie  où  les  ennemis  de  ce 
â^ssemblée  ont  plongé  le  royaume,  des  perce 
tiens    importantes    ont    disparu ,   et    H 
devenu  tous  les  jours  plus  difficile  de  poiurv< 
aux  dépenses  que  nécessitent  les  besoins 
Pétat.  » 

^  Ce  malheur  ne  les  rend  ni  moins  urgente 
ni  moins  considérables.  Au  contraire  , 
même  tems  que  de  nouveaux  déficits  se  formel 
il  est  chaque  jour  phis  important  de  se  pi 
cautionner  contre  Tanarchie.  Nous  devc 
craindre,  sur-tout ,  d'exposer  le  royaume 
désespoir  qui  résulteroit  d'une  longue  cesi 
tion  des  paiemens  que  fournit  le  revenu  f 
blic.  La  chaîne  de  ceux  qui  subsistent  par 
circulation  de  ces  paiemens  est  immense,  i 
y  rencontre  sans  doute,  des  hommes  asi 
riches  pour  supporter  de  grandes  privatioj 
mais  ces  riches,  sont  des  agens  delà  cire 
latîon ,  et  si  elle  s'arrôtoit  dans  leurs  maii 
la  pénurie  atteindroit  une  foule  d'individ 
qui  ne  peuvent  être  privés  de  rien,  sans  sac 
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fier  de  leur  plus  étroit  nécessaire.  Â  ceux-ci 
se  joindroit  cette  masse  d'hommes  que  U 
cessation  des  salaires  ou  des  rentes  qu^ils 
reçoivent  immédiatement  du  trésor  public, 
jetteroit  aussi  dans  la  misère;  et  qui  peut  cal» 
culer  les  effets  d'une  telle  suspension  ^  dans  le 
moment  où  toi6  les  citoyens  attendent  avec 
inquiétude  un  meilleur  régime ,  mais  ôi^  rien 
encore  n'est  remplacé  ?  » 

n  Cependant  nous  ne  pouvons  pas  réta*- 
blir  soudainement  les  finances,  La  sagesse  et 
la  maturité  doivent  présider  à  cet  important 
ouvrage.  » 

»  Quelle  est  donc  la  ressource  de  l'état 
dans  des  circonstances  aussi  critiques?  Le 
crédit  national;  et  certes,  Messieurs,  il  de« 
vroît  n'être  pas  difficile  de  l'établir.  Le 
royaume  reste  encore  le  même.  L'ennemi  ne 
l'a  pas  dévasté.  Les  pertes  que  nous  avons 
faites  sont  calculables.  En  considérant  la 
nation  comme  un  débiteur,  elle  est  toujours 
riche  et  puissante  ;  elle  est  loin  d'avoir  reçu 
aucun  échec  qui  puisse  la  rendre  insolvable. 
Que  la  concorde  se  rétablisse  ,  et  le  numé- 
raire caché  de  quelque  manière  que  ce  soit , 
reparoîtra  bientôt,  et  les  moyens  de  pros- 
périté  reprendront    une   activité  nouvelle  ^ 
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une  activité  augmentée  de  toute  rinfluence  < 

L  liberté. 

»  Il  est  donc  nécessaire ,  il  est  donc  urge: 

de  nous  occuper  du  crédit.  Heureusement  < 

n'est  pas  une  œuvre  compliquée.  Il  suffit  i 
^  connoître   les   causes    qui    le   suspendent. 

i  suffit,  du  moins   en  ce  moment,  de  se  pén 

trer  du  besoin  de  les   faire  cesser;  et  bîe 
1  tôt   le  crédit  renaîtra.  Bientôt  il  nous  fou 

I  nlra  les  moyens  d'attendre  paisiblement  q 

j  le   revenu   public   suffise    à    toutes    les    d 

.'['  penses.  » 

^,.     .  }9  Ces  considérations  m'ont  fait  un  devoi 

.'!    ,    .  Messiews  ,   de   vous    parler    aujourd'hui 

^  l'emprunt  que  vous  avez  décrété.  Jusqu'à  pi 

I  sent ,  on  y  porte  peu  d'argent.  N'attende 

■  pas  qu'on  vienne  nous  dire   qu'il  ne  se  rei 

;'  ■  pllt  point.  Apperçevons  de  nous-mêmes,  q 

'i  sans    un    changement    favorable    au    crédi 

cet  empnmt  ne   sera   pas   réalisé  avant  q 

de  nouveaux  besoins    d'emprunter  arriver 

et    nous    trouvent    dans    les    mêmes    p< 

plexités.  » 

»  Laissons  -  là     les    vaines    déctamatic 
contre  les  financiers ,  les   gens  d'affaires , 
banquiers,   les    capitalistes.    A    quoi    ser 

loient  les  plaintes  qui    s'éléveroient    con 
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eux  dans  cette  assemblée,  si  ce  nVst  à  augmen- 
ter les  alarmes  ?  » 

9f  Quand  il  ne  seroit  pas  souverainement 
injuste  de  revenir  sur  des  contrats  revêtus  de 
toutes  les  sanctions  qui  depuis  deux  siècles 
obtiennent   notre    obéissance  ,    chercherons- 
nous  au  travers  des  mutations  journalières  , 
le  créancier  que  nous  voudrions  trouver  trop 
riche  de  nos  prodigalités?  Si   nous   le  trou- 
vions, qui  de  nous  oseroit  le  punir  de  n'avoir 
pas  repoussé  des  gains  séduisans  et  offerts  par 
des  ministres  restés  impunis!  Miiis  si  les  diiE- 
cultcs    d'une   aussi    odieuse    recherche    novy 
la  rendent  impossible,  frioperon.^ -nvji   en 
aveugles  sur  ^es  j.TojA[i:ti::cri  l\t.^  îitte  res- 
pectable  SOU5    îo-is    -*s    îNpecti  >    Or   vvii 
n'avez   pas    ouV.k,  ?/iii^rrri ,  r-f    i*t>:   '.m 
ficeViié  eu  Tc:  tr-vtr£  -iri  CTiiizz.iri  it  /tT--? 


>. 


♦ 


qui  nous  2  cor-i_:  t  .1  ..z/t-rt. 

écoutant  les  si-miri:   iv/r     t  :;-  f.  ..  f-'r 

voulu      se      COZLItI*L*T      "'sil,'^'';**        --.'j  .t 

t^rs  ?  • 

cesse.  ?-r  ^    lirr*    7":i.   *■*-        --'-    .-'    '^'^ 
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§stns  laquelle  les  difficultés  deviendront  eû^ 
insurmontables.  >^ 

>f   Nous   avons  voulu  déterminer  Tîntcrêt 
de  notre  emprunt;  nous  nous  sommes  trom*- 
pés»    Le    ministre    des    finances  ,    ne    pou- 
Toit    pas   lui  *•  même    le  fixar    avec    aucune  • 
certitude  n, 

n  II  comptoit  sur  un  mouvement  patrio-» 
tique; son  opinion  nous  a  entraîné.  Mais  lors-* 
que  des  mesures  sont  indispensables,  faut-il 
&ire   dér^endre    leur    succès    d'un    sentiment 

4 

généreux?» 

H  Ce  sentiment  ne»  pouvoit  agir  que  par 
une  entière  confiance  dans  l'assemblée  natio* 
nale.  Mais  tout  en  méritant  cette  confiance 
par  nos  intentions  et  par  notre  dévouement 
sans  bornes  à  la  chose  publique  ,  ne  lui 
avons  -  nous  donné  aucune  atteinte  invo- 
lontaire ?  >f 

»  On  Si'éclairera  de  plus  en  pU^s  y  sans 
cToute,  sur  les  circonstances  qui  ont  hâté  vos 
arrêtes  du  4  de  ce  mois ,  et  avec  le  tems  ^ 
vous  n'aïu-ez  pas  même  besoin  d^apologie  :  il 
riken  est  pas  moins  vrai  que  si  ces  arrêtés 
eussent  paru  plus  lentement ,  si  les  discussions 
^  les  ont    suivis  les  eussent  précédés^  il 
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tVt  ^Tcii  Tessùié  aucune  inquiétude  sur  les 
propriétés.  Certain  tri  er.t  eîîes  n'ont  reçu 
aucuae  iinerce;  til:s  ^our  reconnoitre  cette 
vériie^  il  taiiî  cpt  Tos  s^^ccoutume  à  dis- 
tinsac  ce  cui  «i:i3irt:e:iî  â  la  nation  davec 
ce  qui  ap->£rt:eni  z^iï  isiiTidus  ^  et  ces  abstrac- 
tions ont  i  limer  crrrri:  rhabîtude.  » 

s»  Je  xoùis  i:  £:  •  Messieurs,  que  nous 
avions  voulu  •  crrrre  Ii  fcrce  des  choses, 
fiier  rînîercî  et  l'i.-n.rrwr.:.  Cette  fixation  n'a 
pas  été  sru:c.ne:^  iziinçcitîve;  elle  a  produit 
un  autre  inzl  * 

»  Ko»25  £Tio:;5  iris  li  litre  r'^blîcue  sous 

la  sauve-czrie  ce  Trcci^i'jr  et  de  li  lovauté 

nationale  „    eî    tr    -rràzz    narerèt  de   notre 

empinat  a  xrzSrZrt  e:   iîtii    T-r-jr  cer.t^  sans 

écard  au  prix  lztziL  iîni  t^fZi  rcnux,  Iccjel 

rapporte  :n  interk  z^^i'zcz'zz    ^.js   cor.iiie- 

rable,  il  a  ps::  r::e  zl'I  j^  -  :-:Il:ri  :^t.:iV.r  une 

difiérence  errrre  li   irn*    ::c£rîctie  e*r  celle 

que    nous    Tts-z'-Tj^-zs    ît    rtrim^îr.    >*c«i 

avons  semble  iîre   riî  7 me  iii'is  i^r*  c'.iis 

sacrée  que    7i:zrre  :    iimtnijjnocL    x.ilheu- 

reuse!   Elle    eti-r    l:.:r    le  mirrt    ir-^nr.cr  1 

Mais  la  ce£irrf  niiocue  t«ia  .  ir.  ..ti  ?irT:»*'î 

de   C^t    eS" "TT^t     T'*'  ?■"*'•:    *i""rrr"     "  ">■•    ;     i— t».*" 
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être  considéré  comme  un  moyen  d'en  assurer  le  'j 
remboursement.  »  , 

>f  Pensai-je  donc  que  nous  devions  décréter 
un  emprunt  à  un  intérêt  égal  à  celui  que  ^ 
rend  le  prix  actuel  des  fonds  publijcs?  Non  9 
Messieurs  ,  mais  en  autorisant  l'emprunt  ^ 
nous  devions  laisser  au  ministre,  dont  les 
intentions  ne  sont  pas  suspectes, le  soin  d'en 
régler  les  conditions ,  selon  l'exigence  dts 
conjectures.  » 

»  Tout  ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur 
de  vous  exposer  est  très-simple,  et  vous  y 
auriez  pourvu ,  si  nous  avions  en  général  plus 
de  tems  pour  nous  consulter  sur  les  ques- 
tions importantes ,  si  nos  délibérations  étoient  • 
plus  tranquilles ,  si ,  ne  pouvant  rien  sans  la 
réflexion ,  on  nous  laissoit  plus  de  moyens  ' 
pour  réfléchir.  » 

»  Je  ne  saurois  trop  le  répéter,  Messieurs ,  . 
le  re<îpect  pour  la  foi  publique  est  notre 
sauve-garde,  et  le  crédit  national  est,  dans 
ce  moment ,  Tunique  moyen  de  remplir  les 
devoirs  qu'elle  nous  impose.  Quand,  par  im- 
possible ,  nous  voudrions  suivre  la  détestable 
maxime  qu'il  n'est  point  de  morale  en  poli- 
tique, avons-nous  dans  les  mains  une  force 

publique 
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publique  qui  se  chargeât  de  côhtenir  la  juste 
indignation  des  citoyens^ 

>►  Nous  ne  pouvons  Gbmptel:  ni  sut  le  cré» 
dit  du  roi  ^  ni  isiir  celui  du  niinistrë  des 
.finances.  Quand  tout  est  remis  par  le  roi^ 
par  ses  serviteurs^  par  la  force  des  événe* 
m§nSj  dans  la  main  de  rassemblée  nationale, 
est-il  possible  de  pourvoir  à  la  chose  publique, 
par  un  autre  crédit  que  celui  de  la  nation  i 
et  si  les  volontés  ne  se  réunissent  pas  dans 
rassemblée  nationale,  où  se  formera  le  crédit 
public  ?  A  quel  état  de  confusion  ne  'marche- 
tons-nous  pas? 

Je  propose  donc  d'arrêter^  «  iqUe  ta^semhUé 
>•  nationale  fcrsivirant  invar iahicment  dans  tin^^ 
H  ttntion  la  plus  entière  de  maintenir  ta  foi 
I»  fubtiquc  ,  et  considérant  la  nécessité'  urgente 
>»  des  fonds,  de  t emprunt  décrété  le  ^  aout^  à 
S»  t  intérêt  de  qkatre  et  demi  pour  cent  ^  auto-^ 
W  risc  sa  majesté  à  trhployer  les  moyens  que  la 
^  situation  des  affaires  et  les  besoins  impérieux 
^  du  moment  lui  parohront  exiger^  pour  assurer 
)»  à  ttmpfunt  un  succh  plus  prompt  ^  lors 
»  mime  que  ces  moyens  apporteroient  quelques 
h  modijications  à  t  article  IV  de  t  arrêté  du  t^ 
>>  août  ». 

»  La   publicité  de  cet  arrêté,  suffira  pouf 
Tome  IL  D 
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dissiper  les  fausses  craintes  ^e  les  fatalité 
imprévues  ont  fait  naître ,  et  les  personnes  qui 
dépendent  du  maintien  de  la  foi  publique , 
sentiront  de  plus  en  plus  qu'il  est  de  leur 
intérêt  de  seconder  les  intérêts  de  rassemblée  j 
nationale ,  puisqu'elles  tendent  au  rétablisse* 
ment  de  Tordre  public,  sans  lequel  les  me« 
sures  les  plus  sages  ne  peuvent  avoir,  aucun 
succès  ». 

La  motion  fut  envoyée  à  l'impression.  9* 
pour  être  remise  le  lendemain  dans  les  burewic^ 
et  discutée  le  sur-lendemain  dans  rassembla 
Jdationale. 

Séances  des  10  ci  II. 

Les  premiers  articles  de  la  déclaration  det 
droits  y  y  furent  discutés. 

Le  préambule  présenté  par  M.  Mirahcau  p 
à  la  tête  du  projet  dts  Cinq  ^  fat  unanimement 
adopté. 

Le  premier  article  de  la  déclaration  fut  con«^ 
sacré  en  ces  termes  : 

»  Tous  Us  hommes  naissent  et  demeurent  li^ 
hre$  et  égaux  en  droit.  Les  distinctions  sociales    * 
ne  fouvent  être  fondées  que  sur  futilité  conrntuncé 


f       £r  fimavoîf  osé  dire,  la  veille,  que  MiRA* 
f     Beau  ne   vouloit  pas   une  déclaration    des 
draîtsi 

•  Voici  les  réflexions  que  nous  trouvonp 

daos  son  C§0urfut  de  Fraifinct  ^  n?é  30 ,  pag.  t  ^ 

n  Lorsqu^on  discutoit  Taditiiision  det  dé) 
putér  des  colotiîe^  ;  iiOuS  disions  à  ces  dépu- 
tés ,  roui  rqfrismte[  une  population  it  4roh 
ttnz  quûrantt  milU  amts  \  mais  cette  population 
u*€5t  point  jusqifà  pflutu  tompùsie  Jthommti 
libru.  Dt  ce  mmmtu ,  iroâ  cents  mille  au  m^int 
sont  j  par  vous  ou  par  vos  commutons  ^  pUuJi 
au  memi  rang  que  ses  Hus  de  somme  ^  qm  ne 
sont  jamms  ctmtpns  dans  Us  calculs  de  populo^ 
tion  de  nos  ftoinssces  ertrofUrtrus,  y^rtiUf,''y'^us 
faire  entrer  Us  nigres  datis  U  r&tte'f  yiniUt^*/ita 
que  lesur  stomtn  serve  à  as/gmeneer  cehù  /r/  di^ 
pestes  de  voère  ishm  TMot-^m  des  hi0m!me^  ^  afffpin^ 
thissei^Us  ;  qstUs  fuir^xm  éire  nmp-a^id^vis  ila^ 
tturs  et  Uns  I  # 

9  Qaasd  socs  a3rs«»!Ctf>^  te%  ^>i^v  n  ^i^^r 
planteurs  ,  Tscnzi  se  >îît«>'i^«j  v^  Viu^  >  -««v 
meni  fir  si  z^màu^  ^x  "xt  |rîiuo*  t^v\^  <^  os 

benégéaér3deâe7^»eseiMUtiti^<;^v^  vv^^bii^ 


nellement  établie  ^  avouée  ^  sanctionnée  piaT 
If^âsemblée  nationale  >»• 

(4  Elle  est  en£n  venue  cette  époque  glorieuse 
pour  la  France  ^  ok  sts  représentans  ,  dans  tin 
«^cte  destiné  à  rappeler  à  tous  les  peuples  leurs^ 
droits  naturtls  y  inaliénables  u  sacrés ,  ont  dé-^ 
claré  que  tous  les  hommes  NAISSENT  £f  DM^ 
MEURENT  libres  et  égaux  en  droits^  qm  Ust 
distinctions  sociales  ne  peuvent  être  fondées  qut: 
sur  C utilité  commune,  n 

.  >»  Ce  n'est  point  ici  Tun  de  ces  décrets,  soi»^ 
dains  et  irréfléchis  ^  qui  souvent,  échappent' 
<Hix  assemblées  les  plus  sages  ;  c'est  une  grande* 
e{  importante  vérité  ^  énoncée  dans  tous  les- 
cahiers ,  qui  ressort ,  à-*peu-près  dans  les  mê-^ 
iBes  termes  y.  de  cinquante  projets  difFérens  de 
déclaration  de  droits^  proposés  par  divers  mem- 
bres de  rassemblée  ;  c'est  le  fru^t  de  la  mé- 
ditation, des  réflexions  de  la  délibération -de 
pliisieiurs  séances.  » 

»  Il  est  bien  possible  que  les  Polonois  et  les 
Russes  ne  la  connoissent  pas  ;  ils  méprisent 
depuis  si  long-tems  la  sainte  voix  de  la  na-' 
tjire,  qu'ils  peuvent  dédaigner  celle  de^notre 
assemblée  nationale  :  mais  si  nos  décrets  ne 
&}jxt  pas  loi  pour  ces  barbares  eue  civilisent^ 
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f     înfructueùsemeat  depuis  un  siècle  nos*  perriv 
^fuicrs,  nossaltinbanqiies ,  nos  valets-de-cllîlrii- 
bre  et  nos  actrices;  ils  font  loi  pour  rassem^ 
ilée  elle*même;  ils  la  font  pour  toute  province 
admise  à  y  lêtre  repri&entée  ;  ils  la  font ,  par 
conséquente  pour  cette  colonie  de  Saint-Do- 
tniague,  qui  a  demandé  avec  tant  d'instance, 
et  si  habilement  emporté  une  nombreuse  re- 
présentation. » 

H  Après  avoir  hautement  posé  le  princî^ie  ^ 
rassemblée  nationale  ne  se  refusera  pas  à  la 
plus  juste,  à  la  plus  légitime  des  conséquen- 
ces. Elle  n^entend  pas,  sans  doute,  dire  à  ces 
nègres  échappés  à  tant  de  causes  destructives 
qui  arrêtent  la  propagationr  dans  nos  colonies  ; 
à  ces  malheureux  nés  <kns  ^esclavage,  attachés 
aux  colliers  de  fer  ,  et'  ensanglantés  sous  le 
fouet  d\m  impitoyable  commandeur  ,  qu'Us 
sont  nés  libreé.  Elle  ne  dira  pas'à  ceux  qui  , 
dérobés  à  leurs  familles  par  une  série  de  cri- 
mes ,  dont  le  moindre  fait  frémir  la  nature , 
à  ces  infortunés  amoncelés  dans  un  vaisseau 
comme  des  ballots  de  marchandises^  nVyant 
d'autre  aire  qu*un  espace  de  six  pieds  de  long 
sur  cinq  de  haut  et  un  pied  quatre  pouces  ûq 
large,  et  qui ,  durant  unVoyage  long  et  cruel  ^ 
^Wt  ttnn%  dans  une  situation  si  affreuse ,  qu'elle 

J?3 
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temUe  destinée  à  faire  trouver  resclavagë' . 
même  un  soulagement ,  un  bienfait.  Elle  ne 
leur  dira  pas  ^uils  demeurait  libres.  Elle  ne  dira 
pas  à  ces  tristes  victimes  de  notre  féroce  cu- 
pidité,  qu'ils  sont  égaux  en  droits  aves  ceux 
qui  Us  achètent ,  lés  revendent ,  les  maltrai* 
tent ,  les  enchaînent  y  les  font  déchirer  de 
verges,  et  ne  leur  laissent  rien  du  riche  pro- 
duit des  terres  que  leurs  sueurs  ont  fertilisées. 
Elle  ne  leur  djira  .pas  que  la  distinction  anti- 
sociale qui  existe  entr'eux  est  fondée  sur  Vuei-' 
lité  communt.  Ce  seroit<*là  véritablement  le  sar* 
casme  du  lion  ou  du  tigre ,  si  toutefois  ces  anîr* 
maux  plaisantept  en  dévorant  leur  proie.  >» 

4<  Mais  ce  qu'elle  dira  aux  nègres ,  ce  qu'elle 
dira  aux  planteurs ,  ce  qu'elle  appi;endra  à 
l'Europe  entière ,  c'est  qu'il  n'y  a ,  c'est  qu'il 
ne  peut  y  avoir  m  en  France ,  ni  dans  aucim 
pays  soumis  aux  loix  de  France  ^  d'autres; 
hommes  que  des  hommes  libres  y  que  des  hommts 
égaux  entreuK  %  c'est  que  tout  homme  qui  en 
retient  un  autre  dans  une  servitude  involon- 
taire ,  agit  contre  la  loi^  blesse  la  grande  chartre 
nationale ,  et  ne  peut  plus  en  espérer  ni  appui 
ni  protection,  y> 

<<  Grénereux  ^m\s  des  noirs\  vous  avez  craint 
peut-être  l'intérêt  mal-enttndu,  le  préjugé  des 


r 
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irq>iésentans  de  Saint -Domingiie.  Apprêtiez 
qu'aucun  d'eux  n'a  réclamé  contre  un  principe 
dont  l'affi'anchissement  de  leurs  esclaves  est 
une  conséquence  immédiate  ;  aucun  d'eux  n'a 
proposé  comme  un  amendement  de  déclarer  ^ 
4a  hommes  blancs  seuls  naissent  et  demeurent  li" 
kt€$;  aucun  d'eux  n'a  proposé  qu'on  insérât 
cette  clause  })our  les  Africains.  Les  hommes 
noirs  naissent  u  derneUrent  esclaves  ;  la  distinc» 
tion  des  couleurs  détruit  C égalité  des  droits.  Rien 
Misi  plus  légitimf  avec  eux  qitune  convention 
toute  à  Uur  charge ,  et  toute  à  notre  profit ,  pour 
U  peine  qut  prennent  les  Européens  J armer  de 
vaisseaux  ,  de  séduire  des  nigres  ^  de  les  enlever 
i  leurs  familles  ^  de  commettre  pour  cela  des 
crimes  ajfreux^  de  les  acheter  de  uux  qui  prétcnr 
dent  avoir  le  droit  de  les  vendre ,  de  les  diuipli* 
mer  ensuiu  à  force  de  supplices  ;  nous  avons  U 
droit  de  noms  approprier  le  produit  de  tous  leurs 
travaux^  et  de  ceux  de  toute  leur  postérité,  n 

«Non,  aucun  de  ces  députés  n'a  tenu  ce 
coupable  langage ,  aucun  d'eux  n'a  sevJement 
laissé  soupçonner  la  pîus  légère  réserve  d^ns 
son  adhésâon  au  décret  de  rasse:nb!-e.  C>>t 
donc  ici ,  noE-seiiîemerit  le  voei;  de  Ta  >er. :  ce 

des  plàn:ei;r>  ei.A-;r.iè- 


mes,. que  tout  homme,  de  quelque  couleuf  -  { 
qu'il  soit ,  a  un  droit  égal  ^  la  liberté,  fk         » 

»  Nous  ne  doutons  pas  que  les  représentai^    < 
de  Saint-Domiiijjiie  ne  soient  empressés  à  faire    • 
afficher    dans   toute    Tétendue  de  leur  kle^    ' 
ce  mémorable   décret  d'ime   assemblée  à  ki#. 
quelle  ils  avoient  tant  à  cœur  d'être  admis  « 
et  que.  les  planteurs  renonçant  à  une    pro^ 
priété   incompatible  avec    Içur   conscience  |^ 
ne  se  hâtent  de  former  enfin  avec  les  noirs 
quelque  pacte  qui ,  réellement  fondé  sur  Cmi-f ,  ' 
lité  commune  ^  assure  aux  uns  et  aux  autres  ^ 
les  moyens  de  réaliser  U  but  de  toute  société^ 
la  conservation  de  droits  naturels  et  impresçripti^  ^ 
Hes  de  t homme  ^  la  liberté  ,  la  propriiti ,  A^  s^, 
Wi  et  IdL  résist^nç^  4  ^oppr^sion  0)->> 

Sc<inç4  du  7,^n 

Depuis  trois  jour^  9  les  articles  de  la  déck^ 


'■  'j*- 


(i)  Pourquoi  faut- il  que  Thomme  qui  parlai^  ajp^ 
au  mois  d'aoùc  i789 ,  n'ait  pu  se  faije  entendra. 
çncore,  lorsque  les  passions  les  plus  honteuses,  le$. 
intérêts  les  plus  vils,  çont  venus,  dans  cette  mémQ 
assemblée,  disputer  aux  hommes  de  couleur,  avec  un 
çibominable  succès ,  les  droits  que  le  premier  ^éoctl 
ïiational  leur  avoit  incontestablement  rççunn^i. 

»  *       *  *  * 
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litîoii  des  droits  étoient  discutés ,  amendés  i 
sous«amendés 9  rédigés,  et  puis  encore  rédigés  ; 
tant  se  faisoit  sentir  la  difficulté ,  Timpossi-* 
bilité  même  de  faire  une  bonne  déclaration 
de  d/oitSy  avant  d'a,yoir  au  moins  ,posé  les 
hèsts  de  1^  constitution, 

Mirabeau  avoit  bien  raison  de  dire  :  «  A 
mesure  que  l'assemblée  avance  dans  la  décla-r 
ration  des  droits  ("i),  elle  semble  forcée  de 
s*écarter  de  la  marche  qu'elle  avoit  d'abord 
adoptée  »,  " 

»Une  déclaration  nue  des  droits  de  l'homme  ,1 
applicable  à  tous  les  âges  ,  à  tous  les  peuples  , 
à  toutes  les  latitudes  morales  et  géographiques 
du  globe ,  étoit  sans  doute  une  grande  et  belle 
idée  ;  "mais  il  semble  qu'avant  de  penser  si 
généreusement  au  code  des  autres  nations ,  il 
eut  été  bon  que  les  bases  du  notre  fussent , 
si  non  posées,  du  moins  convenues  ». 

yf  Pour  avoir  suivi  la  marche  inverse ,  l'as- 
semblée, malgré  tout  son  empressement  d'ar- 
river au  grand  but  d'une  constitution  natio-^ 


^pi^f"w»"^^ 
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nie ,  malgré  ses  longues  ,  pénible  et  iioffl^- 
breuses  séances ,  malgré  un  travail  dont  aucune 
histoire ,  depuis  les  loix  de  Moïse  jusqu^au 
code  russe ,  n'offre  d'exemple ,  l'assemblée  se. 
trouve  aujourd'hui  très -peu  avancée.  Chaque 
pas  qu'elle  va  faire  dans  l'exposition  desdrÔitSi 
de  l'homme  ,  on  la  verra  frappée  de  l'abus  que 
le  citoyen  en  peut  Êiire  ;  souvent  même  la 
prudence  le  lui  exagérera  :  de*  là  ces  restric-^ 
tîons  multipliées ,  ces  précautions  minutieuses^ 
ces  conditions  laborieusement  appliqiiéesà  totu 
les  articles  qui  vont  suivre  :  restrictions  ^  pré* 
cautions^  conditions  qui  substituent  presque 
par-tout  des  devoirs  aux  droits  ^  ^es  entraves  à 
la  liberté  ^  et  qui  empiétant  à  plus  d'un  égard 
sur  les  détails  les  plus  gênans  de  la  législation  ^ 
présenteront  l'homme  lié  par  l'état  civil ,  et 
non  l'homme  libre  de  la  nature  >»• 

L'article  mis  à  la  discussion  est  celui-ci. 

Jluctm  citoyen  ne  peut  être  arrêté^  détenu  *,' 
accuse  ^  ni  jmnï  ^  qu^au  nom  ^  avec  les  formes  et 
selon  les  dispositions  de  la  loi.  Tout  ordre  arbî'^ 
traire  doit  être  puni  sur  ceux  qui  tont  sollicité  , 
expédié  ^ .  exécuté  y  eu  fait  exécuter^ 

Quelques  personnes  voulurent  qu^on  suppri- 
mât de  cet  article  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
ordres  arbitraires  i  leur  motif  étoit ,  r^»  qu*oè 
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mtét^tok  pas  renirerespOBsablcs^  ces  ordres 
les  €%écatcm%  sulxikcrnes  ;  x^.  que  la  respos- 
ssàÀlké  étant  un  objet  de  détail^  elle  ne  deFck 
poiar  entrer  dans  une  dé.laiation  des  droits. 

IL  MlR4B£AU.    ' 

• 

^  La  loi  qui  porte  que  nul  citoyen  ne  jpcOt 
être  znèté  quVn  vertu  de  la  loi ,  est  reconnue 
par  -  tout  9  et  n'a  pas  empêche  les  lettres  de 
cachet  ,  la  diversité  d'opinions  qtii  partage 
J'assemblée  ^  dérive  de  ce .  que  Ion  conibnl 
U  dogme  politique  de  la  responsabilité.  Le 
chef  de  la  société ,  seul  excepté ,  toute  la 
hiérarchie  sociale  doit  être  responsable*  fi 
faut  signer  cette  maxime,  si  l'on  veut  cob* 
solider  la  liberté  particulière  et  publique.  La 
responsabilité  seroit  illusoire,  si  elle  ne  s'é- 
tendait depuis  le  premier  ministre  jusqu'au 
dcjpiier  des  sbires.  Cela  ne  suppose  aucune- 
ment que  le  subalterne  soit  juge  de  Tendre 
dont  il  e^  porteur;  il  peut  également ,  et  il 
doit  juger  la  forme  de  cet  ordre.  Ainsi,  im 
cavalier  de  maréchaussée  ne  pourra  pas  porter 
un  ordre  sans  être  accompaj^nc  <i'un  otficicr 
civil  ;  en  xm  mot,  la  force  publique  sera  som- 
Siise  à  des  formv  s  détcrmlxiées  par  la  loi  ;  îl 


l 
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n*y  9  aucune  autre  espèce  d'inconvénient  i  celij  '^ 
sinon  la  nécessité  d'avoir  désormais  des  loi< 
claires  et  précises  ^  et  c*est  là  un  argument  de 
plus ,  en  faveur  du  dogme  de  la  responsabilité  m^  \ 

u  Au  reste ,  nous  devons  quelque  reconnpis^ 
since  aux  principes  qui  nous  ont  scandalisé 
dans  le  cours  de  la  discussion  ;  le  scandale 
qu'ils  ont  causé  nous  fait  honneur  y  et  bientôt  i 
il  en  dégoûtera  les  apôtres  ».  ' 

Et  la  responsabilité  fut  duritccm 

m 

Les  trois  articles  suivans  furent  alors  pr^* 
sentes. 

■ 

i^.La  loi  ne  pouvant  atteindre  les  délits  surets^ 
c^cst  i  la  religion  et  à  la  morale  à  la  suppléer.  Il  est 
donc  essentiel  pour  le  bon  ordre ,  même  delà  société^ 
que  Cune  et  t autre  soient  respectées, 

1^.   Le  maintien  de  la  religion  exige  un  culiê 
public  ;  le  respect  pour  le  culte  public  est  doM  ' 
indispensable.  * 

3  ^ .  Tout  citoyen  qui  ne  trouble  pas  le  culte  établi  , 
ne  doit  point  être  inquiété. 

M.  de  Castella/ine  pensa  qu'on  ne  devoir  avoir 
pour  kut ,  dans  ces  articles ,  que  d'établir  h  - 
liberté  des  opinions  religieuses,  sans  s'occuper 
(le  tcVou  tel  culte,  La  France  |  dit-il ,  est  réputée 
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CadioUqiie  ;  tous  les  François  ne  le  iont  pàij 
ft  eadste  dans  le  royaume  des  protestans  et  des 
jaiÀ,  et  l'ordre  public  n'en  est  pas  troublé. 
Je  propose  de  substituer  im  seul  article  aux 
înis  qui  Tiennent  d'être  lus,  et  je  U  rédige 

aind: 

Nml  homme  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opi-- 
mms  teiigieuses  ^  ni  troublé  dans  t exercice  de  sa 
'ttUpon. 

Cette  nouvelle  rédaction  flit  appuyée  paf 
MM«  CamUs  y  Habaud^e-^aint-Etienne  et  Lahorde  ; 
ils  observèrent  avec  raison  que  les  deux  derniers 
articles'  du  comité  ^  prescrivoient  des  devoirs  , 
«a  lieu  d'exprimer  un  droit. 

M.  Mirabeau. 

M  Je  ne  viens  pas  prêcher  la  tolérance,  Lsc 
liberté  la  plus  illimitée  de  religion  est  à  mes 
ftvûi  un  droit  si  sacré  ^  que  le  mot  tolérance  ^ 
qui voudroit  l'exprimer,  me  paroît  en  quelque 
sorte  tyrannique  lui-même  ;  puisque  l'exis- 
tence de  l'autorité,  qui  a  le  pouvoir  de  tolérer  y 
attente  à  la  liberté  de  penser,  par  cela  même 
qu'elle  tolère  ,  et  qu'ainsi  elle  pourroit  ne  pa^ 
tolérer  ». 

#(Mais  je  ne  sais  pourquoi  l'on  traite  le  fond 
J^une  question  dont  le  jour  n'est  point  arrivé «c 
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m  Non^  âisons  une  déclaration  des  droits  j 
il  est  donc  absolument  nécessaire  que  la  chose 
cii'on  propose  soit  un  droit  y  autrement  on  y 
leroit  entrer  tous  tes  principes  qu'on  Toûdroit, 
et  alors  ce  seroit  un  i^ecueit  de  principes  ».  . 

M  II  faut  donc  examiner  si  les  artideS'  pro- 
posés sont  un  droit  yf. 

H  Certainement  ,  dans  leur  exposition  ,  iti 
n'en  expriment  pas;,  il  faut  donc  leS  pôseï 
autrement. 

M  Mais  il  fkut  les  insérer  en  forme  de  décïa- 
fation  des  droits .  et  alors  il  faut  dire  :  Le  droit 
des  hommes  est  de  respecter  la  religion  et  d< 
la  maintenir  >k 

>#  Mais  il  est  évident  que  c'est  un  dcvQÎr , 
et  non  pas  un  droit  >^ 

n  Les  hommes  n'apportent  pas  te  culte  et 
société  j.  il  ne  naît  qu^en  commun.  Cest  donc 
une  institution  purement  sociale  et  conven- 
tionnelle >»• 

>i  Cest  donc  un  devoir  >n 

^>  Mais  ce  devoir  fait  naître  un  droit ,  savoir 

.y 

^e  nul  ne  peut  être  troublé  dans  sa  religion» 

>>En.efFet',  il  y  a  toujours  eu  diverses  reli- 
l^ons  ;  et  pourquoi  »} 


»  Fkrù  (pm  y  a  toujours  eu  averses  opn 


»  Mais  la  dircrsité  des  opinions  résulte  néces« 
sàitmat  de  la  direrstté  des  esprits  »  et  Ton  Hc 
peut  ettpècber  cette  diversité  »* 

«Donc,  cette  dirersiténe  peut  être  attaquée^»* 

nMais  alors,  le  libre  exercice  d^un  culte  queU 
conque  est  un  droit  de  chacun  ^. 

n  Donc  on  doit  respecter  son  droit  ». 

»  Donc  on  doit  respecter  son  culte  h. 

»  Voilà  le  seul  article  qu^il  soit  nécessaire 
dlnsérer  dans  la  déclaration  des  droits  ^  sur 
cet  objet*)». 

»  Et  il  doit  y  être  inséré  ;  car  les  facultés 
ne  sont  pas  des  droits  ,  sans  doute  y  mais 
rhoflHne  a  droit  de  les  exercer ,  et  Ton  peut  ^ 
et  l'on  doit  distinguer  Tun  de  Tautre  ». 

n  Mais  n  le  droit  est  le  résultat  d*une  con- 
vention y  la  convention  consiste  à  exercer  libre* 
ment  ses  facultés  ;  donc  on  peut  et  on  doit  rap- 
peler dans  une  déclaration  de  droits  Texcrcicc 
des  facultés  >f. 

»  Je  soutiens  donc  l'article  de  M.  de  Castel- 
lane  ;  et  sans  entrer  en  aucune  manière  dans 
le  foind  de  la  question  ^  je  supplie  ceux  qui 
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fttitîcipeût  par  leurs  craintes  siir  les  desofdfM 
qui  ravageront  le  royaume ,  si  Ton  y  introduit 
la  liberté  des  cultes ,  de  penser  que  la  tolérance  ^ 
pour  me  servir  du  mot  consacré  ^  n'a  pas  pra« 
duit  chez  nos  voisins  des  fruits  empoisonnés  f 
et  que  les  protestans  j  inévitablement  dgmnés 

< 

dans  l'autre  monde  ,  comme  chacim  sait ,  se 
sont  très^passablement  arrangés  dans  celui*ci^ 
sans  doute  ^  par  une  compensation  due  à  la  bonté 
de  l'Etre  suprême  ». 

9f  Nous  qui  n'avons  le  droit  de  nous  mêlef 
que  des  choses  de  ce  monde ,  nous  pouvons 
donc  permettre  la  liberté  des  cultes  ^  et  dôrmîi^ 
en  paix>»« 

La  discussion  fut  renvoyée  â  Une  autre  seancêi 

Séance  du  aj. 

Les  trois  articles  présentés  la  Veille  par  le 
comité ,  avoient  été  médités  pendant  Vingt-* 
quatre  heures,  et  ne  trouvèrent  cependant  pa!> 
plus  de  défenseurs  qu'ils  n'en  avoient  trouvé 
ia  veille.  Car  telle  étoit  déji ,  telle  est  encore  la 
situation  de  l'assemblée  ^  qu'une  caUse  né 
change  pas  d'avocat ,  lors  même  que  son  avo* 
cat  change  de  figure  et  de  nomé 

iW.  Cabbé  (TAymat   proposoit ,  comme    uit 

moyen 


r 


moyen  conciliatoire  ,4^  garder  un  silence 
absolu  >  sur  tout  ce  qui  étoit  relatif  au 
culte. 

AL  Mirabeau  observa  que  ce  n'étoit  pa.s  là 
Vordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  fut  donc  repris..  Quelques- 
uns  voulurent  qu'on  ^e  contentât  d'adopter 
la  première  partie  de  la  rédaction ,  offerte  pat 
M.  de  Castellane.  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour 
SCS  opinions  religieuses.     '    - 

M.  févêque  (fAuiun  parlant  sur  les  deux 
derniers  arti<îtes  du  comité  ,  observa  que  ^ 
fussent-ils  rédigés  avec  toute  la  perfection 
dont  ils  sont -susceptibles,  ils  seroient  encore 
étrangers  à  une  déclaration  de  droits  ;  par 
cela  seul  que  tous  les  articles  de  cette  dé- 
claration ^  dévoient  commencer,  ou  pouvoir 
commencer  par  ces  mots  :  tout  citoyen  a  U 
droit  de. . .  Or  sOus  cette  formule ,  il  étoit  im- 
possible de  placer  rien  de  ce  qui  se  trouvoit 
dans  les  articles  du  comité ,  de  quelque  ma- 
nière qu'on  les  rédigeât. 

//  fia  décidé  quil  ny  avoit  pas  lieu   à  déli^ 
hirer^  quant  à  présent,  sur  ces  deux  articles. 
Tome  IL  E 


.      (66) 

M.    M  t  R  A  B  E  A  e. 

Messieurs, 

i.'J'ai  eu  Thonneur  de  vous  soumettre ,  hier^ 
C|uelques  réflexions  ^qui  tendoient  à  dcniontrer 
eue  la  religion  est  un  devoir,  et  non- pas  un 
ciroit ,  et  que  la  seule  chose  qui  appartenoit  à  la 
déclaration  dont  nous  sommes  occupés,  c'étoit 
de  prononcer  hautement  la  liberté  religieuse,  n 

»  On  n'a  presque  rien  opposé  à  la  motion  de 
M.  le  comte  de  Castellane ,  et  que  peut-on  ob- 
jecter contre  un  axiome  si  éyldant^  que  le  cort- 

iralre  est  une  absurdité!  » 

»  On  nous  dit  que  le  culte  est  un  objet  de 
police  extérieure;  qu'en  conséquence  il  appar* 
îient  à  la  sociccé  de  le  régler,  de  permettre 
Tuii  et  de  défendx^e  l'autre.» 

»  3e  demande  à  ceux  qui  soutiennent  que  It 
culte  est  lin  objet  de  police,  s'ils  parlent  comme 
catholiques,  ou  comme  léglsh-teurs.  » 

»  S'ils  font  cette  diiHculté  comme  catholî-- 
cu:s,  ils  conviennent  que  le  culte  est  \xn  objet. 
xie  règlement-,  que  c'est  une  chose  purement. 
civile  ;  mais  si  elle  est  civile ,  c'est  une  insti'?» . 
tutioû  l^umaine;  si  c'est  une  institution  hu-r 
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marne,  elle  est  faillible.  Les  hommes  peuvent 
la  changer;  d'où  il  suit,  selon  eux,  que  le 
culte  catholique  n'est  pas  d'institution  divine^ 
€t  selon  moi,  quils  ne  sont  pas  catholiques^ >> 

»  S'ils  font  la  difficulté  comme  législateurs, 
comme  hommes  d'Etat,  j'ai  le  droit  de  leur 
parler  comme  à  de$  hommes  d'Etat ,  et  je  leur 
dis  d'aDord  qu'il  n'est  pas  vrai  que  le  culte  soit 
ine  chose  de  police ,  quoique  Néron  et  Domi- 
tien  l'aient  dit  ainsi  pour  interdire  celui  des 
chrétiens.  » 

»  Le  culte  consiste  en  prières,  en  hymnes; 
en  discours,  en  divers  actes  d'adt)ration  ren- 
dus à  Dieu  par  des  hommes  qui  s'assemblent 
en  commun  ;  et  il  est  tout-à-fait  absurde  de 
dire ,  que  l'inspecteur  de  police  ait  le  droit  de 
dresser  les  oremus  et  les  litanies.  » 

»  Ce  qui  est  de  la  police ,  c'est  d'empêcher 
que  personne  ne  trouble  l'ordre  et  la  tranquil- 
lité publique.  Voilà  pourquoi  elle  veille  dyns 
vos  rues,  dans  vos  places  ,  autour  de  vos  mai- 
sons ,  autour  dç  vos  temples  ;  mais  elle  ne  se 
mêle  point  de  régler  ce  que  vous  y  faiteo  : 
tout  son  pouvoir  consiste  à  empêcher  que  ce 
que  vous  y  faites  ne  nuise  à  vos  concitoyens.  » 

it  Je  trouve  donc  absurde  encore  de  prctcn*: 

E  a 
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dre  que  pour  prévenir  le  désordre  qui  pourroit 
naître  de  vos  actions  ,  il  faut  défendre  vos 
actions:  assurément  cela  est  trcs-expéditif , 
mais  il  m'est  permis  de  douter  que  personne 
ait  ce  droit.» 

»  Il  nous  est  permis  à  tous  de  former  des 
assemblées,  des  cercles,  des  clubs,  des  loges 
de  francs-maçons ,  des  sociétés  de  toute  espèce. 
Le  soin  de  la  police  est  d'empêcher  que  cet 
assemblées  ne  troublent  l'ordre  public  ;  mais 
certes  on  ne  peUt  pas  imaginer  qu'afin  que  ces 
assemblées  ne  troublent  pas  Tordre  public ,  il 
faille  les  défendre.» 

»  Veiller  à  ce  qu'aucun  culte  ,  pas  même  le 
vôtre ,  ne  trouble  Tordre  public ,  voilà  votre 
drvoir  ;  mais  vous  ne  pouvez  pas  aller  plus 
loin.  » 

»  On  vous  parle  sans  cesse  d'un  culte  domi- 
^naùt.» 

# 

»  Dominant!  Messieurs,  Je  n'entends  pas  ce 
mot,  et  j'ai  besoin  qu'on  me  le  définisse.  Est- 
ce  un  culte  oppresseur  que  Ton  veut  dire  ? 
Mais  vous  avez  banni  ce  mot,  et  des  hommes 
qui  ont  assuré  le  droit  de  liberté  ne  revendi- 
quent pas  celui  d'oppression.  » 

»  Est-ce  le  culte  du  prince  que  Ton  veut 
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dire  î  Mais  le  prince  n*a  pas  le  droit  de  domi- 
ner sur  les  consciences ,  ni  de  régler  les  opi- 
nions,  yf 

»  Est-ce  le  culte  du  plus  grand  nombre? 
Mais  le  cuhe  est  une  opinion;  tel  ou  tel  culte, 
est  le  résultat  de  telle  ou  telle  opinion»  Or  les 
opinions  ne  se  forment  pas  par  Je  résultat  des 
suffrages  ;  votre  pensée  est  à  vous ,'  elle  est 
indépendante,  vous  ne  pouvez  pas  l'engager.  y> 

»  Enfin  une  opinion  qui  seroit  celle  du  plus 
grand  nombre  n'a  pas  le  droit  de  dominer.  C'est 
un  mot  tyrannique  qui  doit  être  banni  de  notre 
législation;  car  si  vous  l'y  mettez  dans  un  cas, 
vous  pouvez  l'y  mettre  dans  tous  :  vous  aurez 
donc  un  culte  dominant ,  une  philosophie  domi- 
nante ,  des  systèmes  dominans»  Rien  ne  doit 
dominer  que  la  justice ,  il  n'y  a  de  dominant 
que  le  droit  de  chacun,  tout  le  reste  y  est 
soumis»  Or  c'est  un  droit  évident ,  et  déjà  con- 
sacré par  vous  de  faire  tout  ce  qui  ne  peut 
nuire  à  autrui  ». 

MM.  de  Castellane  ,  Rabaut  de  Saint- 
Etienne,  Tévêque  de  Clermontf ,  celui  de 
Lydda  ,  ttc.  etc.  occupèrent  successivement 
la  tribune  après  notre  orateur* 
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Lss  amcndcmens  se  multiplièrent  jusqu'à  Tab- 
Eurditc,  les  brouhahas  jusqu'au  scandale. 

Nous  allons  rapporter  l'article  tel  qu'il  fut  . 
adopté. 

Qu'on  nous  dise  après  l'avoir  lu^  si  c'est  là 
une  déclaration  de  droits  ?  Qu'on  nous  dise  si 
Mirabeau  avoit  tort  de  prévoir  Us  restrictions 
,  multipliées  ,  les  prccauùens  minutieuses ,  les  con^' 
ditions  laborieusement  appliquées  à  tous  Us  arti-' 
des  qui  dévoient  substituer  des  devoirs  aux  droits^ 
mettre  des  entraves  à  la  liberté^  empiéter  sur  Us 
détails  Us  plus  gênans  de  la  législation ,  présenter 
enfin  t homme  lié  par  tetat  civil  ^  et  non  Ihomnu 
libre  de  la  nature, . .  ? 

Voici  l'article  : 

Nul  ne  peut  être  inquiété  pour  ses  opinions 
même  religieuses  ^  pourvu  que  y  Uur  manifestation 
ne  trouble  pas  tordre  public  établi  par  la  Ivi. 

Lecteurs,  Mirabeau  ne  fut  pas  criminel  de^ 
cet  article  ,  et  vous  le  savez  bien.  —  Liset  4 
comment  il  le  jugea. 

RÉFLEXIONS  extraites  du  Courier  de  Pro- 
vence, N'^.  3/,  pag,  44  et  suiv.  ^  satr  ^article 

relatif  AUX  OPINIONS  RELIGIEUSES. 

«  Nous  ne  pouvons  dissimuler  notre  dou- 
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kïr,  <[oe  TasseôitMce  nationale ,  au  lieu  d\S- 
tO'sf±T  îc  jertne  dfe  rintolêrance,  Taît  placé 
cosirae  en  res^rre  dans  une  dkUrjiilcn  des  drc'its 
dificnzm.  Au  lîeu  de  prononcer  san3  cqui- 
roque  la  liberté  religieuse^' elle  a  déchri  ciîc  ^ 
h  njuùfistj^o.n  des  opinions  de  ce  genre  pou- 
voir être  gênée ^  qu*un  c'rdrsp:zhr:c  rou%'oit  s'op- 
poser à  cette  Hberté;  que  U  loi  çouvoît  ta 
restreindre.  Autant- de  principes  faux,  dan- 
gereux^ intolérans^  dor.tles  DomïXîQLTS  et 
Its  TorquemaDA  ont  appuyé  leurs  doctrines 
sani^uîna^res  >»• 

Les  apôtres  de  la  liberté  religieuse  sou* 
tiennent  qu'elle  est  supérieure  à  toutes  les 
loLx,  et  ne  peut  jamais  recevoir  aucune  limite 
du  pouvoir  civil.  >► 

n  Toute  loi,  dîsent-îls,  est  fondée  sur  le 
consentement  général  ;  mais  comment  les 
hommes  auroient-ils  pu  consentir  à  se  dé- 
pouiller d'un  droit  dont  Tobjet  n'est  rien 
moins  9  selon  eux,  que  leur  bonheur  éter- 
nel? Une  loi  restrictive  en  matière  de  reli. 
gion  ,  -n'est  donc  que  la  loi  du  plus  fort  ; 
elle  n'appartient  qu'au  code  de  la  tyrannie,  n 

»  De  telles  lo'x  sont  absurJes  en  elies- 
mêmes ,  car  elles  ordonnent  à  des  homn?^s 
qui  ont   des  mesures  si   différentes   d'intellt- 
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gence  et  de  raison ,  4^  ^^^^  révidcncc  dar 

les    mêmes   dogmes ,  et    la    vérité    dans    I< 

mêmes  doctrines.  Ces  loix  sont  immorales 

puisqu'elles  ne  changent  rien  ;\  Tintérieur,  i 

ne  font  que  des  hommes  vils   qui  trafiquei 

de   leur   croyance ,  et   masquent  leurs  sci 

timens.  Ces  loix  sont  propres  à  retenir   l 

hommes  «ans  la  stupidité^  puisqu'elles  rendei 

la  pensée  même  esclave ,  çt  que  la  baguet 

d'un  prêtre  peut  tracer  un  cercle  que  Tente 

dément   humain   ne   peut  plus  franchir.  G 

loix  sont  anti-sociales  ;  elles  sont  par-tou 

le  levain  du  fanatism^e,.  et,  contre  le  but  < 

toute  bonne  société,  donnent    plus  d'impo 

tance   aux  dogmes    qui    nous  divisent,  qi) 

ceux  qui  nous  réunissent..  Ces  loix  sont  if 

pies:    quelle   impiété    plus    signalée  que .  < 

s'interposer   entre   l'homme    et   la    divinité 

pour  dire  à  l'homme ,  nous  te  détendons  ( 

[  servir  dieu-  de  cette  manière ,  et  pour  dire 

I  dieu,  nous   vous  défendons  de  recevoir  1 

î  hommages  qui    vous   sont    offerts   sous    u 

I    '  forme  qui  n'est  pas  la  nôtre  !  Quand  on*  riéfl 

'  chit  sur  la  diversité  des  esprits ,  cause  néce 

saire  de  la  diversité  des  opinions,  sur.  la  fc 
blesse  de  la  raison  humaine  qui  trouve  s 
limites  dans   l'examen  de  chaque  atome. 
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• 

sur  llucertitude  de  nos  connoîssances,  et  les 
signes  trompeurs  du  faux  et  du  vrai;  on 
Vétonne  que  chacun  de  nous,  fier  et  impé- 
rieux dans  le  petit  coin  où  il  domine ,  ose 
y  trancher,  y  prononcer  en  maître,  et  propo- 
ser  ses  opinions  comme  des  loix  pour  tous  ses 
semblables.  » 

>>  Mais,  disent  les  partisans  d'une  religion 
dominante ,  /tous  ne  prétendons  point  gêner  la 
hhcrti  des  consciences.  —  Voilà  certes,  une 
grande  faveur,  vous  laissez  à  vos  frères  ce 
que  les  tyrans  n'ont  jamais  pu  ôter  à  leurs 
ennemis.» 

»  îious  ne  voulons  défendre  qiu  le  culte  pu*- 
hlic;  mais  si  la  religion  de  vos  frères  leur 
enjoint  ce  culte  public;  en  leur  défendant 
de  l'exercer ,  vous  attentez  à  leurs  droits  les 
plus  saints ,  vous  blessez  leur  conscience.  » 

»  Mais  sous  prétextt  de  religion  ^on  prêchera  des 
dogmes  nuisibles ,  destructifs  de  la  société^  contraires 
a  la  saine  morale.  Jamais ,  là  où  plusieurs  re- 
ligions se  surveillent  ;  toutes  s'épurent  ;  ce 
ifont  des  rivales  qui  ne  se  pardonnent  rien  ; 
on  ne  peut  craindre  de  corruption  que  d\ine 
religion  dominante  qui  n'a  rien  à  redouter. 
On  ne  peut  prêcher  des  doctrines  licenticuses 
qu'en  secret  ,  elles  n'oseront  jamais  affronter 
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la  censure  du  public;  pour  rendre  les  mystères  .i 
de  lu  bonne  déesse  innocents  ,  il  n'eut   fallu 
que  détruire  le  mystère  et  déchirer  le  voile -^ 
cjui  les  déroboit  à  l'inspection  sévère  de  la  ; 
société  ». 

»  Mais  en  permettant  toutes  les  religions  ^   off 
Jettera  les  hommes  dans  rindij^érentisme  religieux\ 
Cela  est  faux  et  démenti  par  rcxpérience^on* 
est  indifférent  sur  la  religion  qu  on  a  reçu  de   - 
sa  noiurice  et  de  ses  maîtres  ,  sans  examen  et 
sans  preuves  :  une  croyance  fondée  sur  Tau-  . 
torité  n'est   qu'en  superficie  ,  et  n'a  point  de 
racines  :  voilà  ce  qui  est  vrai  et  ce  qui  explique 
pourquoi  l'on  trouve  en  général  plus  de  croyans 
sincères  et  instruits  dans  les  pays*  protestans 
que  dans  les  pays  catholiques.  Le  pis  quipeut^ 
résulter  de  la  diversité  des  cultes,  c'est  qu'oft 
donn^  moins  de  prix  aux  dogmes  qu'aux  vertus^ 
que  le  mot  à^ortodoxic  perde  un  peu    de    sa 
force  magique  ,  que  les  controverses  tombent 
dans  l'oubli ,  que  Ton  fasse  plus  attention  aux 
oeuvres  des  hommes  qu'à  leur  symbole  ;   et 
qu'en  générai  on  les  juge  comme  bons  ou  mé- 
dians, plutôt  que  comme  pieux  ou  impies  >♦•" 

»  Telles  sont  les  premières  réflexions  qui' 
s'offrent  à  nous  sur  la  liberté  religieuse  ,  et' 
ces  vétités  abstraites  prennent    bien  plus  de 
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force  quand  on  les  applique  à  la  secte  protes- 
tante ,  secte  paiilble  par  essence ,  favorable  à 
la  raison  humaine  et  à  la  richesse  des  nations, 
amie  de  la  liberté  civile  ,  dont  le  clergé  n'a 
point  de  chef ,  et  forme  un  corps  de  citoyens, 
d'officiers  de  morale  stipendiés  par  l'Etat, oc- 
cupés de  l'éducation  de  la  jeunesse ,  et  intéres- 
sés par  l'esprit  même  de  famille, au  maintien 
des  mœurs  et  à  la  prospérité  de  la  chose  pu- 
Bliquo». 

Séance  du  24* 

Uarticle  en  discussion  est  celui-ci  : 

La  libre   communication  des  pensées  étant  un 
'  droit  de  citoyen ,  elle  ne  doit  être  restreinte  quau^ 
tant  qtitlle  nuit  au  droit  £  autrui. 

» 

M.  Mirabeau. 

9»  On  ne  peut" pas  restreindre  im  droit, on 
peut  seulement  réprimer  l'abus  de  l'exerc'ce 
d'un  droit:  le  mot  réprimer ,  s'applique  plu- 
tôt à  l'abus  fait  de  la  liberté  de  la  presse  , 
qu'à  cette  liberté  même  ;  il  conserve  à  chacun 
le  droit  de  communiquer  ses  pensées,  et  n'ad- 
met l'intervention  de  la  loi  que  ])our  punir  le 
mauvais  usage  qui  pourroit  en  avoir  été  fait. 


— *  Si  donc,  comme  je  ne  Tespère  pas,  lafi 
daction proposée  est  adoptée,  je  demande  qi 
le  mot  rtpriftiu  soit  substitué  au  mot  restreinte 

Cet  amendement  produisit  TefFet  qu'en  avo 
attendu  son  auteir.  L'article  fut  rejeté  i 
remplacé  par  celui-ci. 

La  litre  communication  des  pensées  et  des  op 
niûtts  ,  est    un  des  droits  les  plus  précieux 
f homme.  Tout  citoyen  peut  donc  parler^  écrire 
imprimer  librement ,  sauf  à  répondre  de  .tabus 
cette  liberté  ,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi 

Séance  du  soir. 

M.  Bertrand  de  THodiesnière,  proaireur< 
roi  au  bailliage  de  Falaise,  avoit  assisté  ai 
assemblées  électorales,  et  contribué  à  la  r 
daction  des  cahîeirs'de  son  bailliage. 

Dans  ces  cahiers  il  avoit  demandé  ,  i*.ç 
le  ressort  de  chaque  siège  et  tribunal  fût  tell 
Inent  arrondi ,  que  les  justiciables  n^enfusst 
qu'à  une  distance  raisonnable.  2^.  Que  1 
juges  pensionnés  par  le  trésor  public, rendi 
sent  gratuitement  la  justice.  3^.  Que  la  vén 
lité  et  l'hérédité  des  offices  de  judicature  fi 
sent  abrogées,  4^.  Et  enfin,  que  le  mérite, 
science,  la  probité,  le  désintéressement  réj 
nérassent  les  tribunaux. 


eùrpas  ZiiLi:  ft-""  Tarer, —  e:  3kL  ^x^^c  > 


laquelle  <,  nm  esî  ûcposslble  ce  ccnc£vc:r  soa 
cxiste&ce  :  c'e>î  îc  àoh  ie  veiller  à  sa  profsfie 
police^i Sa  t2>£rîé,  \  la  ilreti  ce  ses  menbres^  et 
parcooséquerL^àcelIeiesajSseccblcesckctorîles 
qui  ont  ccccouni  à  k  rcnnation  ce  celle-cù  Ce 
liemier  droit  est  inicparaiîe  <îes  prcccvicns  ; 
sans  lui  ,  ils  seroient  incomplets ,  insuttisans  ^ 
et  prescjue  illusoires.  Car,  quelle  liberté  peut 
avoir  une  assemblée,  s:  ceuxcui  ont  concoura 
à  la  former  par  leurs  suîFragos,  nont  eux- 
mêmes  pas  été  libres ,  s'ils  ont  été  sous  une 
influence  étrangère  ;  si  ,soil  pour  le  choix  qu'ils 
ont  fait  de  leurs  représentant ,  soit  pour  les 
instructions  qu'ils  leur  ont  remises;  ils  ont  été 
soumis  à   la  censure  et  aux  poursuites  d\m 
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corps  intéresse  par  ses  fautes  mcme ,  à  étcitt-- 
dre  en  eux  toute  liberté.  Cest  ce  qu'ont  par- 
faitement bien  vu  les  Anglois.  Jamais  aucuflËj 
corps   judiciaire  ,  aucun  ^paitement  quel» 
conque  du  pouvoir  exécutif  ne  s*immisceroit? 
dans  les  assemblées  d'élection  ,  n'essaycroît  de 
poursuivre  un  seul  de  leurs  membres  pour! 
avis  qu'il  y  ouvriroit  ,  pour  les  rcsolutlonl 
qu'il  y  feroit    prendre,  sans  s'exposer  au rcs»' 
sentiment  de  la  chambre  des  corhmunes  :  de 
tels  actes  ne  scroient  pas  moins  à  ses  yetix^j 
une  haute  infracùon  de  privilcge  ,  que  celui  par^ 
lequel  un  membre  dc3  communes  seroit  poniv' 
suivi  pour  ses  opinions  ». 

>>  L'assemblée  nationale  n'empléteroit  donc*J 
pas  sur  les  droits  du  pouvoir  judiciaire ,  en  j 
accueilhnt  la  jJainte  du  magistrat  deFaiaise»". 
Un  il  ny  a  Lcu  à  délilér.r  ,  seroit  au  contraire 
un  abandon  formel  de  sqs  droits,  une  abjura- 
tion de  sa  propre  existence.  Sur  quoi   doûC-^ 
y  aura-t-ll  Ihu  a  déilbcrcr  dans  une  as:;emblée,  •  j 
si  ce  n'est  sur  des   actes  qui  compromettent' 
tout-à-la-fols,   son  honneur  ,  sa  dignité  ,  sa':^ 
liberté  ?  le  principe  de  toute  scuver::ineté  résidé' 
essînticlUment  dans  la  nation  ;  nul  corps  ,  nul'  - 
individu  ne  peut  exercer  d^ autorité  qui  nrn  éman§   ' 
expressément.  Que  signifient  ces  expressions  que  • 
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rassemblée  r-^tionLie  vient   cle  cc^n^? rrer  ^  si 
tlie  craint    de    dyiihcrcr   'îiir  renrrcn-lsc  rron 
moins  CDiiTi^hlt  cuHici'izimc  du  naric-mont clc 
Eouen  ?  >• 

nJe  r/entends  pcrrr  me  notre  dciiboratîon 
se  -pont  svs  :e  genre  clc  rcpararion  oui  port 
tire  du?  i:::  nEi;i5î^a:  :1c  F^r.^qisc.  Ccsî-)h  vr  il- 
ment  ce  nfon  rcunoiî^à  uistc  titre,  a;),><  1^  r 
ur-e  2TîtÎDte  ini  pouvoir  îiul'.ciaire.  *•■  is  le 
pnnàperui  cevr:^  servir  ce  ha-'îC  au  j\'j;m  ïm. 
maisl^  déclaration  claire  et  j:csltivcr;'.;c  1'  <  ^-^ 
ccmmis  par  le  parkmeiit  clc  Iv)m:h  ,  ri  u  <* 
atteinte  :\  4a  liberté  nat:cr<îlc  ;  ni.!'-  W  r'pv.i 
du  magistrat  opprimé,  à  s?  pourv^î';»  :ni  . 
se'îl  du  roi  ,  pour  obtenir  i<>nt'  '.  U  ■  »  '..r 
lions  qui  sont  justes  ;v(>î!?l  cr  ^-jm'I  v.-,  j  ni'/it 
que,  d:r.ns  la  circonstance,  Vh-^uw'n  .*,  I| 
nation,  la  liberté  pu])li(jn?  ,  ft  rlr  j  f  f  •  '     ..ij 

pour  le  pouvoir  jucii:':;.:rf  ,  '^v-  -    f     :    ' 
lement  >k 

El  il  y  eut  lieu  à  d^J  f  .-^r  ,   *'  /      in-'i.i',» 
inttntzc  eu  pr.cursji^  eu  -".:    ^'i  !'>  i  ■  -^      ///  '^ 
clarit  niiiU  et  jr/t'iijo,'^  u    V     •'"•'  /"  '  v^  '  ^* 
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Séaucc  du  iy. 

On  se  rappelé  de  la  motion  faîte  par  M, 
r  Mirabeau,  dans  la  séance  dit  soir  19,  relatî-* 
vement  à  Temprunt  de  30  millions,  décrété 
le  9 ,  par  rassemblée  nationale. 

AujourShui;  M.  Necker  envoyé  à  rassemblée, 
un  mémoire  intitulé ,  rapport  du  premier  ministre 
des  finances ,  dans  lequel  il  annonce  le  mauvais 
succès  de  l'emprunt ,  et  développe  les  causes 
déjà  indiquées  par  M.  Mirabeau. 

Le  ministre  propose  de  subtsituer  à  cette 
mesure  manquée  ,  un  nouvel  emprunt  de  80 
millions ,  remboursable  en  dix  années ,  à  raison 
d'un  dixième  chaque  année  ;  que  l'intérêt  en 
soit  fixé  à  cinq  pour  cent ,  et  la  mise  payable 
en  effets  publics ,  portant  aussi  cinq  pour  cent 
d'intérêt  ;  il  résultera  de  ce  moyen  ,  que  le 
trésor  public  ne  recevra  qu'un  secours  effectif 
de  40  millions. 

M.  Necker  dans  le  même  rapport^  invite  l'as- 
semblée à  réfléchir  ,  s'il  ne  seroit  pas  néces* 
saire  de  fixer  tout  de  suite ,  la  vente  du  sel  à 
six  sols  la  livre;  dans  tous  les  greniers  de  la 
gabelle  où  il  se  distribue  à  un  plus  haut  prix. 

Il 
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Il  prévoit  q\xt  cette  disposition  occasionnera 
ime  diminution  de  30  millions  dans  les  revenus; 
mais  il-  voit  aussi  que  cette  perte  sera  atténuée 
par  Taccroisseçient  de  la  consommation  ,  par  la 
diminution  de  la  contrebande  ,  par  celle  des 
fiaix  de  garde ,  et  enfin  par  l'avantage  consi- 
dérable qui  en  résultera  pour  les  peuples. 

Ce  rapport  est  discuté  sur-le-champ, 

Af»  r Ivéqiu  J^ Autun  ^roi^ost  y  i*.  de  décréter 
l'emprunt ,  et  d'en  laisser  le  mode  au  pouvoir 
exécutif;  1^.  de  faire  une  déclaration  qui  , 
)en  confirmant  celle  du  17  juin ,  rassure  tous 
les  créanciers  de  l'Etat ,  contre  une  réduction 
quelconque  ,  dans  aucune  partie  de  la  dette 
publique;  5^.  de  nommer  un  comité  extraor- 
dinaire pour  ^  de  concert  avec  le  ministre  des 
finances ,  examiner  les  diverses  opérations  qui 
viennent  d'être  soumises  à  l'assemblée ,  et  s'oc- 
cuper particulièrement  d'établir  le  niveau  entre 
les  dépenses  et  les  recettes 

Les  propositions  de  M.  d^Autun,  excitent 
des  applaudissemens  et  des  murmures. 

Plusieurs  personnes  invoquent  l'article  du 
règlement ,  qui  veut  une  discussion  préalable 

Tome  IL  F 
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ie  trois  |ours;  avant  de  prononcer  sur  fei 
questions  importantes. 

M.    Mirabeau. 

y>  Si  jWois  eu  Thonneur  de  parler  le  pre* 
mler  à  cette  assemblée ,  peut-être  me  serois^ 
je  borné  à  une  approbation  piu-e  et  simple  de 
la  proposition  de  M.  le  directeur-général  des 
finances;  mais  les  additions  que  M.  Tévêque 
d'Autun  y  a  faites  ,  sont  de  telle  nature  y  là 
première  du  moins ,  qu'une  fois  proposée ,  il  y 
auroit  les  plus  grands  dangers  à  l'en  séparer^ 
On  nous  parle  de  renvpyer  la  discussion  à  un 
autre  jour.  Ceux  qui  nous  font  cette  prôposi* 
tion,  en  ont-ils  bien  pesé  les  conséquences  î' 
Voudroient-ils  par  un  simple  attachement  ab- 
îme forme  rigoureuse  ,  exposer  4'assemblée  à 
perdre  les  fruits  d'une  discussion  aussi  lunii^ 
neuse  ,  que  celle  que  aous  venons  d'cn-^ 
tendre  ?  » 

<<  Api"ès  avoir  manqué  notre  premier  emprunt 
par  un  malheureux  attachement  à  des  for- 
mes ,  par  un  désir  bien  ou  mal  entendu  de 
perfection  ^  voudrons-nous  exposer  le  royaume 
i  tous  les  maitx  que  pourroit  entraîner  le  mauf* 
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vais 'succès  de  celui  qm  nous  est  aujoUrd^ut 
proposé?  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  sont  prêts  à. 
se  rendre  Téchôdê  tout  ce  qui  sort  d\ine  bouche 
ministérielle^  Je  ne  dis  pas  que  ce  qui  vient 
de  iiQus  être  lu  (\e  la  part  du  ministre ,  soit  au- 
dessus  de  toute  exception;  mais  le  besoin  d*unç 
ressource  moiAeûtanée  est  évidente  mais  ftm- 
portance  d'assurer  le  "crédit  public  suîr  la  basç 
sacrée  dé  la  fidélité  de  la  nation  à  remplir  sesr* 
engagemens  ;  voilà  ce  qui  hié  paroît  également 
juste  et  pressant  9  voilà  ce  ^uî  ne  sauroit^  danjS' 
le  moment  actuel  ,  plus  admettre  de  rer 
tard  — .  » 

a  Je  n'insisteriu  pas  ^  Messieurs  ^  pùvif  que 
vous  passiez  en  une  seule  délibération^  les  qua- 
tre  propositions  de  M.  Tévêque  d*Autun  ;  mais 
les  deiut  premières  sont  tellement  liées  ^  teîle- 
ment  connexes  ,  que  leut-  séparation  ^  même 
tnomentanée ,  pourroit  avoir  siir  te  crédit  public 
les  conséquences  les  plus  funestes  :  apprDii- 
Ver  Temprunt  sans  consacrer  la  dette  , 
sans  la  mettre  à  Tabrî  de  toute  réduc- 
tion, de  toute  atteinte,  c*est  semer  la  dé- 
fiance et  Teffroi  parmi  Us  capitalistes  , 
c'est  leur  annoncer  des  intentions  sinistres  ^ 
c'est ,  en    un    mot  ,  proclamer   la    banque-! 
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toute  dans*  le  moment  oh  nous  detnandcht^ 
du  crédit.  >f 

'  a  Et  dans  quel  tcms ,  à  quelle  époque  peii^ 
sez^vous  à  annoncer  des  vues  aussi  malheureu- 
ses, quand  vous  êtes  prêts  à  recevoir  le  grand  , 
Tinestimable  bien  d^une  constitution  libtû  ^ 
quand  cette  constitution  est  à  Tenchère  ?  (  queU 
que  murmure  Citant  fait  entendre^  oui)  messieurs , 
je  ne  crains  point  de  le  répéter,  par  un  heu- 
reux effet  des  feutes  et  déprédations  ministé- 
rielles, La  constitution  est  aujourcthui  à  Ceruhhre; 
c'est  le  déficit  qui  est  le  trésor  de  l'état }  c'est 
la  dette  publique  qui  a  été  le  germe  de  notre 
fiberté.  Voudrez-vous  recevoir  le  bienfait ,  et 
vous  refuser  à  en  acquitter  le  prix  ?  >► 

La  discussion  se  prolongea  encore  quelque  tems. 
Mais  enfin  ,  les  deux  premiïres  propositions 
de  Monsieur  £Autun ,  rien  furent  pas  moins 
adoptées. 

Séance  du  x^. 

Dans  la  séance  du  18 ,  on  avoit  vainement  dis- 
cute des  articles ,  que  M.  Mounier ,  en  les  pro- 
posant ,  avoit  annoncé  devoir  être  les  bases  de 
la  constitution  à  faire. 
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Ces  articles  portoîent  une  "distinction  des 
pouvoirs;  mais  on  sentit  bien  que  les  pouvoirs 
ne  pouvoient  être  séparés  constitutionnelle- 
ment  ^  ^ue  lorsqu^on  auroit  dit  qu^elle  devoit 
être  la  part  du  roi  y  dans  la  législation. 

Aussi  le  lendemain  ^  M.  dt  Noaillts  proposa- 
t41  avec  succès  d'examiner  d*abord  ces  ques- 
tions. 

i^.  Qu^est'Ce  que  la  sanction  royale? 

1^.  Estelle  nécessaire  fOur  les  actes  Icgistatlfi  ? 

S^. Dans  quel  cas  ^  et  Je  quelle  maniire  devra'- 
t^dU  être  employée  ? 

4^.  Vassemilée  nationale  sera^t-el le  permanente  } 

5^.  Sera-t^elle  composée  de  deux  chambres  ^  ou 
iune  seulement  ? 

M.  Mirabeau. 

«  Puisqu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  série 
des  questions  proposées  par  M.  de  Noailles  ^ 
et  qu'ainsi  nous  allons  enfin  nous  occuper  de 
la  constitution,  Je  demande  que  tous  les  objets 
constitutionnels,  soient  jugés  par  appel  nomi- 
nal ,  et  non  par  assis  et  levé. 

M.   Mounitr    va    plus  loin  ,    il  demande 
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qu'il  soit  fait  unç  liste  de  tous  ceux  qui  pi 
Icront  sur  les  questions  qui  viennent  d*êi 
po6ées  ;  et  que  cette  liste  ,  divisée  en  deux  < 
lones  9  Tune  remplie  par  les  noms  de  ceux  c 
parleront  pour  TafErmative ,  et  l'autre  des 
née  à  ceux  qui  soutiendront  la  négative ,  s* 
"Çnsuite  insérée  dans  le  pfocès-verbal. 

M.  Mirabeau. 

0 

.  «  Qu'il  soit  permis  à  un  homme  qui  siç^ 
et  qui  à  toujours  siçnl  de  représenter  com 
dangereuse ,  la  motion  du  préopinant.  Elle 
convient  ni  à  la  dignité ,  ni  à  la  âraternité 
l'assemblée.  Je  croisi  qu'après  avoir  comba 
pour  notre  opinion  9  avec  une  opiniâtreté  zél< 
il  ne  doit  rester  parmi  nous,  nulle  trace 
dissentiment.  Tel  est  le  principe  de  toute  asse 
blée  régulière  et  sage,  et  rien  ne  peut  v< 
empêcher  de  penser  que  votrç  souverain ,  c' 
le  principe.  » 

'M.  ^Esi^rcmcnil  demanda,  non-seulem' 
«      la   liste  indiquée  par  M.  Mounier  ,   mais 
voulut    encore    que    le  pre»nier   député 
chaque  ordre  ,  de  chaque  bailliage ,  fut  U 
^e  déclarer    qu'elle  étoit  la  volonté  de 
çommettans  sur  la  sanction  royale. 


(87) 
M.  Mirabeau* 

'  «  L'assemblée  à  déjà  prononcé  sur  les  marn 

<dats  impératifs.  Je  ne  renouvellerai  pas  cette 

^scussion ,  mais  je  me  permettrai  ime  obser-* 

vatîon  très-claire  et  obligeante  pour  tout  le 

monde  ;  il  eût  été  malheureux  pour  vous  que 

I    k  systhème  de  M^éPEsprârunit  eût  prévalu, 

car  alors ,  il  h*auroit  pas  eu  besoio  de  venir 

ici  en  personne ,    il  auroit  pu    se  contenter 

4l'envoyer  son  cahier ,  et  Ton  eût  été  privé  du 

plaisir  de  Fentendre.  » 

Les  motions  de  MM^  Motmur  et  £Esprcmtnil 
fmni  ryfitfcs. 
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CHAPITRE    CINaUIEME. 

SEPTEMBRE     1789. 

Séance  du  premier. 

Dans  la  séance  de  la  veille  (^y  éu>hy^  ras- 
semblée avoit  reçu  ,  et  ne  s'en  étoit  poiot 
occupée ,  différentes  lettres  anonymes  et  si- 
gnées ;  dans  lesquelles  un  grand  nombre  d'hom- 
mes se  disoient  disposés  à  punir  la  cabale ,  qui 
voudroit  donner  au  roi  un  veto  quelconque. 

M.  de  Lally,  au  nom  du  comité  de  rédac- 
tion ^  avoit  proposé  ses  deux  chambres^  etc. 

Aujourd'hui  fut  discutée  la  grande  question 
du  VETO  ;  et  il  faut  le  dire ,  jamais  on  n'avoit 
su  que  l'assemblée  recelât  autant  d'hommes  à 
talent ,  qu'il  en  parut  à  la  tribune  dans  cette 
importante  circonstance. 

Déjà  MM.  de  Liancour  ,  Salle  ,  Rabaut  dû 
Saint^Enenne ,  Malouet  et  Pethion  de  Villeneuve  ^ 
avoient  été  entendus. 

M.  Mirabeau. 

Messieurs  (i), 

»  Dans  la  monarchie  la  mieux  organisée,  l'au- 

(i)  ^"Lor^ue  j*ai. porté  la    parole  sur  la   sanction 
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tcmê  lorak  est  toujours  l'objet  des  cramtes 
ôcs  flidUeurs  citoyens  ;  celui  que  la  loi  met 


mw£t .  js  astmt  parlé  que  lu  ;  ainsi  Ton  ne  retrouveim 
ps  si  wooi  oc  qoe  f  ai  dit ,  mais  on  n'y  lira  rien  que  je 
flfaïc  &L  LlfulBlgence  d'une  assemblée  ett  beaucoup 
pSs  gaaàe  ^bc  celle  des  lecteurs;  c'est  donc  un  véA» 
de  mon  amour-propre  que  je  fais ,  par  obm. 
pOGT  rassemblée ,  en  laissant  imprimer  mon  dis- 
coBBi.  n  est  derenu  impossible,  par  la  marche  des 
sêaccs  de  rassemblée  nationale ,  de  rien  écrire  aTcc  soin* 
ni  icéme  d^organiser  aucun  ouvrage.  Il  ne  Test  pas  hkhok 
de  rtâtcfcu,  s  Ton  n  a  pas  de  très-grandes  arances.  Qi»* 
coB^ae  n'apportera  pas  à  rassemblée  nationale  des  pris« 
dpcs  amcies,  risquera  de  n'y  embrasser  que  des  opuûoos 
ties-irafoctidcrêcs.  „ 

^  Xais  il  a  p^nx  sur  le  beau  sujet  de  la  ssac^-'^z  rojzle^ 
un  écrit  de  3L  le  nurquîs  de  Cazacx  «  iczîixlt  :  X^/rp^idzé 
dtTidéc  dune  constitution^  cci  est  me  ra^r.*  Ir.içd^ 
sable  d'idées  saines  et  profbcdes ,  dor.r  fxf  Soccmç 
profité;  par  exempîe,  tocce  la  partie  ée  in«'.3  ^k^bti^ 
reIa:iTe  â  la  pemusence  des  assernb':^»  ::j:^::al» ,  es 
est  extraire.   ^ 

**  Je  regarde  Fécrir  de  X.  i*  Cî7.îct  ,  v,:r:i.it  "-  :t*15» 
de  génie  qu'a  prcdci:  la  rémois-::»:-.  Jt  se  v,-.*  '/.i  '>is  ;•« 
journalquien  li:  r^rlé,  n  à  er.  ::r:r  zir  t^  "  '  -r-^pts 
«poses  en  cecc  cccKi-^r*  i^-îeaî-ci:'*  -îi-.i  .'iwî<^::i  v.^, 
jl  a  été  nés  peu  te  dis  zc^czscxsjxz^  -i  Jk  :uîc..-,ï:,  ^,  -V^Ji/ 
«^rMiiÂfiEAU 


(9o) 

au-dessus  de  tous,  devient  aisément  le  rival  de 
la  loi.  Assez  puissant  pour  protéger  la  constîr» 
tution ,  il  est  souvent  tenté  de  la  détruire.  La 
marche  uniforme  qu'a  suivi  par-tout  l'autorité    i 
des  rois,  n'a  que  trop  enseigné  la  nécessité    ; 
ie  les  surveiller.  Cette  défiance ,  salutaire  en 
soi,  nous  porte  naturellement  à  désirer  de 
contenir  un  pouvoir  si  redoutable.  Une  sc^-  * 
crête  terreiu-  nous  éloigne ,  malgré  nous ,  des 
moyens  dont  il  faut  armer  le  chef  supi:ême 
de  la  nation ,  afin  qu'il  puisse  remplir  les  fonp* 
fions  qui  lui  sont  assignées,  yf 

«  Cependant,  si  l'on  considère  de  sang-froid 
les  principes  et  la  nature  d'un  gouvernement 
monarchique,  institué  sur  la  base  de  la  souve- 
raineté du  peuple  ;  si  Ton  examine  attentive- 
ment les  circonstances  qui  donnent  lieu  à  sa 
formation  ,  on  verra  que  le  monarque  doit 
être  considéré  plutôt  comme  le  protecteur  des 
peuples  ,  que  comme  l'ennemi  de  leur  bon* 
heur.   f> 
i<  Deux  pouvoirs  sont  nécessaires  à  l'existence 
et  aux  fonctions  du  corps  politique  :    celui  \ 
de  vouloir  et  celui  d'agir.  Par  le  premier,  la 
société  établit  les  règles  qui  doivent  la  con- 
duira au  but  qu'elle  sç  propose ,  et  qui  est 
incontestablement  U  bien   de   tous.  Par  It  ^ 


(90 
wtcooà  ^  CCS  règles  s'exécutent ,  et  la  force 
paUiqoc  sert  à  &ire  triompher  la  société  des 
obstacles  que  cette  exécution  pourroit  ren« 
contrer  dans  Topposition  des  volontés  indi* 
ndoelles.  n 

«  Chez  une  grande  nation,  ces  deux  pouvoirs 
ne  peifvent  être  exercés  par  eUe«-même  ;  de-là 
la  nécessité  des  représentans  du  peuple  pour 
Texercice  de  la  £iculté  de  vouloir ,  ou  de  la 
puissance  législative  ;  de->là  encore  la  néces- 
sité d'une  autre  espèce  de  représentans  ^  pour 
Texercice  de  la. faculté  d'agir  ou  de  la  puis- 
sance executive.  » 

41  Plus  la  nation  est  coAsidéral>le^  plus  il  inT 
porte  que  cette  dernière  puissance  soit  active; 
de-là  la  nécessité  d'un  chef  unique  et  suprême, 
d*un  gouvernement  monarchique  dans  les 
grands  Etats ,  où  les  convulsions,  les  démem- 
bremens  seroient  infiniment  à  craindre,  s'il 
n'existoit  une  force  suffisante  pour  en  réunir 
toutes  les  parties ,  et  tourner  vers  un  centre 
commun  leur  activité,  j* 
a  L'une  et  Tautre  de  ces  puissances  sont  égale- 
ment nécessaires  ,  également  chères  à  la  na-» 
tion.  Il  y  a  cependant  ceci  de  remarquable  ; 
c'est  que  la  puissance  executive  agissant  con- 
tinuellement sur  le  peuple,  est  dans  un  rap- 
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port  plus  immédiat  avec  lui  ;  que  chargée  dtf 
soin  de  maintemr  l'équilibre ,  d'empêcher  tes  ;; 
partialités,  les  préférences  vers  lesquelles  le  •; 
petit  nombre  tend  sans  cesse  au  préjudice  da  !  jj^ 
plus  grand ,  il  importe  à  ce  même  peiq>le  que  ' 
cette  puissance  ait  constamment  en  main  UB  -! 
moyen  sûr  de  se  maintenir.  >^ 

M  Ce  moyen  existe  dans  le  droit  attribué  an  : 
chef  suprême  de  la  nation  ^  d'examiner  les  acte» 
de  ta  puissance  législative ,  et  de  leur  donner 
ou  de  leur  refuser  le  caractère  sacré  de  loi.  m^ 

#»  Appelé  par  son  institution  même  ,  à  être 
tout-à-la-fois  l'exécuteur  de  la  loi  et  le  pro- 
tecteur du  peuple  »  le  monarque  pourroit  être 
forcé  de  tourner  contre  le  peuple,  la  force  pu- 
blique ,  si  son  intervention  n^étoit  pas  requise  , 
pour  eomplèter  les  actes  de  la  législation  ,  en 
les  déclarant  conformes  à  la  volonté  géné- 
rale* » 

«  Cette  prérogative  du  monarque  est  particu- 
lièrement essentielle  dans  tout  Etat  oii  le  pou- 
voir législatif  ne  pouvant  en  aucune  manière    * 
Are  exercé  par  le  peuple  lui-même  ^  il  est    . 
forcé  de  le  confier  k  des  représentans.  >^ 

u  La  nature  des  choses  ne  tournant  pas  néces-  - 
sairement  le  choix  de  ces  représentans  vers 
les  plus  dignes  ^  mais  vers  ceux  que  leiir  situa-- 
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^Ofùj  leur  fortune,  et  des  circonstance^  par^* 
ticulières  désignent  comme  pouvant  faire  le 
plus  volontiers  le  sacrifice  de  leur  tems  à  la 
chose  publique ,  il  résultera  toujours  du  choix 
de  ces  représentans  du  peuple,  une  espèce  d'a- 
ristocratie de  fait,  qui  tendant  sans  cesse  à 
acquérir  une  consistance  légale ,  deviendra 
également  hostile  pour  le  monarque  à  qui  elle 
voudra  s'égaler,  et  pour  le  peuple  qu'elle  cher- 
chera toujours  à  tenir  dans  l'abaissement,  n 

4t  De-la  cette  alliance  natiu^elle  et  nécessaire 
entre  le  prince  et  le  peuple  contre  toute 
espèce  d'aristocratie  ;  alliance  fondée  stu-  ce 
qu'ayant  les  mêmes  intérêts ,  les  mêmes  crain- 
tes y  ils  doivent  avoir  un  même  but ,  et  par 
conséquent  une  même  volonté.  >» 

«<  Siy  d'un  côté,  la  grandeur  du  prince  dépend 
de  la  prospérité  du  peuple,  le  bonheur  du  peu- 
ple repose  principalement  sur  la  puissance 
tutelaire  du  prince.  4i 

«<Ce  n'est  donc  point  pour  son  avantage  parti- 
culier que  le  monarque  intervient  dans  la  lé- 
gislation ,  mais  pour  l'intérêt  même  du  peuple; 
et  c'est  dans  ce  sens  que  l'on  peut  et  que  l'on 
doit  dire  que  la  sanction  royale  n'est  point 
la  prérogative  du  monarque,  mais  lapropriété^ 
k  domaine  de  la  nation.  >f 


-' 
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H  Pai  supposé  Jusqu'ici  un  ordre  de  thOMI  ; 
vers  lequel  nous  marchons  à  grands  pa$»  \9  \ 
veux  dire  une  monarchie  organisée  et  constii* 
tuée  ;  mais  comme  nous  ne  spmmes  point  est*  j 
core  arrivés  à  cet  ordre  de  choses  j  je  dois 
in'expliquer  hautement.  Je  pense  que  le  dcoit 
de  suspendre  9  et  même  d'arrêter  l'action  àiiA 
corps  législatif  9  doit  appartenir  au  roi  quand  \ 
la  constitution  sera  faite ,  et  qu'il  s'agira  seup*.  ; 
lement  de  la  maintenir.  Mais  ce  droit  d'art  j 
rêter,  ce  vtto  ne  sauroit  s'exercer  quand  il  : 
s'agit  de  créer  la  constitution:  je  ne  conçois  • 
pas  comment  on  pourroit  disputer  à  uq.  peijN  * 
pie  le  droit  de  se  donner  à  lui*même  la  cons« 
titution  par  laquelle  il  lui  plaît  d'être  gc^Uf 
verné  désormais,    >> 

«  Cherchons  donc  imiquement  si  dans  lacbns-' 
titution  à  créer ,  la  sanction  royale  doit  entref 
comme  partie  intégrante  de  la  législature,  n 

4<  Certainement  à  qui  ne  saisit  que  les  sur&« 
ces  ,    de  grandes   objections  s'ofBrent  contre  i 
l'idée  d'un  vtto  exercé  par  un  individu  queU . 
conque,  contre  le  vœu  des  représentans  dij.' 
peuple.   Lorsqu'on   suppose    que  Tassensblét 
nationale,  composée  de  s^s  vrais  élémens  y 
présente  au  prince  le  fruit  de  s^%  délibérât 
tions  par  tête ,  lui  offre  Le  résultat  de  la  dis.4 
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3ft  po^  a22re  et  bi  phis  êchiree^  kr 
âe  œcDes  les  coanoxsssncf  s  auVUe  a 
pu  recsifllEr .  il  s^rrrhle  eue  c*e>î-:à  tout  ce 
tpie  k  prcieoot  Skuimirie  exige  pour  constat 
ter  Y  îe  ae  «Lis  pos  seulement  la  volonté  ^  mais 
la  raîsos  pecerale  ;  et  sans  doute ,  sous  ce 
point  de  vue  «hstrait ,  il  parcit  répugner  au 
bon  secs  (?«diBettre  qu'un  homme  seul  ait  le 
droit  de  rqx>ndre:  je  m'oppose  à  cette  vo* 
lontc ,  k  cette  raison  p^nèrale.  Cette  idce  de» 
vient  méflie  plus  choquante  encore  »  lorsqu^il 
doit  être  établi  par  la  constitution^  que  Thomme 
armé  de  ce  terrible  ^ao  y  le  sera  de  toute  la 
force  publique  ,  sans  laquelle  la  volonté  géné- 
rale ne  peut  jamais  ctre  assurée  de  son  exe* 
cution.  n 

4t  Toutes  ces  objections  disparoissent  de\*ant 
cette  grande  \'érité9  que  sans  un  droit  de  résis- 
tance dans  la  main  du  dépositaire  de  la  force 
publique,  cette  force  pourroit  souvent  être 
réclamée  et  employée  malgré  lui,  à  exécuter 
des  volontés  contraires  à  la  volonté  générale,  w 
éiOfj  pour  démontrer  par  un  exemple,  que 
ce  danger  existeroit ,  si  le  prince  étoit  dé- 
pouillé du  veto  sur  toutes  les  propositions  de 
loi  que  Itii  présenteroi^  rassemblée  nationale, 
je  ne  desiande  que  la  supposition  d'un  mau- 
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irais  choix  de  représentans ,  et  deux  régtem 
intérieurs  déjà  proposés  et  autorisés  par  Tcx^ 
pie  de  l'Angleterre  ;  savoir  :  » 

^  L'exclusion  du  public  de  la  chambre  nat 
wle  sur  la  simple  réquisition  d'un  meni 
db  l'assemblée^  et  l'interdiction  aux  papi 
publics  de  rendre  compte  de  ses  délibé 
txons.  » 

«  Ces  deux  réglemens  obtenus^  il  est  évid 
qu'on  passerait  bientôt  à  l'expulsion  de  t< 
membre  indiscret  ^  et  la  terreur  du  desj 
tlsme  de  l'assemblée  agissant  sur  l'assemb 
même  y  il  ne  faudroit  plus  ^  sous  un  prir 
ibible ,  qu'un  peu  de  tems  et  d'adresse  pc 
établir  légalement  Va  domination  de  douze  cei 
aristocrates,  réduire  l'autorité  royale  à  n'ê 
que  l'instrument  passif  de  leurs  volontés , 
rieplonger  le  peuple  dans  cet  état  d'avilis 
ment  y  qui  accompagne  toujours  la  servitude 
prince.   >f 

«  Le  prince  est  le  représentant  perpétuel 
peuple,  comme  les  députés  sont  ses  représe 
tans  élus  à  certaines  époques.  Les  droits 
l'un ,  comme  ceux  des  autres ,  ne  sont  fonc 
qiie  sur  l'utilité  de  ceux  qui  les  ont  établis. 
'^\  «  Personne  ne  réclame  contre  le  veto  de  V'< 

emblée  nationale  ,   qui  n'est  efFectiveme 

qu' 


f 
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droit  du  peuple  confié  à  ses  reprcsentans ,  pour 
s'opposer  à  toute  proposition  qui  tenciroit  au 
rétablissement  du  despotisme  ministériel.  Pour- 
quoi donc  réclamer  contre  le  veto  du  prince  , 
qui  n*cst  aussi  qu'un  droit  du  peuple  confia 
spéeiaUmtnt  au  prince^  parce  que  le  prince  est 
aussi  intéressé  que  le  peuple  à  prévenir  Téta? 
blissement  de  l'aristocratie.  » 

nMdÀSj  dit-oncles  députés  du  peuple  dan^ 
l'assemblée  nationale,  n'étant  revêtus  du  pou- 
voir que  pour  un  tems  limité  ,  et  n'ayant 
aucune  partie  du  pouvoir  exécutif,  l'abus  qu'ils 
peuvent  faire  *de  leur  vcto^  ne  peut  être  d'uno 
conséquence  aussi  funeste  que  celui  qu'un 
prince  inamovible  opposeroit  à  une  loi  juste 
et  raisonnable.»» 

>•  Premièrement ,  si  le  prince  n'a  pas  le  veto 
qui  empêchera  les  représentans  du  peuple  de 
prolonger  ,  et  bientôt  après  d'éterniser  kut 
députation?  (c'est  ainsi,  et  non  comme  on 
vous  l'a  dit,  par  la  supprcsiion  de  la  chambre 
des  Pairs  ,  que  le  long  parlement  renv^rs'i  'a 
liberté  polFtîque  de  la  Grand  c-Brcragne.^.  Q  :î 
les  emoêchera  même  de  s'i::~ri-r.er  :a  r^^.rr\t 
du  pouvoir  exécutif,  cr_î  iUz':it  des  e— ;:^>/*i 
et  des  grâces  ?  M^ncuercnt-î's  it  or^r.txz^:^ 
pour  }u5îiîîer  cette  iiiurzAi:c,n>  Lr'.  tr^;l..ii 
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sont  si  scandaleusement  remplis  !  Les  ffrzcm  i 
si  indignement  prostituées!  etc.  i»  '     L 

i< Secondement  le  vao,  soit  du  prince,  soit  | 
des  députés  à  l'assemblée  nationale,  n*a  d'autre  1 
vertu  que  d'arrêter  une  proposition  :  il  ne  peut  j 
donc  résulter  d'un  vitOy  quel  qu'il  soit ,  qu^une 
inaction  du  pouvoir  exécutif  à  cet  effet,  >» 

«  Troisièmement  le  veto  du  prince  peut ,  sans 
doute,  s'opposer  à  une  bonne  loi  ;  mais  il  pieut  i 
préserver  d'une  mauvaise,  dont  la  possibilité 
ne  sauroit  être  contestée,  h  / 

«  Quatrièmement,  je  supposerai  qu'en  effet  le 
veto  du  prince,  empêche  l'établissement  de  H 
loi  la  plus  sage  et  la  plus  avantageuse  à  la  nâ* 
tion,  qu'arrivera-t-il  si  le  retour  ANNUEL  tU 
Fassemblie  nationale  est  aussi  solidement  assuré 
que  la  couronne  sur  la  tête  du  prince  qui  la  poru^ 
c'est-à-dire ,  si  le  retour  annuel  de  l'assemblée 
nationale  est  assuré  par  une  loi  vraiment  con$^ 
titutionnelle ^  qui  détende,  sous  peine  de  conr,; 
viction  d'imbécillité,  de  proposer  ni  la  con- 
cession d'aucune  espèce  d'impôt,  ni  l'établis-j 
sèment  de  la  force  militaire  pour  plus  d'une 
année.  Supposons  que  le  prince  ait  usé  de  son. 
veto  y  l'assemblée  déterminera  d'abord,  siTusage 
qu'il  en  a  fait  ^  a  ou  n'a  pas  des  conséquences 
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fichenscs  poor  la  Hberté.  Dans  k  second  ces, 
la  difficulté  éSrvée  par  rinierpositîon  dn  vezo^ 
se  .trourant  millr  on  d'une  légère  importance, 
FasseÉiblée  natiasaie  votera  rimpot  et  TanDée 
pour  le  ferme  ordinaire ,  et  dts-lors  tout  reste 
dans  Tordre  accontmiié.  n 

4t  Dans  le  premier  cas, rassemblée  aura  divers 
moyens  d^nfluer  sor  la  volonté  du  roi  ;  elle 
pourra  refuser  ftmpot  ;  elle  pourra  refuser  Tar- 
mée:  elle  pourra  refuser  l'un  et  l'autre  ,  ou 
simplement  ne  les  voter  que  pour  im  terme 
très«<ourt*  Quel  que  soit  celui  de  ces  partis 
^adopte  TassemUée.,  le  prince,  menacé  de 
la  paralysie  du  pouvoir  exécutif  à  une  époque 
connue ,  n'a  plus  d'autre  moyen  que  d'en 
appeler  à  son  peuple^  en  dissolvant  l'assemblée,  n 

a  Si  donc  alors  le  peuple  renvoie  les  mêmes 
députQS  à  rassemblée ,  ne  faudra-t-il  pas  que  le 
prince  obéisse;  car  c'est  là  le  vrai  mot,  quel- 
qu^d^e  qu'on  lui  ait  donné  jusqu'alors  de  sa 
prétendue  souveraineté ,  lorsqu'il  cesse  d'être 
uni  d'opinion  avec  son  peuple  et  que  le  peuple 
est  éclairé.  >t 

«  Supposez  maintenant  le  droit  iu  veto  enlevé 
au  prince,  et  le  prince  obligé  de  sanctionner 
une  mauvaise  loi  ?  vous  n'avez  plus  d'espoir 
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^e  dans  une  insurrection  générale  ^  dont  Pissiie 
la   plus   heureuse   seroit  probablement    plus 
funeste  aux  indignes  représentans  du  peuple^  '- 
que  la  dissolutioh  de  leur  assemblée.  Mais  est- 
il  bien  certain  que  cette  insurrection  ne  seroit 
funeste  qu'aux  indignes  représentans  du  peu»  " 
pie  ? . . .  J'y  vois  encore  une  ressource  pour  ^ 
les  partisans  du  despotisme  des  ministres.  J'y  'i 
Yois  le  danger  imminent  de  la  paix  publique 
troublée  et  peut-être  violée;  j'y  vois  l'incen-  ' 
die  presqw'inévitable ,  et  trop  long-tems  à 
craindre  dans  un  Etat  oîi  une  révolution  si    ! 
nécessaire ,  mais  si  rapide ,  a  laissé  des  germes    i 
de  division  et  de  haine ,  que  l'affermissement   - 
de  la  constitution,  par  les  travaux  successi&^  ; 
de  l'assemblée,  peut  seule  étouffer.»  ■-{ 

a  Vous  le'  voyez  ,  Messieurs ,  j'ai  par-tout  '  \ 
supposé  la  permanence  de  l'assemblée  natio*  1 
nale,  et  j'en  ai  même  tiré  tous  mes  arguumens  J 
en  faveur  de  la  sanction  royale,  qui  me  paroît/' 
ie  rempart  inexpugnable  de  la  liberté  politique ^  \ 
pourvu  que  le  roi  ne  puisse  jamais  s'obstiner  ■  .1 
dans  son  veto  sans  dissoudre ,  ni  dissoudre  sans  •.; 
convoquer  immédiatement  une  autre  assem^ 
blée ,  parce  que  la  constitution  ne  doit  pas  •  : 
permettre  que  le  corps  social  sôit  jamais  sans 
représentans  ;  pourvu  qu'unô  loi  constitutidr 


MiiiBif  I  de  CDOoir^  trocs  lîsf^m  acMÙ  U  <£isj$i^-^ 
Jbtioa de  r««Brfft££  nsniccujl^^  px^jirvi^  ttnlm 

joqrs  czcnxe  axe^  "r  phas  iaâc3rM^  r^^'îirxîir,^ 
et  qnid  la  Aost  jpdbli^e  ne  de\.v^it  p;^ 
s'amâiorcr  ;  duiqvie  ic<é;e ,  ces  proj^rcs  de  I4 
tâisoo  publique  ^  ne  siu£foit4I  pas  »  poiir  nous 
décider  ^  prononcer  rannu;âlïté  de  ^^as$rmblc« 
nationale  ,  de  jeter  un  coup  •  d^ucil  Mir  IVf^ 
ftqrante  étendue  de  nos  devoirs*  >» 

»Les finances  seules,  appellent  peut-être  pour 
vn  demi-siècle,  nos  travaux.  » 

.  «Quidenous,  î'ose  le  demander  lU  calculé 
Facdon  imniédiate  et  la  réaction  plus  éloignée 
de  cette  multitude  d'impôts  qui  nous  écrase  | 
sur  larichesse  générale-,  dont  on  reconnqH  cniBn 
que  Ton  ne  peut  plus  se  passer.  >p 

«c Est-il  un  seul  de  nos  impôts  dont  on  ftit 
imaginé  d'approfondir  l'inâuence  «ur  IViaunc^ 
du  travailleur,  aisance  sans  laquelle  un^  nfl* 
tii^n  nepeiit  jamais  être  riche  ?  <« 

4<Savezr>vous  jusqu'à  quel  point,  rinquisirion, 
^espionnage  et  la  délation  assurent  le  produit 
des  uns  ?  Etes-vous  assez  instruit  que  le  gé/ûe 
fiscal  n'a  recours  qu'au  fusil  ^  à  la  p</tem:^  p 

c  J 
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jrt  aux  galères  y  pour  prévenir  la  diminuddé 
des  autres  ?  >►  '       ,•         ^ 

«  Est-il^impossîble  d'imaginer  quelque  chôst  ^ 
de  moins  ridiculement  absiu^de^  de  moins  hor*  % 
riblement  partial,  que  ce  système  da financé  i 
que  nos  grands  financiers  ont  trouvé  si  bien 
balancé  jusqu'à  présent?  >► 

>»  A-t-on;deS|idées  assez  claires.de  la  propriété, 
et  ces  idées  sont-elles  assez  répandues  daiif  ] 
la  généralité  des  hommes  ^  pour  assurer  aux  ' 
loix  qu'elles  produiront  cette  espèce  d'obéis-  "* 
sance ,  qui  ne  répugna  jamais  à  l'homme  rai^^ 
sonnable,  et  qui  honore  l'homme  de  bien.  >» 

4<  Aurez-vous  jamais  un  crédit  national  auSM-  ' 
long-tems  qu'une  loi  ne  vous  garantira  pa|^ 
que  tous  les  ans  la  nation  assemblée ,  recevra 
des  administrateurs  des  finances  ,  un  coinpte 
exact  de  leur  gestion,  que  tous  les  créanciers 
de  l'état  pourront  demander  chaque  année  i 
la  nation ,  le  payement  des  intérêts  qui  leur 
sont  dûs  ;  que  tous  les  ans  enfin  y  l'étrange^ 
saura  oii  trouver  la  nation  qui  cKaindra  tou- 
jours de  se  déshonorer,  ce  qui  n*inquiétera 
jamais  les  ministres.  >p 

<V  Si  vous  passez  des  finances  au  code  civil  et 
criminel,  ne  voyez-vous -pas  que  Timpossi-^ 


/ 
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iîlîté  d'en  rédiger  qui  soient  dignes  de  Ttnm 
avant  une  longue  période ,  ne  sauroit  vous 
di^enser  de  profiter  des  lumières  qui  seront 
l'acquisition  de  chaque  année  ?  Vous  en  repo* 
sercz-vous  encore^  pour  les  améliorations  pro- 
visoires qui  peuvent  s'adapter  aux  circons* 
tances,  sur  des  ministres  qui  oroiibnt  avoir 
tout  fait  quand  ils  auront  dit,  h  roi  sait  £Oui, 
car  je  lai  ai  tout  apprix,  et  je  iCai  fait  qzitxeai^ 
Ur  ses  ordres  absolus  ^  que  je  lui  ai  dit  de  me 
donner?  n 

«c  Peut-être,  pour  âoigner  le  retour  des  as* 
semblée  nationales,  <m  vous  proposera  une 
commisâon  intermédiaire  ?  Mais  cette  corn* 
oissioa  intermédiaire  fera  ce  que  feroit  ras- 
semblée nationale,  et  alors  je  ne  vois  pas 
pourquoi  cdle-ci  m  se  rassembîeroit  pas  i 
ou  die  n^aun  pas  le  pouvoir  de  taire  ce  que 
ietoit  l'assemblée,  et  alors  elle  ce  la  sic* 
pléera  pas  ?  Et  ne  voyez-vous  pas  cTaiiieurs, 
que  cette  commission  deviendroit  le  corps  où 
le  ministère  viesdrœt  se  recmer,  et  ctie  pour 
y  parvenir  ,  on  di5vieacr;>îî  inseniLbleGCut  le 
docile  instnuaent  ikr  la  coisr  ei  de  Tin^^rigue.^ 

^  Ona  souiusTi  eue  le  peu  ifeiT^rit  pi^L-ic 
s^'oppose  au  reioiir  zrxaitl  ce  Y''ah^»i3i^ijct  ri** 
ûonale.  Mais  cxmuzzz  iDn^.^Gr-'voiii,  izutiax. 
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fc€f  esprit  public,  qu'en  rapprochant  les  épo-* 
ques  où  chaque  citoyen  sera  appelé  à  cii 
donner  des  preuves.  Pouvoit-il  exister  cet 
esprit  public,  quand  la  fatale  division  des 
ordres  abisorboit  tout  ce  qu'elle  n'avilissoit 
pas.  Quand  tous  les  citoyens,  grands  et  petits, 
n'a  volent' d'autres  ressources  contre  les  humi- 
liations et  l'insouciance ,  et  d'autre  dédom* 
magement  de  leur  nuUké  que  le  spectacle  f 
la  chasse,  l'intrigue,  la  cabale ,  le  jeu,  tôu9 
les  vices  ?  « 

#<  On  a  objecté  les  frais  immenses  d'une 
élection  et  d'une  assemblée  nationale  an- 
'  nuelle !» 
•  «Tout  est  calculé,  trois  millions  forment  là 
substance  de  cette  grande  objection.  Et  que 
sont  trois  millions  pour  une  nation  qui  en 
paye  six  cents,  et  qui  n'en  auroit  pas  350  à 
payer;  si  depuis  trente  ans  elle  avoit  eu  ai>- 
nuellcment  une  assemblée  nationale.» 

4<0A  a  été  jusqu'à  me  dire,  qui  voudra  itrt 
mcmbf.  *'^  rassemblée  nationale^  si  elle  a  des 
sessions  annuelles  !..  et  je  réponds  à  ces  étranges 
paroles,  ce  ne  sera  pas  vous  qui  le  deman- 

dez4 mais  ce  sera   tout   disfne  membre 

du  clergé ,  qui  voudra  et  qui  pourra  prouver 
aux  malheureux,  combien  le  clergé  est  utile... 


f  Tout  digne  membre  de  la  noblesse,  qui  voudim 

et  pourra  prouver  à  la  nation  que  la  noblesse 

aussi  peut  la  servir  de  plus  d'une   manière,,». 

Ce  sera  tout  membre  des    communes  ,   qui 

voudra  pouvoir  dire  à  tout  noble  enorgueilli 

de  son  titre ,  combien  de  fois  avez-vous  siégé 

parmi  les  législateurs  ?  » 

«Enfin, les  anglois  qui  ont  tout  fait ,  dit-on, 
s'assemblent  néanmoins  tous  les  ans, .et  trou- 
vent toujours  quelque  chose  à  faire  •..•  et  les 
françols  qui  ont.  tout  à  faire ,  ne  s'assemble- 
roient  pas  tous  les  ans  !  « .  «  » 

4rNous  aurons  donc  une  assemblée  perma-* 
nente ,  et  cette  institution  sublime ,  seroit 
à  elle  seule  le  contrepoids  suffisant  du  vaù 
royal.  » 

«  Quoi  !  disent  ceux  qu'un  grand  pouvoir  ef- 
frayée, parce  qu'ils  ne  savent  le  juger  que  par 
tes  abus  ,  le  veto  royal  seroit  sans  limites  1  il 
n'y  buroit  pas  un  moment  déterminé  par  la 
constitution,  ou  ce  veto  ne  pourroit  plus  en- 
traver la  puissance  législative  ?  Ne  seroit-ce. 
pas  un  despotisme  que  le  gouvernement ,  oîi 
le  roi  pourroit  dire  :  Voilà  la  volonté  de  mon 
peuple  ;  mais  la  mienne  lui  est  contraire ,  et. 
c'est  la  mienne  qui  prévaudra,  » 


(ipO 

«Ceuic  qui  sont  agités  de  cette  crainte,  pro» 
posent  ce  qu'ils  appellent  un  ycto  suspensif  i 
c'est-à-dire,  que  le  roi  poiu-ra  refuser  sa  sanc»  .^ 
tion  à  un  projet  de  loi  qu'il  désapprouve  ;  il,. ^J 
pourra  dissoudre  l'assemblée  nationale  ,  oa  esi  '] 
attendre  une  nouvelle  ;  mais ,  si  cette  nour-  .  '■ 
Telle  assemblée  lui  représente  la  même  loi,j 
qu'il  a  rejetée,  il  sera  forcé  de  l'admettre.  %*] 

«Voici  leur  raisonnement  dans  toute  sa  force. 
Quand  le  roi  refuse  de  sanctionner  la  loi  que  *^ 
rassemblée  nationale  lui  propose,  il  esf  à  sup- 
poser qu'il  juge  cette  loi  contraire  aux  intér 
rets  du  peuple,  ou  qu'elle  usurpe  sur  le  pouvoir 
exécutif,  qui  réside  en  lui ,  et  qu'il  doit 
défendre  :  dans  ce  cas,  il  en  appelle  à  la  na* 
tion ,  elle  nomme  une  nouvelle  législature^^ 
elle  confie  son  vœu  à  ses  nouveaux  représeft* 
f ens  ,  par  conséquent  elle  prononce  :  il  -fant 
que  le  roi  se  soumette ,  ou  qu'il  dénie  l'auto^ 
tîté'du  tribunal  suprême ,  auquel  lui-mênfe  ctf 
avoit  appelé,  h 

«Cette  objection  est  très-spécieuse  ,  *t  je  ne 
suis  parvenu  à  en  sentir  la  fausseté  '  qu'eiOF 
examinant  la  question  sous  tous  ses  aspects  ; 
mais  on  a  pu  déjà  voir,  et  l'on  remarquera, 
davantage  encore  dans  le  cours  des  opinions^ 
que:» 


(  I07  ) 

»  i^.  Elle  suppose  faussement  qu'il  est  im- 
possible qu'une  seconde  législature  n'apporte 
pas  le  vœu  du  peuple.» 

»  2®.  Elle  suppose  faussement  que  le  roi  sera 
tentéde  prolonger  son  veto  contre  le  vœu  connu 
de  la  nation.  » 

n  3**.  Elle  suppose  que  le  veto  suspensif  n'a 
point  d'inconvéniens ,  tandis  qu'à  plusieurs 
égards  ,  il  a  les  mêmes  inconvéniens  que  si 
l'on  n'accordoit  au  roi  aucun  veto  (i).  » 


(i)  Voilà  de  ces  formes,  sans  doute,  qui  n'appar- 
tiennent  point  à  un  discours  arrangé.  Mais  quand,  par 
un  mode  très-vicieux  de  discussion ,  on  a ,  comme  chez 
Dou8>  rendo  phyViquemeiit  impossible  de  débattre,  et 
mis  chaque  chef  d'opinion  dans  la  nécessité  d'attendre 
troif  jours  >  pour  réfuter  des  objections  quelquefois  ou- 
bliées de  ]e|]rs  auteurs  mêmes  (  heureux  encore  ,  s'il  y 
parvient  ).  L'homme  qui  aime  plus  la  chose  publique  que 
sa  réputation ,  est  obligé  d'anticiper  ain§i ,  et  de  prémunir» 
autant  qu'il  est  ea  lui,  Tasse mblée»  où  il  ne  sera  pas 
maître^  de  reprendre  la  parole.  J'ai  demandé  la  réplique 
hier,  elle  m'a  été  refusée;  j'ose  croire  cependant  que 
f  eusse  réduit  les  partisans  du  veto  suspensif  dans  leurs 
derniers  retranchemens.  » 

«J'ose  vous  promettre  d'établir  invinciblement  ces  trois 
points  contre  toutes  les  objections  que  susciteront  à  la 


«r  B  a  ùlhi  rendre  la  couronne  héréditaire^ 
pour  qu'elle  ne  fut  pas  une  cause  perpétuelle 
de  bouleversemens  ;  il  en  est  résulté  la  né- 
cessité de  rendre  la  personne  du  roi  irréprO» 
chable  et  sacrée,  sans  quoi  on  n'àuroit  jamais 
mis  le  trône  à  Tabri  des  ambitieux»  Or^ 
i^ell»  n'çst  pas  déjà  la  puissance  d'un  chef 
liéréditaire  et  rendu  inviolable  ?  Le  refus  de 
lairc  exécuter  une  loi  qu'il  jugeroit  contraire 
i  ses  intérêts,  dont  sa  qualité  de  chef  du  paib- 
voir  exécutif  le  rend  gardien ,  ce  refus  suffira-* 
t-il  pour  le  faire  décheoir  de  ses  hautes  pré* 
fogatives  ?  Ce  seroit  détruire  d'une  maîn  ce 
que  vous  auriez  élevé  de  l'autre  ^  ce  serpit 
associer  à-  une  précaution  de  paix  et  de  sth  ' 
tetêy  le  moyen  le  plus  propre  i  soulever  sans 
cesse  les  plus  terribles  orages  ?  « 

sanction  royal*  los  partisans  àuvito  suspensif  y  lorsqu'ft 
la  fia  da  débat ,  il  me  sera  permis  de  leur  ripondre.  Je 
k»  invite  seulement  aujourd'hui  à  refléchir  sur  la  fbrmii  : 
dable  puissance  dont,  le  roi  d'un  grand  empire  ert 
nécessairement  revêtu  >  et  combien  il  est  dai^perenx 
ie  le  provoquer  à  la  diriger  contre  le  corps  législatif» 
comme  il  arrive  infailliblement ,  si  Ton  détermine  uaf 
moment  quelconque  >  où  il  ne  voye  aucun  moyeife' 
d^échapper  à  la  nécessité  de  promulguer  une  loi  ^H 
A'amok  jpas  consentie,  yy  NoU  de  Miilibeau. 


(»09) 
rfSHR  cette  conddàration  «tôt  lastn^ 
du  roir,  qui  doivent  être  entre  let 
du  cbet  de  la  nation*  Cest  à  vingt-cin^ 
flttlfioiis  (Hiommes  qull  doit  commandei^  i  c^eit 
sv  tous  les  points  dVne  étendue  de  trentt 
fliille  lieues  quarrées  que  son  pouvoir  doit 
être  sans  cesse  prêt  à  se  montrer  {lOur  pro* 
téger  ou  défendre  ^  et  Ton  prétendroit  que  le 
dief^  dépositaire  légitime  des  moyens  qut 
ce  pouvoir  exige ,  pourroit  être  contraint  di 
€ûre  exécuter  des  lôix  qu'il  u*auroit  pns  con» 
senties  i  Mais  par  quels  troubles  affreux ,  par 
quelles  insurrections  çonvulsive$  et  sangui-* 
iiaires  voudroit-on  donc  noua  faire  passer  pour 
combattre  sa  résistance  ?  Quand  k  loi  est  loui 
la  sauve -garde  de  Topinion  publique,  elle 
devient  vraiment  impérieuse  pour  le  chef  <|ue 
vous  avez  armé  de  toute  la  foret  publique  t 
mais -quel  est  le  moment  oti  Von  peut  comptirr 
sur  cet  empire  de  Topinion  publique?  N*€i^UCë 
pas  lorsque  le.  chef  du  pouvoir  exécutif  « 
lui-fliême  donné  son  conicntemenf  à  la  kn, 
€X  €pm  ce  consentement  eM  amnu  d«  U^uê 
les  citoyens?  N'est-ce  pa«  uni^v^M^nt  -dUpri^ 
4|ue  ropiaion  publique  la  place  irrévoc^bl^^ 
méat  au-dessus  de  Im^  et  le  Ujtot^  ^Mi^  p^;^e 
de  devenir  on  objet  d^borrcur^  k  ezé'^uuf  ^ 


(MO) 

ijq'îI  a  promis;  car  son  consentement,  en  qita- 
llté  de  chef  de  la  puissance  executive,  n*est 
autre  chose  que  l'engagement  solemnel  de 
faire  exécuter  la  loi  qu'il  vient  de  revêtir  de 
sa  sanction.  >p 

99  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  généraux  d*ar- 
inées  sont  dépositaires  de  très-grandes  foi-ces  , 
et  sont  néanmoins  obligés  d'obéir  à  des  ordres 
•supérieurs ,  quel  que  soit  leur  opinion  sur  la 
nature  de  ces  ordres.  Les  généraux  d'armées 
ne  sont  pas  des  chefs  héréditaires ,  leur  per- 
sonne n'est  pas  inviolable,  leur  autorité  cesse 
en  la  présence  de  celui,  dont  ils  exécutent  tes 
ordres  ,  et ,  si  l'on  vouloit  pousser  plus  loin 
la  comparaison ,  l'on  seroit  forcé  de  convenir 
que  ceux-là  sont,  pour  l'ordinaire,  de  très- 
mauvais  généraux,  qui  exécutent  des  dispo-^ 
sitions  qu'ils  n'ont  pas  approuvées.  Voilà 
donc  les  dangers  que  vous  allez  courir?  Et 
dans  quel  but  ?  Où  est  le  véritable  efficace 
du  veto  suspensif  ?  » 

»N'a-t-il  pas  besoin ,  comme  dans  mon  sys- 
tème, que  certaines  précautions  contre  l^veto 
royal  soient  prises  dans  la  constitution?  Si 
le  roi  renverse  les  précautions ,  ne  se  mettra* 
t-il  pas  aisément  au-dessus  de  la  loi  ?  Votre 
formule  est  donc  inutile  dans  votre  propre- 


(  ^"  ) 

théorie,  et  je  la  prouve  dangertuse  dans  la 
fnienne.  » 

4fOn  ne  peut  supposer  le  refiis  de  la  sanc- 
tion royale  que  dans  deux  cas  •  » 

et  Dans  celui  oîi  le  monarque  jugeroit  que  lai 
loi  proposée  blesseroit  les  intérêts  de  la  na- 
tion ,  et  dans  celui  oîi ,  trompé  par  ses  mi- 
nistres, il  résisteroit  à  des  loix  contraires  k 
leurs  vues  personnelles.» 

«<Or  ,  dans  Tune  et  Tautre  de  ces  supposi- 
tions ,  le  roi ,  ou  ses  ministres ,  privés  de  la 
faculté  d'empêcher  la  loi  par  le  moyenr  paisible 
d'un  vcio  légal,  n*auroient-ils  pas  recours  à 
une  résistance  illégale  et  violente ,  selon  qu'ils 
mettroient  à  la  loi  plus  ou  moins  d'importance? 
Peut -on  douter  qu'ils  ne  préparassent  leurs 
moyens  de  très-bonne  heure  ?  Car  il  est  toit- 
jours  facile  de  préjuger  le  degré  d'attachement 
que  la  puissance  législative  aura  pour  sa  loi* 
Il  se  pourroit  donc  que  le  pouvoir  législatif 
se  trouvât  enchaîné,  à  t'instant  marqué  par  Im 
constitution ,  pour  rendre  le  veto  royal  im- 
puissant ,  tandis  que  si  ce  vetp  reste  toujouxs 
possible,  la  résistance  illégale  et  violente  de* 
venant  inutile  au  prince,  ne  peut  plus  être 
employée ,  sans  en  faire ,  aux  yeux  de  toute 
la  nation ,  un  révolté  contre  la  constitution^ 


^* 
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drconst^ince  qui  rend  bientôt  une  telle  tésif* 
tance  infiniment  dangereuse  pour  le  roi  lui- 
même,  et  sur-tout  pour  ses  ministres.  Remar-* 
qucz  bien  que  ce  danger  n'est  plus  le  même^ 
lorsque  le  prince  n'auroit  résisté  qu'à  une  loi 
qu'il  n'auroit  pas  consentie. >> 

»Dans  ce  dernier  cas,  comme  la  résistance 
violente  et  illégale  peut  toujours  être  appuyée 
par  des  prétextes  plausibles ,  l'insurrection  du 
pouvoir  exécutif  contre  la  constitution  trouve 
toujours  des  partisans,  sur -tout  quand  elle 
est  le  fait  du  monarque.  Avec  quelle  facilité 
la  Suède  n'est-elle  pas  retournée  au  despotis* 
me  ,  pour  avoir  voulu  que  son  roi ,  quoique 
héiédltaire,  ne  fî:t  que  l'instrument  passif  et 
aveugle  des  volontés  du  sénat  ?  >> 

«  N'armons  dcnc  pas  le  roi  contre  le  pouvoir 
législatif,  en  lui  faisant  entrevoir  un  instant  • 
quelconque  oîi  l'on  se  passeroit  de  sa  volonté, 
et  oti  par  conséquent  il  n'en  seroit  que  l'exé-^ 
cutcur  aveugle  et  force.  Sachons  voir  que  la 
nation  trouvera  plus  de  sûreté  et  de- tranquil- 
lité dans  des  Ipix  expressément  consentits  pat 
son  chef,  que  dans  des  résolutions  où  il  n*au- 
Toit  aucune  part ,  et  qui  contrasteroient  avec 
la  puissance ,  dont  il  fauiroit,  en  tout  étatde 
cause,  le  revêtir.  Sachons  que^  dès  que  nous 

avons 


■  MMs  ph  t  la  coarottae  daats  me  âiimlk  dé* 

V  signée,  qi     hms  en  ^tous  âiit  le  pAtrîmoine 

I  de  ses  ânes  ,  il  est  imprudent  de  les  «ilkrmern 

r  en  les  assujétissant  à  un  pouvoir  legUktif  ^ 

[   dont  In  force  reste  en  leurs  m^ins,  et  oii 

cependant  leur  opinion  seroit  incpri$ée«  Ce 

mépris  revient  enfin  à  la  personne  ^  et  le  dé« 

positaire  de  toutes  les  forces  de  rEmpir^ 

firançois  ne  peut  pas  être  méprisé  ^  sans  le»  phis 

grands  dangers*  >» 

<< Par  une  suite  de  ces*  considérations  puisées 
dans  le  cœur  humain  y  et  dans  Tcxpéri^nce  | 
le  roi  doit  avoir  le  pouvoir  d'agir  sur  Taiïsem- 
l»lée  nationale ,  en  la  faisant  réélire*.  Cette 
!  sorte  d'action  est  nécessaire,  pour  luîsîier  u\i 
roi  un  moyen  légal  et  paisible?  de  taire  à 
son  tour  9  agréer  des  loix  qu'il  jugeroit  utile» 
à  la  nation,  et  à  laquelle  Rassemblée  natio- 
nale résisteroit  :  rien  ne  seroit  moins  dange- 
reux; car  il  faudroit  bien  que  le  roi  comptât 
sur  le  vœu  de  la  nation ,  si,  pour  faire  agréer 
une  loi ,  il  avoit  recours  à  une  élection  de 
nouveaux  nfembres ,  et  ^  quand  la  nation  et 
le  roi  se  réunissent  à  désirer  une  loi,  la  ré- 
sistance du  corps  législatif  ne  peut  plus  avoir 
que  deux  causes  ,  ou  la  corru])tion  de  $etf 
membres^  et  alors  leur  remplacement  est  un 
Tomt  IL  H 


(  »M  ) 

i>Iên,  OU  lin  doute  sur  Topinion  publique 9  '^ 
alors  le  meilleur  moyen  de  Téclairer  »  est  | 
sans  doute ,  une  élection  de  nouveaux  menh 
bres.  H  •: 

»  Je  me  résume  en  un^eul  mot,  messieurs  :  aii^ 
nualité  de  l'assemblée  nationale  ;  annualité  d^ 
Tarmée  ;  annualité  de  l'impôt  ;  responsabilité 
des  ministres  ;  et  la  sanction  royale,  sans  ré$4' 
triction  écrite ,  mais  parfaitement  limitée  dé 
fait  4  sera  le  Palladium  de  la  liberté  nationale^ 
et  le  plus  précieux  exercice  de  la  liberté  du 
peuple,»  V 

V impression  de  ce  discours  fut  ordonnée  e(  la 
séance  Uvée. 

Séance  du  ^.  f 


Dans  les  séances  précédentes,  la  discussicô. 
sur  la  permanence  du  corps  législatif,  sur  so^n 
imité  et  sur  la  sanction  royale,  avoit  été  con- 
tinuée; elle  avoit  étéfermée  la  veille. 

Aujourd'hui  le  décret  alloit  être  porté.    .,^\ 

M.  Desmeuniers  ^  engage  l'assemblée  â  délir- 
bérer  d'abord  sur  les  propositions  les  plus  siqn*  ; 
pies  et  les  plus  discutées.  ~  La  permanencf  ^^ 
ou  la  périodicité. — Le  renouvellement  annuçl,  \ 
ou  tous  les  deux  ans  — . 


1 
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'  EL  dcAmom^ycsErpcaer  secondairement  tes 

deux  questions  sœt'eszs.  Le  corps  législatif  S4 

rmottvdliTit'^Hl'aMBZ  ^n — ^^^  tu  par  portion ,  tous 

Usons,  r  aura^B-il Àssl  g^->  tsy  azrjueUzs ,  ef  qudU 

ssra  loir  durzs,  r 

4»S1  on  me  àEmssac&^'f9mLrr'^':ia,%  LLmermimtnct} 
je ncptds  répondre^  3.  e  ne  sais  ce <m'on  entend, 
par  tajunudhL  —  ^"jBi*:r-«-3Kr  ijsHc  ducmiTzs  } 
je  reponds  que  :e  v^ax:  ieux  chambres ,  si 
elle  ne  sont  que  denx  iicdcns  d^une  seule , 
et  que  je  n'en  vcax  qu'une  ^  si  Tune  doit 
avoir  un  vtxo  sur  r*ŒCre.>> 

« VouLt:^ous  un  ^«ca aksaluycntan vtto  suspen^ 
zlf  ?  Je  réponds  ,  il  fciur  cf  «iûord  me  demander 
»  Je  veux  un  vcw  :  puis  le  veto  absolu  n'est- 
il  pas  un  être  de  raison  ?■  fe  pose  donc  ainsi 
les  questions  qui  Œe  semblent  devoir  être  déli-^ 
berées  les  premières.  >» 

»  L'assemblée  nationale  sera-^-elIe  oerma- 
nente  ;  c^st-à-dire  sfassemblera-t-elU  ro^js 
les  ans?  ». 

m  Les  assemblées  se  renotiveileront-riles  ^c^i^ 
ks  ceux  ans  ?  » 

Cet  ordre  de  délibération  ne  nit  v^-  r^  >-:/>«-'< 

Li  première  question  posor  -^^   'j^.    ^^t^^s 


'^  Rassemblée  nationale  sera^-i^elle  permanmu  jf 
est  jugée  par  r^ffirmative. 

La  seconde  question  est  ainsi  présentée; 

Y  aura^t-il  une  ou  deux  chambres  ? 

m 

M.   Mirabeau, 

«  Il  me  semble  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  lîetl. 
à  délibérer  sur  cette  question ,  parce  que  ras- 
semblée y  en  décrétant  la  permanence,  y  à  décrété 
t unité,  yf 

Cet  avis  excita  des  murmures,  M.  Régnaulti 
député  de  St.  Jean-d'Angelly ,  témo.igna  de 
f  indignation,     .     ' 

M.  DuporUy  établit  qu'il  y  avoit  lieu  à  délibérer^ 
en  rappelant  le  projet  par  lequel ^  sans  détruire 
t unité  y  il  avoit  proposé  pour  la  sûreté  et  Is^ 
maturité  des  délibérations ,  de  séparer  Tassem-r 
blée  en  sections ,  ayant  im  pouvoir  égal. 

M.    Mirabeau. 

«  La  division  de  l'assemblée ,  en  sections 
égales, et  pour  quelques  travaux  particuliers, 
est  un  fait  de  police  intérieure.  En  demandant 
la  question  préalable,  sur  la  seconde  ques- 
tion ,  je  n'ai  voulu  que  faire  ressortît  le  vicir 


ie  Pénoncé  de  la  première ,  et  la  transposition 
^'on  avoit  faite ,  en  la  traitant  ayant  la  se- 
conde; f  ai  voulu  dire ,  d'une  manière  lacoiii- 
^e ,  à  rassemblée  qui ,  moins  que  jamais  aime 
les  longs  discours,  que  son  unité  existe'cssen- 
tiellement  dans  sa  permanence^  Maintenant  je 
déclare   que   f  ai  toujours  redouté  d*indigner 
la  raison ,  mais  jamais  les  individus.  M.  Ré- 
gnault,  et  même  le  coiirier  de  Versailles  avec 
lui  (i)  peuvent  donc  à  présent  s^indigner  autant 
que  .cela  leur  conviendra,  ils  voyent  bien 
ijue  peu  m'importe.  »• 

Il  fut  décidé  à  une  majorité  de  84^  voix^  contre 
#9 ,  qt^il  liy  auroix  quune  chambre. 

Séance  du  lo. 

Adresse  de  la  ville  de  Rennes ,  qui  prétend  que 
le  veto  royal  est  inadmissible  ^  et  déclare  traitres 
€t  ennemis  de  la  patrie  ,  ceux  qui  voudroient  enle^ 
ver  ce  pouvoir  à  la  nation»^  à  qui  il  appartient 
dans  toute  sa  plénitude. 

Les  termes  de  cette  adresse  donnèrent  lieu 


{«)  Le  journal  intitulé   le  courier  de   Versailles  ^ 
ttoic  alors  attribué  à  M.  Re^iiaulL 
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•  (  U8  ) 
k  de  vives  et  longues  rcçboiations*  —  Les  uM 
vouloient  qu'elle  fut  insérée  dans  le  procès- 
verbal  ;  les  autres  qu'elle  fût  hlamà  par  un 
décret  exprès. 

M.   Mirabeau. 

«  Quand  il  seroit  vrai  qu'il  pouroit  y  avoir  \ 
jamais  de  la  dignité  dans  la  colère ,  )e  ne  voti 
pas  ce  qui  peut  dans  Tadresse  qui  vient  (f être  -] 
lue  9  exciter  la  colère  de  rassemblée.  Melun^  ' 
iChaillotyle  Point  du  jour,  Geroflé^ont  le  drok 
de  débiter  les  mêmes  absurdités  que  Renoei ; 
comme  Rennes ,  ils  peuvent  qualifier  d^inâmef 
oU  de  traîtres  à  la  patrie ,  ceux  qui  ne  partage*- 
ront  par  leurs  opinions  ;  L'assemblée  nationale  , 
n'a  pas  le  tems  de  s'instituer  professeur  des 
municipalités  qui  avancent  de  fausses  ma%i«' 
me$9  elle  doit  s*en  rapporter  à  la  sagesse  des  ' 
excellens  députés  Bretons ,  pour  feire  circuler 
les  vrais  principes  dans  leur  patrie.  Je  demande 
Tordre  du  jour.  » 

M.  le  Chapelier  crut  devoir ,  comme  député  : 
de  Rennes ,  observer  que  M.  Mirabeau  nVvoif  ' 
pas  le  droit  de  censurer  ses  commettans ,  en 
conséquence  il  demande  qu*il  fut  rappelle  à 
Tordre,  pour  avoir  traité  (Tabsurde^  la  déli» 
bération  de  la  ville  de  Rennes. 


.  i 
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^M«  Mirabeau. 

«c  Je  répondrai  au  préopinant  y  c*est-à*dire 
à  Tun  de  mes  collègues ,  que  j'aime  et  qite  j*hon- 
nore  le  plus ,  que  mes  commettans  sont  la 
nation  ;  que  )e  ne  dois  compte  de  mes  prin* 
cipes  qu'à  elle  , ''lorsque  sur-tout  je  n'ai  atta- 
qué,  ni  rassemblée  ni  les  individus;  que  je 
lie  suis  pas  du  nombre  de  ceux  qui ,  pour  expri^ 
mer  un  arrSti  violent ^  disent  un  arrêté  Breton; 
que  d'ailleurs ,  toute  province ,  comme  toute 
ville  n^est  que  sujette ,  et  que  membre  du 
•corps  législatif,  je  ne  dois  rien  déplus  à  l'hôtel- 
de-ville  de  Rennes ,  que  les  grands  égards  dûi 
partout  citoyen  à  une  aggrégation  de  citojreni; 
que  ,  et  enfin  je  ne  suis  pas  trop  sévère ,  €n 
traitant  4f  absurde  ce  que  d'autres  ont  îr/tié  4e 
criminel.  Je  persiste  donc  à  penser ,  que  w  Ta^ 
semblée  délibère  plus  long-tem^  nar  cet  cL)«f  ^ 
elle  aura  l'air  d'un  géant  qui  ^  hwH$  y4f 
ses  pieds  pour  paroîtrc  grande  jt;  c<wc1a> 
à  ce  que  l'adresse  de  R«an«  ,  Wit  r^P'  r<M 
comme  mdle  eî  ix>n-Tr«me-  ou  r^^tjroy^r  * 
ses  auteurs,  ssjai  zuc'jrjt  noiç  cit*.^";n><^:^^  ^^ 


is'^i  p^'^Ia  /ùts^ 
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séance  du  îu 

On  étoit  près  d'aller  aux  voix^  sur  la  graii< 
question   de  la  sanction  royale  ^    quand  le^ 
président  fit  lecture  d'une  lettre  du  premi< 
.ministre  des  finances ,  par  laquelle  celui-ci  lei 
prioit  .de  mettre  sous  \ts  yeux  de  l'assemblée 
nationale,  le  rapport  fait  au  conseil  du  roi ,  dës.j 
questions  élevées  au  sujet  de  la  sanction  royale^ 
et  les  observations  que  S,  M.  lui  ayoit  permit; 
de  joindre  à  ce  rapport.  / 

Si  quelques  personnes  vouloient  que  ce  rap*^^ 
port  fût  lu  9  un  grand  nombre  ne  le  vouloit  pa^'  - 

M.  Mirabeau.  •  | 

«  Dire  que  le  roi  ne  peut  donner  son  ^vîs  i 
sur  la  question  qui  nous  occupe ,  ce  seroit  dire  j 
qu'il  ne  seroit  pas  individuellement  le  maître  \ 
de  rejeter  ou  d'accepter  la  constitution  pour  \ 
ce  qui  le  regarde,  et  cette  assertion  seroît  ^ 
fausse.  Le  roi  a  certainement  le  droit  pour  \ 
son  compte  individuel ,  d'agréer ,  ou  de  ne  J 
pas  agréer  la  constitution.  Mais  il  n'y  a  aucune  j 
nécessité  d'entendre  la  lecture  du  rapport  fiiit  - 
au  conseil,puisque  supposez  quedans  ce  rapport,  l 
le  roi  refusât  le  veto ,  on  n'en  devroit  pas  moins  ^ 
attacher  cette  prérogative  à  la  puissance  royale. 


(  lîl  ) 

«  rassemblée  estime  que  le  droit  de  suspendre 

les  actes  du  corps  législatif  est  util  à  la  liberté 

de  laiiation.Que  nous  importe  d'ailleurs  l'inicia-* 

rive  du  roi ,  arrivée  quahd  vous  avez  interdit 

la  discussion  à  tous  vos  membres.  On  a  fermé 

;    k  discussion ,  on  ne  peut  plus  introduire  les 

\  réflexions  des  ministres ,  à  moins  qu'on  ne 

i    déclare  la  discussion  ré-ouverte  pour  tous  lesi 

membres  de  cette  assemblée  ;  sans  cette  con-« 

dition,  là  proposition  de  la  lecture  du  rapport 

ministériel ,  est  une  inconséquence ,  qu'il  n'est 

ni   de   votre  dignité ,  ni   de    votre   sagesse 

dfadmettre  >»• 

M*  Pison  du  Galanij  le  roi  est  le  dépo-» 
.  sitaire  d'un  pouvoir  ?  Pouvez-vous  faire  la 
distribution  des  pouvoirs  ,  sans  entendre  la 
principale  partie  de  l'Etat  ?  la  discussion  ne 
peut  pas  être  ré-ouverte  par  celaseul^  que  vous 
l'avez  fermée. 

M.    Mirabeau. 

K  Je  rejeté  l'avis  du  préopînant  ;  la  nation 
est  le  tout ,  et  tout;  je  n*ai  pas  de^^aivix:  c.it 
Ton  rouvrit  la  discussion  ;  re  n'ai  pas  le  dro:t 
de  feire  cette  proposition  quand  l'a*: semblée 
a  décidé  le  contraire  ,  ;'ii  ait  eut  si  Ton  se 


(  1") 

permcttolt  de  rouvrir  la  discussion  en  fa^ 
du  roi  y  il  faudroit  l'ouvrir  pour  tout  le  mon 

Ei  ton  ne  se  permit  pas  de  rouvrir  la  discus 
en  faveur  du  roi.  Le  rapport  des  ministres  m 
pas  lu. 

La  question  fut  posée  ainsi* 

La  sanction  royale  aura-t-elle  lieu  ^  on 
non. 

Il  s*élève  alors  de  grand  débats  sur  la 
nîcre  dont  cette  question  est  rédigée.  Un  gi 
nombre  de  membres,  paroît  craindre  q 
l'adoptant  ainsi ,  on  ne  prononce  que  la  s 
tien  est  nécessaire  pour  la  constitution. 

Plusieurs  demandent  qu*onajoute/^o«r/«- 

M.  le  Camus  observe  qu'en  posant  la  q 
tion  comme  elle  Ta  été  ,  on  n'a  jamais  p 
que  la  sanction  put  s'étendre  à  la  constitut 

M.    Mirabeau. 

«  Demander  y  aura-t-il  une  sanction  ?  ( 
demander  si  la  loi  sera  promulguée  ou  ex 
tée.  Le  roi  pourra-t-il  refuser  ou  non  la 
mulgation  ?  t^le  est  la  seule  question  d 
de  vous  occuper. 

Une  nouvelle  rédaction  est  présentée 
ces  termes. 


(  t*J  ) 

/raonu^poutt  À  £jt  lot  ? 
FITe  âuDM  cnoMre  lieu  à  des  dé)Mil$« 

M.    Mirabeau. 

«  Je  propose  de  délibérer  sùccessi\i^ment 
sur  les  questiox^  suivantes*  >» 

«  1^.  La  sanction  royale  serait-elle  t\i^ 
cessaire  pour  la  validité  des  actes  du  cort>s 
lé^latif  ?  n 

Tobserve  que  cette  première  rédaction  a  le 
double  avantage  d'embrasser  toutes  les  opéra- 
tions du  corps  législatif,  les  impàes ,  aussi  bien 
que  les  projets  de  loixy  et  de  ne  point  donner 
le  nom  de  loix  à  des  actes  qui  n'ont  pas  reyu 
leur  complément  ;  d'ailleurs  on  évite  de  se  servir 
du  mot  loi ,  et  si  la  loi  est  rccUemcnt  loi  ^  du 
moment  ou  elle  est  proposée  par  le  corps  lé- 
gislatif^ elle  n'aura  besoin  du  consentement 
de  personne  pour  exister  dans  toute  sa  force. 
Enfin  ^  ma  rédaction  sépare  très-distinctement 
la  constitution  de  la  législation.  —  Voici  les 
autres  questions.  »  ^ 

^  ^'^.  ht  TOI  sera-t-il  libre  de  refuser  la 
sznctzifm  royale  aux  actes ,  à  la  validité  des- 
çâdU  t^U:  tit  nécessaires  ?  » 


("4)  ^ 

'  3*.  Lorsque  lé  roi  aura  refusé  sa  sanction  I4 
pourra-t-il  être  contraint  à  Taccorder.  sur  la?^ 
proposition  d'une  autre  législature.  -^ 

4^.  Cette  législature   qui  aura  le  droit  de  j 
contraindre  le  roi  à  sa  sanction,  sera-t-^ellc  lai,] 
seconde  législature ,  ou  la  troisième ,  ou  la  * 
quatrième  ?  >> 

Ces  rédactions  ne  furent  point  adoptées,  P^^^>! 
€[ue  le  mot  de  sanction  parut  équivoque.  Leè- 
uns  entendant  p^r  sanction^  un  acte  purement  ' 
national ,  par  lequel  le  roi  appose  son  sceau  ^ 
et  donne  aux  décrets  une  force  exécutoire  ;  . 
les  autres  entendant  le  consentement  royal  ;  ! 
d'autres  enfin  confondant  la  sanction  royale    - 
avec  le  veto  ,  ou  le  pouvoir  de  s'opposer  aux  \ 
projets  de  loix.  1 

Dans  cette  séance^  il jfiit  décidé  a  la  majoriU\ 
de  ^43  voix ,   contre  14^.  j 

I®.  Que  le  roi  ne  pourroit  refuser  Son  consente*  A 
ment  aux  actes  du  pouvoir  législatif. 

2^.  (  Et  à  la  majorité  de  673  ,  contre  32 J),  \ 
que  le  VETO  seroit  SUSPENSIF  et  non  pas  IN-- 
DÉFINI. 

Séance  du   14. 

On  avoit  décidé  la  veille,  que  la  durée  ^'1 

chaque  législature  seroit  de  deux  ans. 


A   rourerture  de   la  séance  on  décréta 

hns  discussion  ,  qm  les  députés  ^  à  chaque  légis^,- 
biure ,  seroUnt  renouvelles  en  totalité. 

La  question  qui  venoit  actuellement  â  Tor* 
dre,  étoit  celle-ci  :  le  refus  du  roi  ayant  lieu^ 
eomme  suspensifs  combien  de  tems  doit-il  dura  ^ 

ti.  Barnave  proposa  de  surseoir  à  Tordre  du  ^ 
jour,  jusqu'à  ce  que  le  roi  eût  définitivement 
statué  sur  les  arrêtés ,  pris  dans  la  fameuse  nuit 
ixL  4  août,  oh  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  eût 
décidé  t\  le  refus  suspensif  du  roi ,  pouvoit 
ittetctt  sur  ces  arrêtés, 

M.  Mirabeau. 

• 

n  Lorsque  vous  jetâtes ,  11  y  a  peu  de  jours; 
an  voile  religieux  sur  cette  grande  vérité  , 
que  la  constitution  n'a  pas  besoin  d'être  pré* 
lentée  à  la  sanction ,  ce  n'étoit  pas  pour  l'obs- 
curcir, c'étoit  pour  ne  pas  la  montrer  dans  un 
moment  d'agitation.  Les  arrêtés  du  4  août,  émc- 
nentdju  pouvoir  constituailt.  Il  falloit  déblayer, 
sans  doute,  pour  élever  l'édifice  de  la  consti- 
tution et  de  la  liberté.  Ces  arrêtés  ne  sont  pas 
desloix;  et  quand  vous  les  envoyez  au  roi  , 
c'est  pour  les  promulguer  seulement ,  et  non 
pas  pour  les  sanctionner;  il  est  impossible  de 
croire  que  le  roi  qui   a   le  mieux  mérité  la 


» 
H. 


(116) 

confiance  du  peuple ,  et  le  ministre  qm  ilile 
plus  obtenue  (^1),  ne  soient  pas  pénétrés  de 
vérité.  —  Les  arrêtés  sont  à  la  promulgitioiil 
le  roi  pourra-t-il  la  refuser?  voilà  la  qui 
et  je  n'imagine  pas  que  ce  puisse  en  être  uhéi 

Ici  de  grands  débats  s'élevèrent.  Les  adver*^ 
saires  de  la  proposition  de  M.  Barnave  f  re*; 
présentoient  que  les  arrêtés  du 4  août,  étoieitf^ 
de  véritables  articles  de  législation ,  et  non  dt!| 
constitution ,  qu'ils  exigeoient  tous  \m  déf^ 
loppement  de  loix  ,  pour  lesquelles  la  san£» 
tion  royale  seroit  nécessaire  ;  qu'on  ne  devoi^ 
pas  suspendre  le  travail  de  la  constitution 
parce  qu'on  nedevoit ,  ni  se  défier  .de  la  voli 
du  monarque ,  ni  vouloir  la  forcer. 

M.  Mirabeau, 

>»  Bien  loin   de  m'étonner  et  de  m'affii^er 
de  l'espèce  de  chaleur  qui  se  manifeste  p 
nous ,  je  m'en  applaudis  au  contraire.  La  matière 
qui  l'excite ,  paroît  sans  doute  importante  jpar  H 


(i)  On  n'a  pas  oublie, que  les  ministres  ^lors  régnant^  ^ 

étoient  Necker,  Tarchevêque  de  Bordeaux,  Saint  Pri^ii 

*         ■  4 
La-Tour-du-Pin ,  &c  —  Mirabeau  avoit  jug'é  ce  quatiM  J 

ministériel ,  quand  toute  la  France  Tadmiroit.  '  -     ' 


felniit  mfme  qif elle  -oci^asiontie;:  no'us^  avons 
jeté ^  je  le  répète,  un  voile  religieux  sur  uae 
vérité  avouée  ;  mais  dès  que  cette  vérité  est 
attaquée  ^  il  faut  tirer  lé  voile  pour  la  défen- 

m  Ua  meml^re  a  dit  que  les  décrets  du  4 
août. 9  ne  sont  pas  constitutionnels  »« 

n  J'observe  que  ces  décrets  se  divisent  en 
^euz  dasses^l'une  vraiment  constitutionnellcp 
Fautre  composée  des  dons  de  notr^  munifi* 
cence  privée  >»« 

^'  »  Un  prînèipe  sacré,  c'est  que  là  volonté 
générale  fait,  la  loi.  Cette  volonté  s*est  manî- 
festéc  parles  adresses  d^adhésioh  de  toutes  les 
villes^  par  l'allégresse  publique  que  le  roi  a 
porté  lui-même  aux  pieds  des  autels  (i).  Vous 
êtes  dans  Timpossibilité  de  donner  un  effet 
rétroactif  à  la  sanction  royale.  J'appuie  de 
ry  toutes  mes  forces  la  motion  de  M.  ^arnave  ». 
El  cette  motion  divisée  par  son^  atitenr ,  fat 
adoptée  et  mise  aux  voix. 

Mais  il  y  eut  du  doute  dans  la  délihératioii 
faite  par  assis  et  levé ,  ce  qui  détermina  un  ajour- 


(i)  Un  te  deum  avoit  été  chanté  à   Toccasion  des 
«rétés  du  4,  dans  la  chapelle  du  roL 


•• 


(  "«  ) 

titment  qtâ  rCitoit  alors  autre  chost  qtfun  À 
affirmatif. 

Séance  du  t  K^ 

Le  décret  suivant  yenoit  d^être  proposa 
VassembUe  nationale  a  reconnu  par  aulama 
et  déclare  à  C unanimité  des  voix,  comme  un  f 
fondamental  de  la  monarchie  Françpise  ,  qu 
personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée  f  qi 
trône  est  indivisible  y  et  que  la  couronne  do) 
race  régnante ,  est  héréditaire  de  mâle  en  mâle 
ordre  de  progéniture  ,  à  t  exclusion  perpétuti 
absolue  des  femmes  et  de  leurs  descendons* 

M.  Arnoux  demanda  qu'il  fut  en  mêmei 
décidé,  si  la  branche  régnante  en  Espagn 
qui  a  renoncé  à  ses  droits  au  trône  dç  Fra 
par  le  traité  d'Utrecht ,  seroit  exclue  de 
redite  à  la  couronne;  le  cas  arrivant  'y  oii 
pourroit  y  prétendre. 

MM.  Desmeuniers  ,  Tévêque  de  Lang 
du  Châtelet ,  et  quelques  autres  ,  représ< 
rent  que  cette  question  étoit  délicate,  difï 
impolitique  y  et  que  le  seul  examen  en 
dangereux  dans  les  circonstanceSr  Ils  coi 
'  rent  à  ce  qu'il  n'y  eût  pas  lijsu  à  délil 
quant  â  présent. 


'*  M.  Mirabeau. 

H  Sans  doute  9  il  faudra  bien  s^occupcr  un 
jour  de  cette  question  y  ne  fusse  que  pour  subs« 
tituer  à  cette  expression  y  trop  long-tems  con- 
sacrée'de  pacte  Je  famille  y  celle  de  pacte  natio^ 
Mal.  Mais  nos  circonstances  ne  nous  permettent 
pas  de  nous  occuper  de  nos  relations  exté- 
rieures^  et  je  propose  que  Tafiaire  soit  ajournée  h. 

Vajourntment  fut  rejeté. 

Et  apris  quelques  débats ,  il  fut  décidé  quil  rCy 
avoit  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  fond  de  la  pro  : 
position* 

M.  MlRAB£AU« 

H  La  connoissande  que  )*ai  de  la  géographie 
de  rassemblée,  et  la  place  d'oh  sont  partis 
les  oppositions  à  Tajournement,  et  les  il  rCy 
û  pas  lieu  à  délibérer  y  me  font  sentir  qu'il  ne 
s'agit  ici  de  rien  moins  que  d'introduire  en 
France  une  domination  étrangère  ;  et  qu'au 
fond,  la  proposition  espagnole  de  la  question 
préalable,  pourroit  bien  être  une  proposition 
Autrichienne,  Je  ne  reviens  cependant  pas  sur 
la  question  ,  puisqu'elle  a  été  écartée  ;  mais 
il  en  est  une  parfaitement  connexe  avec  celles 
^i  nous  ont  occupé  ce  matin ,  d'une  impor- 
Tome  IL  \ 


{  «3<>  ) 


'■1 


■1 

tance  égale ,  et  sm  laquelle  je  propose  At  Hd 
libérer  ;  je  demande  qu'il  soit  déclaré  en  addli^ 
tion  au  décret  proposé  j  que  nul  ne  pottn^ 
exercer  la  régence  ^  qu'un   homme   néV-eà  ; 
Trance  >f.  '  •.  ■ 

Plusieurs  membres  se  levèrent  pour  appuy'e]^ 
la  motion  ,  quelques  autres  commeiicèreilt 
«comprendre  que  U  question   était  plus  impô. 
dame  qtielle  riavoit  paru  titre. an  premier  mo> 

Nourelle  lecture  est  faite  du  décret;    ,     {^ 

M.  Rewbel  observe  qu'en  .  adq^ttant  ce.ttf| 

rédaction ,  on  juge  l'admission  de  la  branctMi 

d'Espagne  à  l'hérédité,  puisqu'elle  porte  qu|| 

la  couronne  est  héréditaire  de  tliâle*  en  ftâlt% 

par  ordre  de  progéniture.  U  demande  la  suppres-  ' 

sion  des  mots ,  par  ordre  de  progéniture ,  ou  ;j 

bien  la  division  de  l'article  ^  dont  les  deux prcr? 

mières  parties  ne  sont  pas  contestées 
« 

M.  Mirabeau,  «^ 

>>  Décrétez  sur-le-champ  la  partie  non  coi 
testée,  et  renvoyez  l'autre  auxéclaircissemei 

M.  de  Mortemart  avance  que  la  clause  de 
renonciation  de  la  maison  d'Espagne  à  la  coi 
ronne  de  France  ,  n'existe  pas  dans  le 
id'Utrecht,  Mais  seuleinent  ceÙenci  ^  f  m 


■•ij 


/ 


l'Il) 

fimmuiamiiiimi/i 


Et  à  peineiîme, 

[|moiât  soixante 
a  faire  ensuite 


1 1  conséquence, 

IL  décidai  tout 


partlculière- 

devenii  si  ce- 


tance  égale ,  et  sur  laquelle  je  propose  At  éé» 
lihérer  ;  je  demande  qu'il  soit  déclaré  en  addi-^ 
tîon  au  décret  proposé  9   que  nul'  ne  pottr^ 
exercer  la  régence  ,  qu'un   homme   né^tm  ' 
Vrance>f. 

Plusieurs  membres  se  levèrent  pour  appuycS:  : 
la  motion  ,  quelques  autres  commeiicèr^ilt  à 
«comprendre  que  la  question   itoit  plus  impct^ 
dante  quelle  n^  avoir  paru  titre. an  premier  mommL 

Nourelle  lecture  est  faite  du  décret;    . 

^M.  Rewbel  observe  qu'en  .  adqiettant  cettç 
rédaction ,  on  juge  l'admission  de  la  brandi^  . 
d'Espagne  à  l'hérédité,  puisqu'elle  porte  quf, 
la  couronne  est  héréditaire  de  liiSle'  en  mâle 

« 

par  ordre  de  progéniture.  Il  demande  la  suppres- 
sion des  mots ,  par  ordre  de  progéniture ,  011 
bien  la  division  de  l'article^  dont  les  deux pre** 
mières  parties  ne  sont  pas  contestées. 

M.  Mirabeau. 

» .     ■ 

»  Décrétez  sur-le-champ  la  partie  non  coop 
testée,  et  renvoyez  l'autre  auxéclaircissemens^ 

M.  de  Mortemart  avance  que  la  clause  de\l«, 
renonciation  de  la  maison  d'Espagne  à  la  eont 
ronne  de  France  ,  n'existe  pas  dans  \t  txmf/L 
id'Utrecht,  Mais  seuleinent  ceUenci  ^  fm  imT 


/ 


iflur  tmtfonais  mit  pourront  ^c  réunies  sur  la 
w$ini€  séis* 

M*  Mirabeau. 

•  l'appelé  à  Tordre  Topinant  ;  son  assertion 
ot  profondément  &usse  ;  elle  insulte  notre 
dfxnt  poblic  ;  elle  blesse  la  dignité  nationale  ; 
elle  tend  à  &ire  croire  que  des  individus  peu* 
ireiit  léguer  des  nations  comme  des  viU 
troupeaux  t». 

'  M.  de  Sillery  produisit  alors  deux  pièces 
triomphantes  contre  Topinion  de  M.  de  Mot- 
temar  ;  la  renonciation  même  du  roi  d'Espagne^ 
tt  les  lettres  patentes  de  171 3* 

M.  Mirabeau. 

n  Je  réclame  de  rechef,  et  aux  termes  du 
{règlement,  la  division  .d^  la  motion.  Il  est  na- 
turel et  nécessaire  qu'elle  soit  divisée,  puisque  • 
sa  première  partie ,  loin  d'être  contestée ,  est 
accueillie  par  l'unanimité  la  phis  honorable 
pour  l'esprit  national  et  la  maison  régnante; 
et  que  la  seconde  est  non-seulement  sévè- 
rement critiquée ,  mais  qu'elle  établit  encore 
une  contradiction  manifeste  dans  les  décrets  ; 
par  ce^là  seul  ^  qu'elle  préjuge  le  point  impor* 

I  1 


t^nt  Sûr  lequel  vous  avez   déclaré  qu'il    n^y* 
avoit  pas  lieu  à  délibérer.  Je  conclus  donc  à* 
la  division  de   la  question  ,  et  je  fais  observer 
que  racharnement ,  que  de  part  et  d'autre  ,  on 
met  dans  la  discussion  depuis  plus  d'une  heuro^ 
donne    plutôt  à  ce  débat,  la  couleur  d'iiner* 
querelle  d*amour-propre  j-  que  celle  d'une  con-. 
férence  solemnelle.  J'ajoute  que  cet  acharne- 
ment me  paroit  d'autant  plus-  inconcevable  y, 
qu'assurément  il  est  difficile  de  croirç  qu'une: 
pprtion  de  cette  assemblée ,  ou  même  l'asseni-  . 
blée  entière ,  veuille  jamais  donner  à  la  France^  i 
Wfi  roi  malgré  la  nation  >»•  ^  \ 

M.  (TEsprcmtnil  parla  beaucoup  pour  s'oppo^ ,  ■ 
ser  à  la  division. 

M.  Mirabeau  voulut  répondre,  on  lui  refusa  ^ 
la  parole  :  .,     j 

»  Cependant ,  dit-îl  ,  s'il  est  permis  à  MJU( 
d'Esprérainil  de  se  jeter  dans  le  fond  de  Uif] 
question,  il  doit  m'êtne  permis  de  l'y  suivre  >t^ 
st,  pressé  de  son  saint  amour  poiu*  la  loi  Sâ^,;j 
lique ,  il  veut  absolument  que  nous  nous  oc<^*i 
cupions  de  la  loi  salîqne';  moi  aussi  je  demanda^ .^ 
â  parler  sur  la  loi  salique ,  et  je  promets  de^; 
ne  pas  même  exiger  qu'on  me  la  représenter, 

La  discussion  fut  eonùnuéc  au  Icndtmain^ 


«* 


<'53) 

Séance  du  /(?. 

M.  Target  proposa  d'ajouter  au  projet  de 
clécret  de  la  veille  ,  les  mots  suivans  :  sans 
tntendre  rien  préjuger  sur  V effet  des  renonciations 

iSur  lesquelles  ,  le  cas  arrivant  ,  une   convention 

,  nationale  prononce  ra, 

M*  Mirabeau. 

i#  Il  me  paroît  indigne  de  rassemblée,  de 
biaiser  sur  une  question  de  l'importance  de 
celle  qui  nous  occupe.  Autant  les  circonstances 
ont  pu  nous  permettre  ,  et  peut-être  dû  nous 
inviter  à  nous  abstenir  de  cette  affaire  ;  autant 
si  nous  en  sommes  saisis  ,  il  importe  qu'elle 
50Ît  jugée,  et  ce  n'est  pas  sur  des  diplômes  , 
des  renonciations,  des  traités  que  vous  aurez 
â  prononcer,  c'est  d'après  l'intérêt  national >►. 

n  En  effet ,  si  l'oti  pouvoit  s'abaisser  à  con- 
sidérer cette  cause  en  droit  positif,  on  verroit 
bientôt  que  le  procureur  le  plus  renommé  par 
sa  mauvaise  foi ,  n'oseroit  pas  soutenir  contre 
■  b  branche  de  France ,  ni  vous  en  refuser  le 
jugement,  que  le  monarque  le  plus  asiatique 
qui  ait  jamais  régné  sur  la  Fra»ce  ,  vous  a 
renvoyé  lui-même  ». 

Ici  plusieurs  voix  rappellent  J^oratetir  à  tordu^ 


(«34) 

M  Messieurs  9  je  ne  sais  comment  nous  coir« 
cillerons  le  tendre  respect  que  nous  portons 
au  monarque ,  honoré  par  nous  du  titre  de 
restaurateur  de  laliberti^  avec  cette  superstitieuse 
idolâtrie  pour  le  gouvernement  de  Louis  XÏV 
qui  en  fut  le  principal  destructeur.  Je  siris 
donc  dans  Tordre  et  Je  continue.  —  Je  défie 
qu'on  ose  me  nier  que  toute  nation  a  le  droit. 
d'instituer  son  gouvernement ,  de  choisir  sts 
chefs  5  et  de  déterminer  leur  succession  >*. 

Plusieurs  personnes  demandent  quon  aille  aux 
voix. 

^  Je  déclare  que  je    suis  prêt  à  traiter  la - 
question  au  fondra  Tinstant  même, à  montref 
que  si  toute  nation  à  intérêt  que  son  chefsc 
conforme  à  ses  mœurs ,  à  sts  habitudes ,  i  ses 
convenances  locales ,  qu'il  soit  sans  propriétés, 
ni  aflFections  étrangères,  cela  est  plus  vrai  des 
François  que  d'aucun  autre  peuple  ;  que  si  le 
sacerdoce  veut  de  Tinquisition ,  et  le  patricîat 
de  la  grandesse  ,   la  nation    ne  veut  qu'un 
prince  François  ;  que  les  craintes  par  lesquelles . 
on  cherche  à  détoiuner  notre  décision,  sont 
puériles  ou  mal  fondées  ;  mais  que  l'Europe, 
et  l'Espagne  sur-tout  ,   n'ont  point  dit   avec 
Louis  XIV,  il  ny  a  flus  de  Pyrénées  ;  qu^en  lais- 


(»5r] 

I 

I 

«né  question  «  04  i^andm  cks  fermes  inom*; 
habits  dt  dÀscordes  intestines  ;  que  ei  enfin  p 
J€  ne  po^urai  ^ué  conclure^  s'il  y  a  uneques** 
tion«  à  ce  qu'elle  soit  jugée^  s'il  n'y  en  a  pas^  ' 
à  a  que  k  rédaction  de  Tartiéle  soit  refaite 
hors  de  rassemblée;  car  ici  ^  elle  consofEimerQit 
Uùpét  tcms,  et  n'/itteindroit  jamais. .  un  ceiv 
tain  ééffé  de  perfection ,  les  douze  cens  repi^ 
•eitans  iussMÉ^Is  douse  cens  écrivains  ex-* 
eeUens  •  «  •«»• 

Malgré  ce  liwiîneux  apperçi: ,  la  discussion 
fut  continuée*  Elle  se  prolongea  jus^qit'au  len- 
[*  dlemain,et  amena  la  seule  addition  que  voici 
M  pr#)et  àt  décret  présenté  Tavant-veille  ? 
sans  eneindn  rien  préjuger  sur  f  effet  des  renm>^ 
dêd&ns.    . 

l^ous  croyons  devoir  placer  ici  \tsriflexions 
qu^nspirèrent  à  notre  orateur  ^  les  trois  séan- 
ces dans  lesquelles  il  avoit  si  souvent  eu  rài- 
son.  Elles  serviront  sans  doute  à  ceux  qui  au-» 
^nt  à  examiner  un  jour  les  renonciations 
de  la  branche  Espagnole  à  la  couronne  de 
France. 

£x/rtf;r  du  COURIER  DE  Provence,/!.^  42^ 
fag.  ly  u  suiy. 
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H  On  sait  combien ,  dans  les  tems  de  trouble^ 
la  malignité  est  tout-à-tarfois  active  et  puis-v 
santé,  combien  l'imagination  électrisée  par  \csr 
ftottemens  de  l'esprit  de  parti,  prête  de  corps 
aiix  suggestions  les  plus  absurdes,  aux  coiite$ 
les  plus  ridicules.  ^-  C^st  sans  doute  à  cette 
malheureuse  disposition  des  esprits  ,  à  cette 
Àcilité  de  tout  persuader ,  de  tout  appréhen- 
der et  de  tout  croire  ,  qu'il  faut  attribuer  la 
manière  dont  on  a  généralement  considéré 
l'importante  question  de  la  validité  des  renon-^ 
ciatipns  de  I4  branche  Espagnole  à  la  cou* 
ronne  —  », 

»  Nous  n'examinerons  point  si  ce  sont  les 
amis  ou  les  ennemis  de  la  maison-  d'Orléans , 
qui  ont  provoqué  l'assemblée  à  traiter  une 
question  aussi  grave  ,  dans  un  moment  auss^ 
peu  paisible.—  S'il  est  probable  qu'aucun  ami 
de  cette  maison  eiit  porté  l'indiscrétion  au 
point  de  vouloir  interrompre  l'ordre  du  jour, 
ce  qu'il  ne  pouvoit  faire  sans  élçver  un  cri 
général ,  pour  mettre  au  hasard  d'unç  délibé- 
ration nécessairement  peu  réfléchie,  unpoint* 
de  cette  importance  ;  —  si  le  marquis  de^ 
SlUery  avoit  dans  sa  poche  la  renonciation^ 
espagnole  en  venant  à  l'assemblée  ,  ou  -si  ^ 
comme  d'autres  l'affirment ,  il  étoit  dans  sei^ 


»  IwqiA  k 


r  la  é^Sbéot* 


de 


&  le  décret  pcoposé, 

Fofibe  de        ressâcm  à  h  cou* 

qi^oa  Toaloir  si  habilement 

arec  les  deux  au* 

sablée  y  les  re* 
aoaûjûuas  se  trouroiciit  pai*ià  même  an* 


•  / 


1»  NoHS  ifiroos  que  ,  dans  le  caide  rextinc^ 
lîoa  de  la  postérité  de  Louis  XV^  personne 
a'auioit  pu  contester  la  prâicrence  de  la  bran-» 
che  c^iagnote ,  appellée  ainsi  par  un  décret 
Mfiognl  qui  ^  sans  aucune  exception  relatire 
i  cette  branche  ,  auroit  fixé  tkéfidiû  à  la  cam^ 
f9mu  9  it  muUc  tn  muUt ,  siloa  twdre  dt  prim»^ 

•  »  Il  étoit  do9C  frudeni  y  il  étolt  Jusu  ,  il 
écoit  nécessaire  que  la  validité  des  rtnonci<L«« 
tions  fut  expressément  agitée  j  dès  qu'en  ne 
Fagitant  pas  on  établissoit  un  ordre  de  choses 
qui  auroit  eu  k  leur  égard  le  même  efifet  qu^une 
dccbratxoa  eiq>resse  d'invalidité  i^« 


(  no 

•»  ^le  ceux  qui  élèrent  des  doutes  $m 
iralidïté  des  renonciations  y  se  mppelIeAt  a 
âlouissante  époque  de  notre  histoire  ^  si  g 
lieuse  aux  yeux  du  vulgaire^  si  humiliant 
SI  funeste  aux  yeux  des  sages ,  qù ,  san^  ég 
pour  la  promesse  qu'il  avoit  faite  en  cpous 
Harie^Tkerae  ^  notre  sukàn  Louis  Xlf^  prc 
gu2  Tbr  et  le  sang  de  ses  peuples  au  stà 
konneur  d'augmenter  ses  provinces  y  tt  for 
ainsi  le  premier  anneau  de  cette  longue  cha 
de  malheurs  qui  faillirent  ensuite  anéanti] 
monarchie  »» 

>  Cet  acte  de  mauvaise  foi  avoit  du  mo 
iBi  prétexte  A  L'acte  dans  lequel  Louis  a\ 
renoncé  à  ses  droits  sur  toutes  les  parties 
lai  monarchie  espagnole^  étoit  un  simple  c 
trat  de  mariage  ,  dépourvu  de  toutes  les  f 
mes  qui  pouvoient  en  faire  une  loi  pour 
provinces  sur  lesquelles  il  fit  ensuite  valoir 
&oîts.  La  cour  d'Espagne  y  déroba  la  p 
mîère,  en  ne  payant  pas  la  dot  promise  y^. 

»  La xenonciation  de  Philippe  V,au  a 
traire  ^  faite  en  présence  des  états  de  la  t 
Aarchie  espagnole  assemblés  ^  munie  de  1 
app»  obation  ,  appuyée  de  la  religion  du  s 
ment,  suivie  d'une  renonciation  du  même  gei 
faite  par  la  maison  d'Orlcaxxs  à  tous  ses  dro 


I  tmJ 

l'èhsacci ^«        ,c       n     femPranee 

|Ar  les  lettrcs-potexj  es  [ue  ^  re» 

pcésentcôt  la  aadon,  par  Tenrejpistreiiiettt  des 

cours  soovciaincs  et  de  tous   ks  tribooMuc 

I  du  royamne,  par  la  régence  déférée  en  171 5  ^ 

F   av  duc  d^Orléans  ^  et  tpn  aoroh  dm  Tètre  au 

\    toi  dTEspagne  ,  si  ce  dernier  e&t    conserré 

«{aelque  droit  à  la  succession  de  la  monarchie 

Françoise.  Cette  renonciation  réunit  tous  les 

caractères  qui  penvect  la  rendre  sacrée  h. 

i  Par  l'accession  de  toutes  les  puissances 
Europèennesau  traité  dlJtreA ,  par  leur  garan- 
tie, par  la  confirmation  de  ce  traité  dans  tous 
les  traités  subséquens,  cette  renonciation  est 
devenue  la  base  du  droit  public  Européen ,  et 
le  gage  précieux  de  la  tranquillité  des  peuples» 
trop  long-tems  viaimes  de  la  funeste  ambition 
des  princes  n. 

n  Mais  on  dit  que  la  renonciation  de  Phi* 
lippe  V  ,  si  forte  9  si  solemnelle ,  si  hautement 
proclamée  ,  n'engage  point  ses  successeurs* 
Cette  doctrine  scandaleuse  ^  qui  établit  que 
des  mortels  privilégiés  ont  un  droit  divîn  et 
inaliénable  à  gouverner  ceux  que  la  nature  a 
fait  leurs  égaux  ,  cette  doctrine  a  osé  paroître 
dans  cette  même  asseml^lce  qui  a  si  bien  établi 
le  seul  droit  divin  et  inaliénable  de  Thomme  » 


(  i4o) 

celui  d'être  libre  et  d'exercer  toutes  ses  facul-^^ 
tes  sans  nuire  à  ses  semblables.  Il  est  vrai  que 
les  défenseurs  de  cette  doctrine  ont  eu  soin 
de  la  gazer  sous  un  voile  très  populaire.  Un 
prince ,  disent^ils  ,  a  bien  pu  renoncer  à  ses  à 
droits  sur  le  trône  ;  mais  il  n'a  pas  pu  priver  . 
la  nation  de  son  droit  à  exiger  ses  services 
et  ceux  de  sa  postérité.  Mais  que  ceux  qui 
veulent  nous  déguiser  par  ces  sophi^mes  le 
véritable  état  de  la  question ,  répondent  sans 
détour;  la  nation  avoit^elle  le  pouvoir  cFac- 
cepter  et  de  confirmer  la  renonciation  de 
Philippe  V  ?  S'ils  conviennent  que  la  nation 
avoit  ce  pouvoir,  nous  demanderons  comment 
elle  pouvoit  s'exprim^fr  pour  accepter  cette 
renonciation  ;  étoit-ce  par  un  acquiescement 
ou  par  aucun  acte  public?  Si  l'acquiescement 
suffit  ,  il  s'est  manifesté  pendant  près  d'un 
siècle;  s'il  falloit  un  acte  public,  par  quel 
organe  la  nation  pouvoit-elle  l'exécuter?  Dans 
quel  tems  devoit-»-!!  se  faire  ?  Dcvoit-il  être 
réservé  pour  le  moment  le  plys  périlleux  ?  Fau- 
droit-il  attendre  que  la  branche  régnante  <îut 
éteinte,  pour  appeller  le  peuple  à  prononcer 
sur  les  renonciations  de  Philippe  V?  S'il  en  est 
fiinsi ,  si  telles  sont  vos  prétentions ,  la  cou- 
jrpnne  dç  France  est  donc  élective  ,  elle  n'ç$t 


r 


f 
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«nre  m  nenDutsm^  ^       is  I 

et  lie  raECtrs  y  une  o  i  st  » 

«ae  ■wmjgcfaig  neutre      i  :         tu      les  ▼    ki* 
dTime  mooatdiîe âective ,  et  d  rchîe^ 

kmditsnre.  Ce  sera  une  i        rchie  élective  ^^ 
^  le  peuple  n*aura  le  choix  qu^entre  dkux\ 
individus.  Ce  sera  une  monarchie  héréditaire^ 
«c  cepcndbint  livrée  i.  tous  les  mauxd^unesuc» 
cession  disputée.  Vous  aurez  donc  monarchie* 
héréditaire ,  sans  le  grand  avantage  qui  conn 
pense  tous  les  inconvéniens  de  ce  gouverne*, 
ment  ,  le  droit  incontestable  du  sucCesseuK 
Vous  auret  monarchie  élective,  sans  le  seul- 
avantage  de  cette  constitution ,  la  faculté  d*é*: 
lever  sur  le  trône  im  homme  distingué  par 
ses  vertus, ses  services,  et  son  édutation  dans 
h  seule  école  des  princes,  recelé  de  Tadversitéi».  • 
»  Non,  lé  privilège  de  choisir  entre  deux, 
princes,  tous  deux  de  naissance  royale,  tous; 
deux  élevés  ,  c'est-à-dire  ,  pervertis  dans  une;  , 
cour ,  tous  deux  au-dessous  des  autres  hommes, 
parce  qu'ils  sont  accoutumés  à  se  croire  supé- 
rieurs à  eux.  Non  ,  ce  privilège  ne  vaut  pas 
la  peine  d'être  acheté  à  un  si  haut  prix,  que 
celui   des  risques   d'une  succession  disputée. 
La  sciencç  du  gouvernement  est-elle  devenue 


/ 


I 
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si  aisée ,  qite  celui  d'un  vaste  royaume  ne 
fise  plus  pour  occuper  les  soins  et  les  pen 
d'un  prince  ?  La  connoissance  du  caractère  < 
peuple  f  de  sts  institutions ,  de  ses  princi 
de  se$  loix ,  de  son  gouvernement  ,  est- 
Il  donc  si  indifférente,  si  peu  nécessaire,  qi 

prince  étranger  puisse  rendre  ce  peuple  ï 
reux,  sans  s'amalgamer  jamais  à  ses  mœu: 
à  %es  maximes  }  Est-ce  au  moment  oii  la  nai 
s'^st  montrée  jalouse  du  pouvoir  exécutif 
n  qu'à  l'excès ,  que  l'on  verra  d'un  œil  înd 

rent  l'avènement  d'un  prince  ,  qui ,  pou 
de  ressources  externes,  armé  d'une  force ii 
pendante  de  son  peuple ,  peut  tourner  l'un 
ses  états  contre  l'autre ,  se  servir  habilen 
I  de  leurs  inimitiés  réciproques  ,  des  différei 

mêmes  de  leur  gouvernement ,  épuiser  lei 
i  chesses  ,  et  verser  le  sang  de  la   moitié  de 

t  anciens  sujets,  pour  détruire  la  liberté,  et 

poisonner  le  bonheur  de  ceux  qui  ne  veul 

pas  plier  la  tête  sous  le  même  joug  n} 

^  .  »  Mais  on  ne  permettra  pas  au  roi  d'Espag 

dit-on ,  de  régner  sur  les  deux  Etats ,  et  il  î 

forcé  de  choisir  entre  l'Espagne  et  la  Franc 

»  Mais  quoi  !  ce  royaume  sera-t-il  donc  g 

j  ^  verné  par  un  prince  qui  aura  commencé 

règne  par  abandonner  le  peuple  qu'il  a\ 


■i 
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long*tems  gouverné  ?  Son  'mûiéTiti  enTtntet 
iin$  ,  sera-t»elk  le  garant  de  son  afSecdcA 
earrers  les  autres  ?  Avec  quels  sentimeos  loua- 
Blés  peut-ii  prendre  possession  d^m  trône  dostft 
les  devoirs  lui  imposeront  peut-ôtre  de  tour- 
«er  ses  armes  contre  ceux  qui  étoient  ses  su- 
jets, et  de  ravager  un  empire  qui  vientâ peme 
^éciiapper  de  sa  protection  ?  Quelle  confiance 
pouirions^^nous  avoir  en  un  prince  qui ,  tnnnjc 
de  gouverner  une  nation  ,  viendroit  se  don-. 
Ber  la  variété  'd'en  gouverner  une  autre  k 
laquelle  ses  ancêtres  ont  formellement  re- 
noncé ,  et  commenceroit  son  règne  en  décla* 
raat  qu'il  n'est  point  lié  par  les  contrats,  « 
ne  reconnoît  pas  la  foi  des  cngagemens  »* 

n  On  dira  peut-être  que  le  roi  d'Espagne  xTis^ 
sisterolt  pas  pour  lui-même  sur  son  droit  de 
successeur,  qu'il  resteroit  dans  son  royaume;, 
et  se  contenteroit  de  nous  envoyer  un  de  sei 
fils*  Cest-à-dire ,  que  pour  échapper  à  ces  mô- 
mes difficultés,  dout  nous  sentons  tout  le  poids, 
nous  atirions  recours  à  l'expédient  qui  les  a 
causé  ,  et  qui  auroit  TefFet  de  multiplier  les 
prétendans  aux  deux  couronnes  de  France  et 
d'Espagne,  de  compliquer  toujours  plus  Tor- 
dre   respectif    de    succe:^$ioa   à     cei    deaii^ 


(»44) 

toyaunies,  et  de  punir  exemplalf  ement  sur  notre 
postérité^  la  folie  de  nos  ancêtres  >». 

»  Un  nouveau  genre  de  pacte  de  famille , 
s'établiroit  bien-tôt  entre  les  deux  couronnés, 
qui  rendroit  impossible  dans  chaque  état  toute 
amélioration  dans  le  sort  despeuples^Envam 
une  funeste  expérience  nous  a-t-elle  enfin  ou* 
Vert  les  yeux  sur  Timpolitiqûe  et  Textrava- 
gance  des  systèmes  guerriers  ,  sur  la  nécessité 
de  trouver  notre  activité  vers  notf e  inférieur, 
vers  le  développement  de  nos  moyens  ,  de  nos 
ressources ,  vers  Tencouragement  de  notre  iil- 
dustrie  et  le  maintien  de  notre  liberté;  com- 
ment éviter  la  guerre  quand  nous  aurions  ainii 
reserré  nos  liens  aVec  une  puissance  qui ,  darts 
les  quatre  partie  du  monde  a  tant  de  points 
de  contact  avec   tous   les  autres   états  euro- 
péens ?  Comment    conserver  une  liberté-  si 
chèrement  acquise,  quand  au  pouvoir  que  nous 
serons  toujours  obligé  de  confier  à  la  royauté, 
viendra  se  joindre  toute  la  puissance  espagnole, 
qui   alors  seroit  plus   que  jamais  intéressée  , 
non-seulement  à  maintenir ,  mais  à  étendre  satts 
cesse ,  et  à  appesantir  sur  nous ,  une  autorité 
sans  laquelle  ce  nouveau  pacte.de  famille  i>e 
lui  seroit  d'aucun  avantage  w  ? 

Séancf 


SianU  du  i8\    ^ 

Réponse  du  roi,  à  la  demande  qui  lui  avoit 
été  faite  de  promulguer  les  décret  du  4  août; 
—  Le  roi  avoit  vu  dans  ces  décrets ,  des .  bases 
de  loix  et  non  des  loix  auxquelles  il  ne  man- 
^oit  que  sa  sanction  ;  il  avoit  cr(l  qu'on  lui 
demandoit ,  non  sz  volonté,  y  mais,  des ^vif  ^^ 
et  c'étolt  des  avis  qu'il  <»nvoya.  Au  lieu  (Tun 
simple  monosyllabe  qu'on  dcmandoit  ^  il  ri- 
pondit  par  un  mémoire. 

La  lecture  de  ce  mémoire  étoit  à  peine  finie^' 
que  M.  Goupil  demandât  qu'on  nommât  soixante 
commissaires  pour  l'examiner  et  en  faire  ensuite 
le  rapport. 

Mais  M.  Chapellicr  s'ppposant  à' cet  avis  V 
observa  qu'on  avoit  demandé  au  roi  une  pro- 
mulgation et  Aon  un  mémoire  ;  en  cOQséquence, 
u  fit  la  motion  expresse ,  qu'on  décidât  tout 
de  suite,  quels  devroient. êjtre  les  termes  et 
la  forme  delà  sanction,  et  qu'on  ne  désemparât 
point ,  que  la  promulgation  des  décrets  du  4 
nefàt  obtenue. 

Cette  motion  fut  combattue  ,  particulière- 
ment par  M.  Mirabeau  le  jeune ^  devenu  si  cé- 
lèbre par  la  distance  immense  qui  l'a  séparé 
de  son  frère,  et  par  ses  mille  et  une  folies. 

Tome  U.  K 
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"   M.  Mirabeau. 

»  Non  scHlenaent  la  motion  de  M.  le  CiuK^  : 
pelHer  n'est  pas  irrégulière ,  mais  elle  seultf  j 
est  précisément  conforme  à  la  loi  que  vous 
Vous  êtes  imposés.  On  lit  dans  Tart.  X ,  du 
châp.  rV  du  règlement ,  ces  pfropres  paroles  i  : 
toute  question  qui  aura  été  jugée  ^  toute  loi  \ 
qui  aura  été  portée  dans  nne  session  de  taS'*  ^ 
semblée  nationale ,  ne  pourra  pas  y   être   agitât   j 

de  nouveau Je  demande  ,  MM.  ^  si  les 

arrêtes  du  4  août ,  sont  ou  ne  sont  pas  une' 
cuestion  jugée,  *  : 

y>  Et  qu'on  ne  subtilise  pas  y  en  disant  que  ' 
Huile  loi  n'est  portée  à  cet  égard  ;  car  je  me 
retrancherois    à  prier   les  controversistes  de 
m'cxpliquer  la  première  partie  de  l'article  iin' 
yoqué,  toute  question  jugée  ^  etc.». 

M  Mais  j'ai  méprisé  toute  ma  vie  \tsfinsdêÊ^\ 
non-recevoir^  et  je  ne  m'apprivoiserai  pas  avec 
ces  formes  de  palais  dans  une  question  si  im- ' 
portante.  Examinons-là   donc  sous  im  autre 
aspect,  » 

»  Revenir  sur  les  articles  du  4  ,  est  un  acte 
également  irrégulier,  impolitique  et  impossible. 
Examiner  si  l'on  n'auroit  pas  dû,  comme  on  le 
pouyoit  incontestablement  ,  se  dispenser .  dt 


fci  porter  à  la  sanction ,  seroît  superflu ,  puis* 
ijaWs  y  ont  été  portés.  Cherchons  donc  le 
farti  qu'il  nous  reste  à  prendre». 

»  Ici  je  me  vois  contraint  de  faire  une  re-*' 
inarque  que  la    nature  des  citconstahces  pu- 
bliques rend  très-délicate  ;  mais  que  la  rapidité 
de  notre  marche  ,  et  Thésltatiôn  du  gouver- 
ttient  rendent  encore  plus  nécessaire.  Depuis 
que  les  grandes  questions  de  la  constitution 
s*agitent^  nous  avons  montré  à  Tenvie  la  crainte 
d'ajouter  à  la  fermentation  des  esprits ,  ou  seu- 
lement delà  nourrir  par  renonciation  de  quel- 
les principes  évidens  de  leur  nature  ,  mais 
nouveaux  pour  des  François  dans  leur  appli- 
cation ;  et  que  par  cela  même ,  qu'en  matière 
de  constitution ,  on  peut  les  regarder  comme 
des  axiomes  ^  nous  avons  cru  pouvoir  nous 
dispenser  de  consacrer», 
^   »  Ces  considérations  étoient  dignes  de  votre 
éagesse  et  de  votrd  patriotisme*  Mais  si  ^  au  lieu 
de  nous  saVoir  gré  de  notre  respect  religieux^ 
on  en  conclut  contre  les  principes  que  nous 
avons  voulu  taire  ^  et  non  dissimuler ,  a-t-on 
bien  calculé  combien    on   provoquoit  notre 
honneur ,  et  le  sentiment  de   nos  devoirs  à 
rompre  le  silence»? 
n  Nous  avons  pensé  ,  pour  la  plupart ,  (pi^ 
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Vexamen  du  pouvoir  ,  constituant  dar 
rapports  avec  le  prince ,  étoit  superflu  au 
et  dangereux  dans  la  circonstance.  Ma: 
examen  n'est  superflu,  qu'autant  que  ne 
connoissons  tous  ,  tacitement  du  moins 
droits  illimités  du  pouvoir  constituant 
sont  contestés,  la  discussion  en  dévier 
cessaire ,  et  le  danger  seroit  sur-tout  dan 
décision  », 

»  Nous  ne  sommes  point  des  sauvagei 
rivant  nuds  des  bords  de  TOrénoque  pou 
mer  une  société.  Nous  sommes  une  r 
vieille  ,  et  sans  doute  trop  vieille  poiu* 
époque.  Nous  avons  un  gouvernement  pré 
tant ,  un  roi  pré-existant ,  des  préjugés 
existans.  Il  faut ,  autant  qu'il  est  possibl 
(  sortir  toutes  ces  choses  à  la  révolutioi 

sauver  la  soudaineté  du  passage.  Il  le 
jusqu'à  ce  qu'il  résulte  de  cette  tolérance 
violation  pratique  des  principes  de  la  li 
nationale  ,  une  dissonance  absolue  dans  1' 
social.  Mais  si  l'ancien  ordre  de  choses, 
nouveau  laissent  une  lacune  ,  il  faut  fra 
le  pas  ,  lever  le  voile ,  et  marcher  ». 

»  Aucun  de  nous  ,  sans  doute,  ne  veut 

mer  l'incendie  dont  les  matériaux  sont  si  i 

'tement  prêts  d'une  extrémité  du  royau 


II 


(  t4)  ) 
fiotre.  Le  lapprochenid&t  où  la  nécessité  des 
l£dres ,  sumt  pour  nous  contenir  ^  ressemble 
certainement  plus  à  îa  cor^corce  que  Tetat  de 
situation  ce   nos  prcvicces  qui ,  au  poids  de 
nos  propres  inquiétudes  «  et  des  dangers  de  la 
chose  publique,  méUr^t  le  sentiment  de  leurs 
propres  maux,  la  triste  influence  de  leurs  di* 
visions  particulières ,  et  les  ditiicultés  de  leurs 
Intérêts  partiels.  Traitons  donc  entre  nous  ; 
appuyons  ces  réticences  ,  ces  suppositions  no- 
toirement fausses ,  ses  locutions  manitestement 
perfides ,  qui  nous  donnent  à  tous  la  physio^ 
noçiie  du  mensonge ,  et  Taccent  des  conspira*- 
teurs.  Parlons  clairement  :  posons  et  discutons 
nos  prétentions  et  nos  doutes  ;  disons  :  osons^ 
nous  dire  mutuellement.  —  Je  veux  aller  jus- 
que-là; je  n'irai  pas  plus  loin.  — Vous  n'avez 
droit  d'aller  que  jusqu'ici  ^  et  je  ne  souflFrirai  pas 
que  vous  outre-passiei  votre  droit.  Ayons  la 
bonne-foi  de  tenir  ce  langage,;  et  nous  serons 
bientôt  d'accord.  Mars  est  le  tyran  ;  mais  le 
droit  et  le  souverain  du  monde.  Débattons , 
sinon  fraternellement ,  du  moins  paisiblement: 
ne  nous  défions  pas   de  Tempire  de  la  vcritc 
et  de  la  raison  :  elles   finiront  par  dompter  y 
ou,  ce  qui  vaut  mieux  ,  par  modérer  Tespcce 
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humaine,  et  gouverner  tous  le^  gouvernemeaf 
jde  la  terre  ». 

»  Mais ,  Messieurs ,  si  nous  substituons  Virzsi 

m 

cibilit^  de  Tamourrpropre  à  l'énergie  du  patrioî' 
tisme,  les  méfiances  à  la  discussion ,  de  petiteé 
passions  haineuses ,  des  réminiscf^fices  rtncu« 
Jiières  à  des  débats  réguliers,  et  vraiment  faits 
pour  nous  éclairer  ,  nous  ne  sommes  que  d'é«  ' 
jgoistes  prévaricateurs  ;  et  c'eçt  vers  la  disso-i 
iution,  et  non  vers  la  constitution  que  nou9 
conduisons  la  monarchie ,  dont  les  intérêts  suis, 
prêmes  nou$  ont  été  confiés  pour  son  (nalheur  m^^ 

>»  L-exécution  soudaine  des  arrêtés    du  4  ' 
lioùt ,  statues  avec  une  précipitation  qu'a  né^  * 
•<:es§itc  la  sorte  d'émulation  qu'entraîna  l'as^*  •; 
l^emblée^auroient  produit  sans  dpute,  de  grandif  1 
inconvéniens.  Vous  l'avez  senti,  messieurs,  et  . 
vous  y  ave?L  obvié  de  vousrmêmes ,  puisque  vou^^ 
avez  opposé  une  réserve  à  chac^n  de  ces  ar-r  ; 
rêtés.  Le  rqi,  en  opppsant  les  difficultés  qu^ 
pourroient  s'élever  dans   leur  exécutipn,  nç   . 
îfalt  donc  que  répéter  vos  propres  observationsjj 
d'oîi  il  résulte  que  la  suspension  de  sa  szncz 
tion  n-en  sauroit  être  motivée.  D'abord ,  parce 
que  vous  avez  demandé  au  roi ,  non  pas  soif 
consentement  à  vos  ^^t^s^  mais  leur  promtils 


r   ■ 

(  «jO 

■Cmmi*  «"»  EnMtfg  y  parce  <pse  rnésitstuMi  S 
fRMÉulguer  stteste  des  obstacles  cjuin^exîsteiit 
fÊ$  encore.  le  m^açliqoerii  par  deux 
■SBemples». 

»  Si  T0U5I  apqportîez  an  im  Fabolîtioa  de 
crrfaîns  offices,  sa»  lui  montrer  rhypothèqite 
du  rembeursement  de  knr  finance  ,  le  cosser* 
râleur  de  toutes  les  propriétés  auroit  le  droit 
ttle  deroir  de  vous  arrêter  »• 

»  Si  même  vous  ariez  retiré  les  c&mespour 
Tavantage  de  certains  particuliers  j  et  sans  les 
appliquer  à  quelque  partie  du  senrice  public  , 
dont  les  besoins  urgens  ont  sur-tout  provoqué 
ce  retrait  qui  a  excité  tant  de  réclamations  , 
f  aiiguste  délégué  de  lanation  auroit  droit  d^avi* 
1er  votre  sagesse  if  • 

.  ^  Mais  vous  consacrez  comme  maxime  la  non 
^vénalité  des  ofEces;  et  ilji'y  a  pas  aujourd'hui 
vn  homme  en  Europe  y  cultivant  sa  raison  et 
ia  pensée  avec  quelque  respect  de  lui-même , 
qui  osât  établir  une  théorie  contraire.  Le  roi 
n'a  donc 9  ni  Iç  droit,  ni  l'intérêt  des'çpposer 
à  la  déclaration  d'une  telle  maxime  >»• 

f  n  Vous  déclarez  le  service  des  autels  trop 
cher,  et  leurs  ministres  de  respectables ,  mais 
desimpies  salariés^  comme  ofHcicrs  de  morale^ 
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d'ins^ctioa  et  de  culte  .;  vous  déclara 
principal  impôt  sur  lequel  étoient  assi 
leurs  salaires  ^  destructif  de  la  propriét 
TagriaUture.  Le  roi  ne  peut  pas ,  et  ne 
pas  nier  cette  vérité ,  ni  en  arrêter  la  pro 
gation  tf. 

^  Cette  observation  s'applique  à  tous 
arrêtés  du  4.  Encore  une  fois ,  on  auroit  ] 
pas  demander  au  roi  de  les  sanctionner, 
puisqu'on  Ta  Êiit  ;  puisque  les  imaginati 
permettez->moi  de  m'exprimer  ainsi  y  son 
jouissance  de  ces  arrêtés  ;  puisque,  s'ils  ét< 
contestés  aujourd'hui ,  les  méfiances  publii 
les  mécontentemens  presque  universels  e 
roient  très-aggravés  ;  pi^isque  le  clergé  , 
perdroit  le  droit  de  remplacement  des  di 
n'en  auroit  pas  moins  perdu  les  dîmes  de 
puisque  la  noblesse  ,  qui  pourroit  refuse 
transiger  sur  les  droits  féodaux ,  ne  se  les 
roit  pas  moins  ravir  par  Tinsurrection  de  1 
nion.  Nous  sommes  tous  intéressés  à  ce 
la  sanction  pure  et  simple  de  ces  arrêtés 
primés  par  l'effet  de  nos  propres  réserves 
tablisse  l'harmonie  et  la  concorde.  Ji 
nous  arriverons  paisiblement  à  la  promulgi 
des  loix ,  dans  la  confection  desquelles 
prendrons  en  très-respectueuse  comidén 


(153) 

]êa  observations  du  roi  y  et  oh  nous  mesure^ 
^'n>ns  avec  beaucoup  de  maturité  les  localités^ 
et  les  autres  difficultés  de  détail  plus  néces* 
saires  à  considérer  d^ins  l'application  des  maxi- 
mes constitutionnelles  y  que  dans  leur  énon- 
ciation  h. 

H  J'appuie  donc  la  motion  de  M.  Chapellier^ 
et  je  demande  que  notre  président  reçoive 
l'ordre  de  se  retirer  de  nouveau  auprèsdu  roi, 
pour  lui  déclarer  que  nous  attendons  y  séance 
tenante ,  la  promulgation  de  nos  arrêtés  h. 

'  Il  fus  décrété  que  le  président  se  retirerait  sur- 
le-cbamp ,  par  devers  le  roi  ,  pour  lui  demander 
la  promulgation  des  arréiés  du  4  août ,  et  C assurer 
que  t assemblée  prendrait  dans  la  plus  grande  con'* 
sidêration  ,  ses  observations  sur  plusieurs  articles^ 
lorsquelle  s^ occuperait  de  la  rédaction  des  laix  dt 
détail. 

Séance  du  iq, 

A  la  fin  de  la  séance  de  la  veille  ,  M.  Volney, 
en  appuyant  l'avis  de  M.  Mirabeau  rainé,  y 
avoit  joint  une  motion  incidente ,  tendante  à 
ce  que  ,  avant  tout  autre  article  ,  il  fut  dis- 
cuté et  déterminé , 

i^'  De  combien  de  membres  devra  être  com^ 
pesé  le  corps  législatif; 


1^.  Quelles  seront  les  conditions  requises  pout,    \ 
Itre  électeur  ;  \ 

3^.  Quels  seront  et  le  mode  et  les  dipartcmenf    ; 
dans  le  royaume  ; 

4^.  Qt^aussitôt  que  ces  objets  seront  décidés^ 
t assemblée  nationale  actuelle ,  sans  quitter  sa  ses* 
êion  y  sans  discontinuer  ses  travaux ,  ordênm 
dans  toute  C étendue  du  royaume  ^  une  élection  de 
députés  selon  le  nouveau  mode  ;  lesquels  viendront 
de  suite  nous  relever  et  substituer  une  reprisentOf* 
tion  véritablement  nationale  à  une  représentation 
vicieuse  et  contradictoire ,  où  des  intérêts  person^ 
fiels  et  privés ,  mis  en  balance  égale  avec  t  intérêt^ 
général  y  ont  la  faculté  d^ opposer  un  essort  si 
puissant  à  la  volonté  publique  (i\ 

Cette  motion  avoit  obtenu  des  applaudis- 
«emens  unanimes  ,  et  de  tous  les  côtés  on 
s'étoit  lève,  comme  pour  l'adopter  de  con-» 
fiance. 

Aujourd'hui ,  elle  fut  reprise  et  discutée 
d'une  manière  très -gaie,  par  M.  Mirabeau  U 
jeune  \  qui  conclut  à  ce  qu'elle  fût  adoptée. 


(i)  Nous  avons  conservé  les  propres  termes  de  la  mo* 
tion,  afin  que  nos  lecteurs  à  venir  voyenc  bica  pQUrcjuoi 

et  dans  quel  espri(  elle  fut  faite» 


(  '55  ) 

Quelques  personnes  demandèrent  qu'on  s'oc* 
fcupât  au  contraire  de  la  constitution  qu'on 
avoit  juré  d'élever. 

M.  de  Gouy ,  aujourd'hui  si  célèbre  par  son 
jportc  'ftuiUt ,  sa  tendresse  pour  les  nègres  ,  sa 
justice  pour  les  gens  de  couleur^  ^^^3  millions 
4t  propriétés  coloniales  y  et  sur-tout  son  combat 
polémique  avec  M.  Brissot  ^  dans  lequel  celui-f 
ci  a  si  victorieusement  appliqué,  (i)  sur  le  front 
de  Pautre,  les  trois  dernières  lettres  de  son 
nom.    [2]    M.    Gouy  ,    disons  -  nous  ,  vint 


(i)  Ainsi,  nous  ont  dit  le  penser,  quelques  personnes 
4e  notre  connoissance,  qui  ne  sont  pas  bétes. 

(2)  M,  de  Gouy^  dans  une  lettre  à  M,  Brissot^  a  dît 
qu*il  portoit  500  nègres  dans  son  cœur ,  et  qu'il  traiteroit 
lui,  M.  Brissot^  comme  un  nègre.  Q^uel  cœur  que  celui 
die  M,  de  Gouy  /  Quel  bonheur  que  celui  de  M.  Brissot] 

M.  de  Gouy  a  dir ,  dans  une  lettre  à  la  chronique,  quHl 
avoit  pour  trois  millions  de  biens  dans  les  colonies.  —  Et 
/f.  de  Gouy  (  disent  encore  quelques  personnes  ) ,  n*a  ni 
500  nègres ,  ni  ;  millions. 

Quanta  l'amour  de  M,  de  Gouy  pour  Us  hommes  de 
couleur,  amour  donc  il  a  parlé  souvent;  on  sait  quelles 
jpreuves  il  en  a  donj)é  dans  la  discussion  qui  s'est  élevée  ^ 
leur  Jgard. 


(MO 

interrompre  la  discussion ,  pour  annoncer  que 
bientôt  on  n'existeroit  plus  ;  que  le  second 
emprunt  étoit  manqué  ;  que  nous  avions 
perdu  la  confiance  des  étrangers  y  et  tant 
d'autres  choses  terribles  ^  dont  les  tems  ont 
prouvé  la  vérité. 

Mais  la  patience  échappa  à  rassemblée  ;  on 


L'assemblée  a  décrété  que  les  hommes  de  couleur  nés  • 
de  père  et  mère  libres,  et  eux-mêmes  propriétaires  et 
contribuable^,  auroient  le  droit  d'assister  aux  assemblées 
des  citoyens. 

Ce  décret  une  fois  rendu  >  les  collègues  de  M,  de  Goiiy 
ont  résolu  de  ne  plus  paroitre  à  l'assemblée ,  et  cette  réso* 
^ution,  qui  sembloit  n'affliger  personne,  a  personncUe- 
ment'affligé-A?.  de  Gouy^  c'est^  (  dit-on  )  parce  que  dès  lors 
il  s'est  vu  réduit  à  limpossibiiité  de  paroitre  dans  la 
salle  nationale  et  aux  thuileries  ;  armé  d'un  porie-feuille 
énorme,  dans  lequel,  disoic-il>  (  nous  dit-on  toujours) 
itoîent  renfermées  toutes  les  glorieuses  destinées  de  la 
France. 

Fontenelle  disoit  que  s'il  avoit  toutes  les  vérités  d^ns 
la  main,  il  ne  Fouvriroît  pas.  11  n'ouvrit  pas  la  main. 

M,  de  Gouy^  qui,  sans  doute  aspiroit  à  l'honneur  d*ctre 
îe  Fontenelle  de  son  siècle,  n'a  pas  ouvert  Json  porte, 
feuille;  et  cependant  les  plus  grandes  vérités  ont  été 
dites,  et  cependant  la ^/o/re  de  la  France  est  assurée.. 


M.  MiRABEAir.  m  Je  qintte  va 
Tordre  eu  jour  pour  appiiya  la  aiodaa  dhi 
piésideiif  éa  comité  des  financesL  II  est  ctrtam 
que  si  nous  ne  consacnHis  jamais  aux  a&iitt 
'de  son  département 9  que  des  soirées  remplies 
de  rapports,  et  occupées  par  des  hommes  ren- 
dus de  &tigue ,  et  privés  du  tems  nécessaire 
pour  méditer  et  s^nstruire,  nous  serons  as« 
saillis  au  dépourvu  par  les  plus  tristes  évène-* 
fflèiis.  n  est  certain  que  le  premier  ministre 
des  finances  viendra  nous  déclarer  incessant 
ment  qu'il  est  forcé  de  nous  rendre  respon* 
'sables  de  la  banqueroute  peut-être,  certaine* 
ment  de  la  suspension  des  paiemens,  et  des 
suites  Incalculables  qu'elle  peut  avoir.  Il  est 
certain  que  la  constitution  ne  peut  plus  mat^ 
cher  sans  les  finances  y  ni  les  finances  sans  U 
constitution  »^ 


•  ■  1    • 


#r  Qui ,  Messieurs ,  c'est  en  ràin  que 
ferions  une  bonne  constitution  et  des  U 
sages.  Si  la  clef  de  la  voie  sociale  maii^ 
si  les  perceptions  ne  se  rétablissent  pas  y 
l'autorité  tutélaire  reste  sans  moyen  et  sastàf] 
ressort ,  si  l'Etat  désorganisé  ne  préseirte  ai 
François  que  l'arène  famélique  et  sanglante  ifi^^ 
l'anarchie ,  nos  travaux  sont  bien  inutiles  »  el!> 
nos  efforts  impuissans  ;  car  le  gouvernement] 
abdique  qui  ne  peut  plus  nourrir  la  soçiététr 
qu'il  régit ,  et  la  société  est  dissoute  qui  ae^; 
peut  plus  travailler  et  jouir  en  paix  sous  ù^j 
pavois  de  l'autorité  tutélaire.  Consacrons  donc, 
au  moins  deux  joiu-s  par  semaine  aux  finances  ir.  j 
et  sur-tout  le  recueillement  de  l'attention  et* 
la  ferveur  d'un  patriotisme  également  inÊiti?^..! 
gable  et  inc^orruptible  ».  ,  /] 

»  Je  reviens  à  l'ordre  du  jour ,  et  je  répondt , 
à  celui  des  préopinans  qui  a  réclamé  la  prîor 
rite  pour  la  motion  de  M.  de  Volney  »'(i) 

»  J'ai  toujours  regardé  comme  la  preuve  d'un 
très-bon  esprit,  qu'on  fît  son  métier  gaiement*  . 
Ainsi  je  n'ai  garde  de  reprocher  au  préopinaht  ^ 
sa  joyeuseté  dans  des  circonstances  qui  n'ap^ 
pellent  que  trop  de  tristes  réflexions  et  de 
sombres  pensées.  Je  n'ai  pas  le  droit  de  le 

(i)  M  Mirabeau  lejeunu 


nue.  Certainement  elle  est  le  produit  d'aa 
x>n  esprit ,  et  sur-tout  d'une  ame  très- 
ne  et  très-pure  ;  certainement ,  à  l'isoler 
aisemble  de  nos  circonstances  et  de  nos 
nx  9  elle  est  saine  en  principes  ;  mais  )'}jr 
d'*abord  une  difficulté  insoluble,  le  ser-» 

qui  nous  lie  à  ne  pas  quitter  l'ouvrage  de 
institution  qu'il  ne  soit  consommé,  •«.  j 
m  de  mots  sufHroit  sans  doute  pour  écarter 

motion;  mais  je  voudrois  ôter  le  regret 
e  à  son  auteur ,  en  lui  montrant  combien 
est  peu  assortie;  à  nos  circonstances ,  à  la 
fe  politique  qui  doit  diriger  notre  conduit e.<!( 
Ex  pour  vous  le  démontrer  ,  m^ssieul-s  , 
e  servirai  de  l'argument  même  avec  lequel 
.  prétendu  soutenir  cette  motion  '  :  //  csi 
ssiUe  iTopérer  le  bien  par  la  diversité  de  nos 


i 

\ 


ii6.) 

Est-ce  là  ce  que  nous  devons  croire  ?  Est-ce  li  • 
ce  que   nous  devons  être  ?  Nous  avouerons 
donc  que  notre  amour -propre  nous  est  plus 
sacré  que  notre  mission,  notre  orgueil  plus  • 
cher  qut  la  patrie ,  notre   opiniâtreté   plus 
forte   que  la  raison  ,   impénétrable  à  notre 
bonne  foi,  et  totalement  exclusive  de  la  paix, 
de  la  concorde ,  de  la  liberté.  Âh  !  si  telle  étoit 
la  vérité ,  nous  ne  serions  pas  même  dignes  de   < 
la  dire  ;  nous  n'en  aurions  pas  le  courage ,  et  \ 
ceux  qui  provoquent  de  telles  déclarations , 
prouvent  par  cela  même  que  leurs  discours 
sont   de  simples  jeux  d'esprit ,  oîi  ils  nous 
prêtent  fort  injustement  des  sentimens  tout-à- 
fait  indignes  de  nous  >♦. 

»  C'est  donc  précisément  parce  que  deman-   a 
der  des  successeurs ,  seroit  nous  déclarer  dis'^A 
cords  et  inaccordabUs ,  que  nous  ne,  porterions    ■ 
pas  un  tel  décret ,  quand  un  serment  solemnel, 
base  de  la  constitution ,  et  palladium  de  la  li- 
berté françoise ,  ne  nous  Tinterdiroient  pas.  A 
Dieu   ne  plaise  qiie  nous  regardions  comme 
impossible  (fopircr  le  bien  par  la  diversité  de  *1 
nos  opinions  et  de  nos  moyens.  Il  étoit  impos-    * 
siblc  que  dans  les  premiers  tems  d'une  pre- 
mière assemblée  nationale ,  tant  d'esprits  si 
opposés  ,  tant   d'intérêts   si  contradictoires , 

même 


V 


^  efi  renflant  au  mcmc  :ut .  it:  ?T£r^î^ï<ui 
beaucoup  ueiems  et  jfca.uuc'^:i.  -.e  .cius  .'::c:î3k 
à  se  combattre;  naib  ce^  jur>  .e  -^ïjn;i;l:jù> 
pour  iious;  eîr  rMrriCb  .:2tin::  *  :a  îvi 
,  se  sent  pemir;:::  ;  .l-  ::i-:  .i^:ri:r  i  re 
caimoitre.et  :l  :i*cnreniire.  l-c-js  :cu».:io::>  j.  jl 
paix;  et  iincus  nretiorii  .i..i'^-:r-  ;-.-l^:  -.'.iLLjrts^ 
Deaures,  ce  oreroiir  nidittiv:  «vro:-:  :t.i::-s.:re 
tncore  ;30ur  eux  zzijii  -js  "j.  ^'.i-rrrc  .l^NCCui. 
Aonc  ±  nos  jostes;  mt'rorri    l  -.mcÙ-.    u^siu'l 

aOS  tklttCS.    rt    rcCIlrill^Ili    .c:?    iL;*L-    •«     ico-e 

expérience  ^. 

.*»\(ais,  iit-)n.  /L'"*":oj:.::-ja  -in.iiiiac  >;u"l 
reçue 'a  niction  de  M.  .le  Voinii\r  ^  n'^>r-<iile 
pas  -.me  preuve  im^rrcibie  ~u^  ^iha^Uii  uc  nous 
a  reconnu  crue  '.a  --crlzr^.ie  ^;cujc:on  i#  ctcte 
1^  assemblée  éroir  c^î  ^tni  ..  ^^ùcjra^'ui  ./wt-ur- 
dairl&  cpii  irrrooiie  .iQS  si:cc.>:icur<  ;  Nqli  >ajî* 
écute;  *e  ne  muve  ianîf  ce  iucc^is  v^ue  !-'^rri;c 
aariirei  qu*a  rout  ienrrn:n:  i|,.:Kr--i\  >ur  les 
hotnmes  as&ernaie^'.  Tjus  '.vis  jcjliccs  i>:  !;i 
catiGu  eut  Scmi  i-îd-i:ci5  c;ue  .eu  s  pl.tc:s  ue» 
Toient  être  aux.  3lus  dijines;  tous  onc  >:^aci 
que  loric^xon  des  "t'us  estinracies  i'ja:^e  aoi 
ccllc<r-3s,::i-:vacuci:  ivr  .uxncme le coocrci** 
de  rcpiniou  ,  LI  ^ro.i  nar^rei  c'xiiu'c'^vjr  tui- 
les cécrers  de  la  uaiiou,  «jt  que  ac^ii:^  ajx'.*^'^ 
Tom€lI.  L 


t6ij 

Bonne  grâce  à  préjuger  contre  nous.  Mais  cet 
élan  de  modestie  et  de  désintélressement  doît^ 
faire  place  aux  réflexions  et  aux  combinaisons^ 
dé  la  prudence  >», 

>#  £t  si  l'esprit  dans  tecfuel  on  soutient  lit  ' 
motion  de  M.  de  Volney^  pouvoit  aVoir  besoiil  ; 
d'être  encore  plus  développé,  il  ne  faudroilj 
c][ue  réfléchir  quelques  instans  sur  les  itwtjj 
amendemens  que  le  préopinant  a  proposés  n.(i) 

»  Nul  membre  de  t assemblée  actuellement  exi^ 
tante  ne  pourra  être  réélu  pour  la  prochaine 
Semblée  ». 

.    >»  Ainsi  nous  voilà ,  donnant  des  ordres  à  lé] 
nation  !  Il  y  aura  désormais  dans  les  électioi 
une  autre  loi  que  la  confiance.  Eh  !  messieurS| 
n'oublions  jamais  que  nous  devons  consulti 
^t  non  dominer  l'opinion  publique.  N'oublie! 
jamais  que  nous  sommes  les  réprésentans  ^\ 
souverain  ,  mais  que  nous  ne  sommes  pas 
souverain  ». 

'    »  Aucun  membre   de   t assemblée   actuelle 
pourra  se  présenter  dans  les  assemblées 
tàires ,  ni  dans  les  lieux  d^ élection*. ^..  et 
nous  serons  rendus  justice  ». 


(0  TouJQurs  M.  Alirabtau  k  jeune. 


•i 


*  "1 


C  ^^  ) 

n  Je  ae  sais  ^'"1  ist  jv^n  Je  ràlre  ain<i  ^c* 
propres   honneurs  ♦   I^al^    :e  ac  w^ncv^i.-   :ms 
qu'oa  pulîrie  se  7ermerj:-  ue  ùur^  j  <>:  t'^v^itic 
ceux  des  :iiîtres.    Ainsi  ^  pciir   ;>nv  ru.i   J*;^ 
vouement  IIIimiDi^  de  riiic  vie  si^r'-îj^es  ^  Je 
tant  de  périis  brav^ij ,   ^cuf^iius  ^   |,*rovv.><;u<$ 
avec  une  ïncr^pidit^  cr*ii  'H^iis  jl  v .i[\:  ^  aîcsslcv.r^s 
^elqae  gloire;  d*u:*e  cv:nr:v,:::c  Je  travaux ^ 
mêlés  sans  doaie  de  tous  *e>  i;éàu:s  xus  lu^- 
miers  essais  ,  hliis  a.uxQjX^h  U  railo»  vicvr^ 
Sa  liberté,  et  le   rovjv.ne  Svi  rv^x:^or,au>n  » 
'  nous  serons  privés  de  U  prcro>Jiti\e  h  pUài 
précieuse ,  du  droit  de  ciie.  Exclus  du  corp> 
;  législatif,  nous   serions   encore    exiles   daiu 
noti"e  propre  patrie  !  Nous  qui  réclamerions  | 
fc'il  étoit  possible  ,  un  droit  plus  partlculief 
de  chérir,  de  détendre,  de  servir  la  coni^h^ 
ïiition  que  nous  aurons  tbndêo,  nous  n*auriiui^ 
pas  même  Thonneur  de  pouvoir  doM{i;ner  de^ 
Isujets  plus  dignes  que  nous  de  Va    conliaiue 
publique  î  Nous  perdrions  enfin  le  droit  qu'un 
citoyen  ne  peut  jamais  perdre  adii^  que  la  li- 
berté de  la  nation  soit  violée,  celui  de(>:ii  (iciper 
à  la  représentation  d'être  clecreur  ou  éli^>ll)le.« 

Ec  la  priorité  fut  nfusU  à  lu  motion  Ac  M.  J4 
i     f^olney  ^  et  il  n'en  fut  ])lus  questioji. 

La  motion  dt  M,  d'Aij^aillon  fur  */tv/ //.'*. 


Sianci  du  %u 

Le  toi  annonça,  par.  une  lettre  quHl  alloit.j 
î^ire  publier  ,  les  arrités  du  4  août,  ; 

Lecture  d'un  réquisitoire  de  la  milice  A%  j 
Versailles,  qui,  sur  des  nouvelles  plus  allacr  '] 
mantes  Us  unes  que  les  autres  ,  demande  un  se<*  i 
cours  de  mille  hommes  de  troupes  i|églées« . 


M,  Mirabeau. 


1 


'    ^  Sans  doute  ,  lorsque  des   circonstances  • 
urgentes  exigent  du  pouvoir  exécutif  des  pré*; 
cautions  extraordinaires  et  désirées,  il  est  de 
son  devoir  d'augmenter  la  force  armée ,  dans 
tel  ou  tel  lieu  ;  il  est  aussi  de  son  devoir  dt    . 
communiquer  au  corps  législatif  le  motif  dé  i 
ce  rassemblement  de  troupes.  Mais  une  muni-    ; 
cipalité  quelconque,  quelques  soient  ses  motifs  ^ 
ne  peut  appcller  un  corps  d'armée  dans  le  lieu 
oh  réside  le  corps  législatif,  sans  y  être  auto- 
risée par  lui  >^  "        j 

MM.  Friteau  et  Foucault  observent  que  Xf^T"  'i 
semblée  ,  par  un  décret ,  avoit  autorisé  les*^  - 
municipalités  à  appeller  des  troupes  quand  ^ 
elles  le  jugeroient  nécessaire. 


\f 


M.  Mirabeau. 

4c  Je  ne  dispute  point  à  la  municipalité  de 
Versailles  le  droit  de  requérir  des  troupes  au 
besoin  ,  et  fe  ne  désapprouve  en  aucune  ma- 
nière la  dernière  mesure  y  dont  je  ne  connois 
pas  les  motifs  ;  mais  je  dis  que  l'assemblée 
nationale  5  en  permettant  aux  municipalités 
dTinvoquer  des  troupes  régulières  ,  ne  s'est 
apparemment  pas  interdite  y  sur-tout  dans  le 
lieu  où  elle  étoit  séante ,  de  se  faire  rendre 
compte  des  raisons  qui  provoquoiênt  une 
pareille  demande  n. 

n  J'ajoute  qull  seroit  singulier  que  la  munici- 
palité de  Versailles  put  recevoir  des  confiden- 
ces ministérielles  qui  devroient  être  ignorées 
de  rassemblée  nationale  y  et  qu'on  interdît  à 
celle -d  de  porter  im  vif  intérêt  aux  détails 
<pie  Ton  assure  compromettre,  la  sûreté  de 
la  ville  et  de  la  personne  duroi«f^ 

M  Je  demande  que  la  lettre  de  M«  de  Saint- 
Priest  y  à  la  mumcipalité  ^  et  le  réquisitoire 
dà  commandant  de  la  garde  de  Versailles  ^ 
soient  communiqués  à  l'assemblée  nationale^  0 

Cctu  numattfmt  rtjuu,   quoiqtu  tri$^juU€  M 

ï  1 


(t66) 

Séance  du  224 

Uarticle  soumis  à  h  discussion  ëtoit  celuî.d  t 

jiucun  acte  de  législation  ne  pourra  être  consi-- 
déré  comme  loi ,  j'i/  ri^a  été  fait  par  Us  députés  dâ 
la  nation  y  et  sanctionné  par  le  monarque. 

M.  Mirabeau, 

«  Je  demande  ce  qu'on  entend  par  un  acte 
de  législation  qui. n'est  pas  une  loi.  Ces  deux 
expressions  sont  parfaitement  sinonymes.  Je 
ne  connois  d'autre  réponse  à  cette  observa* 
tipn,  que  aux  voix ,  et  j'avoue  que  cette  réponse 
tne  paroît  sans  réplique.  Mais  si  l'on  veut 
s'entendre,  on  dira  :  Sommes -nous  d'accord 
snr  la  chose  que  nous  voulons  définir  par  l'ar- 
ticle proposé  ?  Si  c'est  la  loi  ,  il  faut  dire 
simplement  :  La  loi  est  l'acte  du  pouvoir  légîs-^ 
îàtif ,  sanctionné  par  le  roi.  Si  c'est,  comme 
je  le  crois ,  la  nature  et  les  bornes  du  pouvoir 
exécutif  que  nous  voulons  déterminer,  il  faut 
changer  d'un  bout  à  l'autre  la  rédaction  de 
l'article  ,  sous  peine  de  nous  soumettre  à  ua 
galimathias  évident  ;  ou  bien  l'article  diroit  ^ 
f/n  acte  du  corps  législatif  ne  sera  autre  chosô 
^uun  acte  du  Qorp$  législatif  J'observe  .en  ^a«^ 


•  sant ,  qu'il  ne  seroit  pas  mal  que  rassemblée 

^  nationale  de  la  France  parlât  françois  ,  et 

nême  éàrivît   en   ftti^çois  les  loix   quelle 

propose  ».        •.  V 

La  rUaction  de  t article  fiu  refiuu  tfi  as  t^h^ 
mes  :  (  Encon  vituux^  ) 

Aucun  acte  du  corps  légiîJaiif  ne  pourra  être 
aonsidiri  comme  loi ,  s^il  ri  a  ht  fait  par  VassemblU 
StêS  reprisentans  de  ta  nation ,  Ugalement^et  libre* 
mont  élus ,  et  sanctionné  par  le  roi. 

Vzssemhlét  fîit  instruite  que  le  roi  et  H 
reine  se  disposoient  à  envoyer  une  grande 
partie  de  leur  vaisselle  à  la  monnoie. 

Plusieurs  membres  voulurent  qu'on  pyiit 
^e  roi  de  ne  pas  faire  ce  sacrifice. 

M.  MlEÀlËAU. 

■  -  * 

«<  Je  ne  m'appitoye  pas  aisément  sur  la 
fayence  des  grands ,  ou  la  vaisselle  des  rois  ; 
mais  je  pense  comme  les  préopinans  y  par 
une  raison  différente  ,  c'est  qu'on  ne  porte 
pias  un  plat  d'argent  à  la  monnoie,  qui  ne 
soit  aussitôt  en  circulation  à  Londres  ». 

.  Le  roi  fut  pné  de  garder  sa  vaisselle  ^  u  ne  bSi 
ffordapas» 

L4 


\ . 


(  i<58  ) 

Séance  du  iC. 

Dans  celle  du  14 ,  M.  Neclcer  étoît  venu 
parler  de  la  maladie  des  finances  ^  et  propo- 
.«cr  comme  moyens  d3  remède,  i^.  la  con- 
tribution patriotique  du  quart  des  retenus  ; 
x^.  autorisation  aux  directeurs  des  monnoies, 
à  recevoir  la  vaisselle  d'argent  à  54  livres 
le  marc ,  ou  à  58  livres  pour  ceux  qui  vou- 
droient  placer  le  produit  dans  l'emprunt 
national. 

Le  ministre  avoit  aussi  indiqué  pour  Tave- 
nlr,  la  coiiVcrsion  de  la  caisse  d'escompte  en 

une  banque  nationale. 

*. 

Ce  plan  avoit  été  renvoyé  au  comité  des 

finances. 

Le  z6  y  le  comité  fut  entendu  et  adapta  i 
presque  dans  <;on  entier ,  le  plan  de  M.  Necker. 

Plusieurs  prr^rnncs  faisoient  encore  des 
questions  de  dital  au  rapporteur  du  comité* 

M.     MiRABE  vu. 
M  ESSIEU  RS  , 

I 

4i  Demander  des  détails  $m  des  objets  de 
détail,    c'est  s'éloigner   de  la   question.     Il  • 


i  i?o  ) 

de  se  former  im  ensembîe  des  besoins  de  l'Etat 
et  de  ses  ressources  >»•  j 

»» Examiner  le  projet  du  premier  ministre  de§  ' 
finances ,  c'est  une  entreprise  tout-à-&it  impra*  .^ 
ticable.  La  seule  vérification  de  ses  chiffircv 

.consumeroit  des  mois  entiers  ;  et  si  les  objec*  i 

.tions  qu*on  pourvoit  lui  faire,  ne  portent  que  : 
siu:  des  données  hyppthétiques  ^  les  seules  que  . 

\Uk  nature  de  notre  gouvernement  qoih  «it  J 
permis  jusqu'ici  de  nou$  procurer ,  tCmuHHUr  1 

^oo  pas  mauvaise  grâce  de  trop  prcfiser^tei^ 
objections  de  cette  nature  dans  de^  ^tffff^  1 
si  pressés  et  si  critiques  ^}  -     *  ^ 

»  Il  n'est  pcis  de  votre  sagesse ,  Méssieuit^   ' 
de  vous  rendre  responsables  de  l'événement , 
soit  en  vous  refusant  à  des  moyens  que  Yom 
n'a V'fz  pas  le  loisir  d'examiner ,  soit  en  leur  eo   : 

.  substituant  que  vous  n'avez  pas  celui  de  coa^  ; 
biner  et  de  réfléchir.  La  confiance  sans  borqçi^  '. 
que  la  nation  a  montrée  dans  tous  les  tenif 

'  au  ministre  des  6nances ,  que  ses  acclamations 
ont  rappelle ,  vous  autorise  suffisamment ,  cie  ^ 
me  semble  y  à  lui  en  montrer  une  illiiniitfe  • 
dans  les  circonstances.  Acceptez  ses  propos-  ] 
tions  sans  les  garantir ,  puisque  vous  n*ayeB  ^: 
pas  le  tems  de  les  juger;  acceptez  -  les  db  • 
confiance  dans  le  ministre^  et  croyezqu'en  Ulr.  : 
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déférant  cette  espèce  de  dictature  provisoire  i 
voiis  remplissez  vos  devoirs  de  citoyen  et  de 
représentant  de  la  nation  h. 

»  M.  Necker  réussira  ,  et  nous  bénirons  ses 
succès ,  que  nous  aurons  d'autant  mieux  pré^ 
parés ,  que  notre  déférence  aura  été  plus  entière  , 
et  notre  confiance  plus  docile.  Que  si ,  ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise  ,  le  premier  ministre  des  finan- 
ces échouoit  dans  sa  pénible  entreprise  ,  le 
vaisseau  public  recevroit  sans  doute  une  grande 
Secousse  sur  Técueil  oîi  son  pilote  chéri  Tauroit 
laissé  toucher  ;  mais  ce  heurtement  ne  nous 
décourageroit  pas  :  vous  seriez  là ,  Messieurs  , 
votre  crédit  seroit  intact ,  la  chose  publique 
resteroît  toute  entière» 

»  Acceptons  de  plus  heureux  présages  ;  décré- 
tons les  propositions  du  premier  ministre  des 
finances  ;  et  croyons  eue  son  génie ,  aidé  des 
Ressources  naturelles  du  plus  beau  royaume  du 
monde  et  du  zèle  fervent  d'une  assemblée  qui 
a  donné  et  qui  doit  encore  de  si  beaux  exem* 
pies ,  saura  se  montrer  au  niveau  de  nos  besoins 
et  de  nos  circonstances  >♦. 

A  peine  M.  Mirabeau  éro:t-îl  assis ,  eue  toute 
rassemblée  ctoît  debout,  uour  lémo'i^r.er  ^on 
approbation;  et  dsr.s  ce  pre^r^ier  mouvement 
d'enthousiasme,  on  allô:: former  un  d^crery^na-» 


(  »7»  )  1 


frime  j  quand  M«  le  président  demanda  qn'oii 
allât  aux  voix  dans  la  manière  ordinaire  ^  et 
proposa  la  rédaction  suivante  :       / 

Vassimblit  ruuionatt ,  va  tttrgenu  des  cîrconS'^ 
iances ,  décrite  un  secours  extraordinaire  du  quart 
des  revenus  de  chaque  citoyen  ^  et  renvoyé  pour  té 
mode  au  pouvoir  exécutif  • 

^  M.   Mirabeau. 

H  En  énonçant  mon  avis,  je  n'ai  point  en-» 
tendu  y  Messieurs  ,  rédiger  ma  proposition  en 
décret.  Un  décret  d'une  importance  aussi  tOBr 
îeure  ne  peut  être  imaginé  et  rédigé  au  miliei| 
du  tumulte.  J'observe  que  le  décret  ^  tel  qult 
vient  de  vous  être  proposé  ,  ne  peut  pas  être 
le  mien  ,  et  je  désaprouve  la  sécheresse  de 
ces  mots  :  renvoyé  pour  le  mode  au  pouvoir  exi* 
€uAf.  Encore  une  fois  >  MM. ,  la  confiance  illi- 
mitée  de  la  nation  dans  le  ministre  des  finances^ 
justifiera  la  votre  ;  mais  il  n'en  faut  pas  moins 
que  Témanation  du  décret  que  vous  avez  à 
porter ,  soit  expressément  provoquée  par  le 
ministre.  Je  vois  encore  un  nouvel  inconvé* 
nient  dans  la  rédaction  du  décret  ;  il  faut  bien' 
se  garder  de  laisser  croire  au  peuple  que  la. 
perception  et  l'emploi  de  la  charge  que  vou$ 


\ 
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idlex  consentir,  ne  sera, ni  sûre, m  adminl»^ 
Crée  par  ses  représentans.  En  demandant  » 
MM.,  que  votre  délibération  soit  prise  sans 
aucun  délai,  je  demande  aussi  que  la  rédac- 
tion du  décret  soit  mûrement  réfléchie ,  et  je 
me  retirerai  de  rassemblée  pour  me  livrer  à 
ce  travail  si  vous  me  l'ordonnez  », 

Tout  le  monde  l'invite  à  se  retirer  ;  il 
«ort  en  effet;  et  reparait  le  moment  d'après, 
en  présentant  le  projet  de  décret  suivant, 

9f  L'assemblée  nationale ,  délibérant  siir  le 
discours  lu  par  le  premier  ministre  des  finan* 
ces  ,  à  la  séance  du  24,  ouï  le  rapport  du  co- 
mité des  Finances  ,  frappée  de  l'urgence  des 
besoins  de  l'état ,  et  de  rîmpossibillléd'y  pour- 
voir assez  promptement,  si  elle  se  livre  à  un 
examen  approfondi  et  détaillé  des  proposi- 
tions contenues  dans  ce  discours.  Considérant 
que  la  confiance  sans  bornes  que  la  nation  en- 
tière a  témoignée  à  ce  ministre,  l'autorise, et 
lui  impose  en  quelque  sorte  robligation  de 
s'abandonner  entièrement  à  son  expérience  et 
à  ses  lumières,  a  décrété  et  décrète  d'adopter 
textuellement  les  propositions  du  premier  mi- 
nistre des  finances  ,  relatives  aux  mesures  à 
prendre  actuellement  pour  subvenir  aux  be- 
soins instans  du  trésor  public ,  et  pour  donner 


les  moyas  d'atteindre  à  Tépoqué  oit  l^éq 
libre  entre  les  revenus  et  les  dépenses ^  po 
£lre  rétabli  diaprés  un  plan  général  etcomp 
^'imposition  ,  de  perception  et  de  dépe 
autorise  ,  en  conséquence ,  le  premier  min 
tre  des  finances  à  lui   soumettre  les   proj 
d'ordonnances  nécessaires  à  l'exlcutionde 
mesures  ^  pour  recevoir  l'approbation  de  Taf^ 
.   ^emblée  ,  et  être  ensuite  présentés  à  la  sa 
tion  royale.» 

Plusieurs  personnes  combattirent  ce  pro) 
ide  décret* 

M.  ^Espriminil  psirticidièrettient,  témoigût 
avt€  [intention  d'être  malin  ,  combien  il  étoî 
surpris  de  trouver  Téloge  de  M.  NeCker, 
un  ptojet  de  décret  rédigé  par  M.  Mirabeau^" 

M.    M I  R  A  B  E  A  u- 

»  Il  me  semble  que  j'ai  rarement  été  inculpé,  j 
-  de  flagornerie.  Lorsque  dan?  l'arrêté  dont  l'a*» 
Semblée  m'a  chargé  de  lui  présenter  le  projet^  j 
j'ai  rappelle' la  confiance  sans  bornes,  quela.  .! 
nation  a  montrée  au  premier  ministre  des  fi-.i 
nances;  c'est  un  fait  que  j'ai  raconté  ;  ce  n'est  ■;, 
pas  un  éloge  que  j'ai  donné.  Je  me  suis  rîgcn(fejj 
reusement  conformé  à  l'esprit  de  la  décisioor^l 
que  l'assemblée  nationale  paroissoit  adopter.,^ 


■  :1 


LaoBsptstioii  d^  coiifSnce  d  tut 

cmTtrrrrnaces  ne  nous  laissoient 

r y  et  là,  déciararion  que 

àaxïs  le  ministre,  nous  parois^ 

par  cdde  que  lui  avoient  mon- 


k . ,  ■«  «r-it 


àt 


t  suis  retiré  pour  préparer 
^■e  FKscnbiÉe  avoit  bien  voulu  me  char- 

y  on  a  beaucoup  dit  que  }*,èlIols 
tJfaqnfTTcz y£t  Tton  un  dicru.  Lorsque 
,  oa  accuse  mon  projet  de  ùccret , 
9  £anixù  ,  dt  moLyùLluiut.  \jàSt 
msimient  que  je  veux  le 
sauvant  de  toute  responaa- 
occassion  si  de!:c:ite  ,  Taît- 
ETun  autre  côte  ^  on  semble 
\t  veux  faire  manquer  les  môîiures 
Ai  gooranement ,  en  spécifiant  dans  le  decrtt 
de  ramrwnléey  cu^elle  accepte  le  plan  du  m:- 
msirCyde  confiance  en  ITionimc  ,  et  sansdi:^- 


t*»^ 


La  vérité  ne  se  trouve  jamais  qu'au  milieu 
csasérées  ;  m^is  s*il  est  JitiCue 
à  des  Imputation^  contralL:oir-'^^ 
9  ae  sera  très-tacile  de  mettre   à  leiir  a'-io, 
qui  font  de  grand»  efeorts  pour  t.u'hcr  de 
wsvizxer  JT» 
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n  Je  n*tl  point  Thonneur  dTêtre  Taint  du   . 
premier  ministre  des  finances; mais  je  serd»."; 
son  ami  le  plus  tendre  ^  que  ,  citoyen  avant  a 
tout^  et  représentant  de  la  natio/i,  je  nlié;*    • 
siterois  pas  un  instant  à   le   compromettre 
plutôt  que  l'assemblée  nationale.  Ainsi  Ton. 
m'a  deviné  j  où  plutôt  on  m'a  entendu  ;  car   , 
je  n'ai  jamais  prétendu  me  cacher.  Je  ne  crois  * 
pas 9  en  effet,  que  le  crédit  de  l'assemblée  tutr 
tionale  doive  être  mis  en  balance  avec  celui 
du  premier  ministre  des  finances  ;  je  ne  crois, 
pas  que  le  salut  de  la  monarchie  doive  être 
attaché  à  la  tête  d'un  mortel  quelconque  ;  je^  . 
ne  crois  pas  que  le  royaume  fût  en  péril ,  quand. 
M.  Necker  se  serpit  trompé;  et  je  crois  qucjj|jf  , 
salut  public  seroit  très-compromis  si  une  res-. 
source  vraiment  nationale  avoit  avorté  ,   si 
l'assemblée  avoit  perdu  son  crédit  et  manqué 
une  opération  décisive  ». 

»  Il  faut  donc  9  à  mon  avis  ,  que  nous  auto» 
risions  une  mesure  profondément  nécessaire  t: 
à  laquejle  nous  n'avons  quant  à  présent,  rien.  . 
à  substituer  ;  il  ne  faut  pas  que  nous  l'épou- 
sions ,  que  nous  en  fassions  notre  qpuvre  pro»* 
pre  ,  quand  nous  n'avons  pas  le  tems  de  k|î. 
j"ger».  .  . 

>p  Mais  de  ce  qu'il  me  paroîtroit  profonde^ 

ment 
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Bent  Impolitîque  de  nous  rendre  les  garans 
des  succès  de  M.  Necker ,  il  ne  s'ensuit  pas 
quil  ne  Ênlle,  à  mon  sens,  seconder  son  pro- 
jet de  toutes  nos  forces  ,  et  tâcher  de  lui  ral- 
lier tous  les  esprits  et  tous  les  coeurs  ». 

»  Personne  n'a  le  droit  d*^  me  demander  ce 
cpie  je  pense  individuellement  d*un  plan,  siir 
lequel  mon  avis  est  que  nous  ne   devons  pas 
nous  permettre  de  discussion.  Cependant ,  afin 
«Téviter  toute  ambiguïté,  et  de  déjouer  toutes 
les  insinuations  qui  ne  tendent  qu*à  aiguiser  ici 
les  méfiances  ,  je  déclare  que  j'opposerois  à  ce 
plan  de   grandes  objection^;,  s'il  s':<g»ssoit  de 
le  juger.  Je  crois  que  duns  les  circonstances 
infiniment  critiques  qui  nous  enveloppent ,  il 
falloit  créer  un  grand  moyen  sans  la  ressource 
du  crédit;  qu'il  falloit,  en  s'adr^ssant  au  pa- 
triotisme, craindre  ses  réponses;  craindre  sur- 
tout cet  égcïsme  concentré,  fruit  de  la  longue 
habitude  du  despotisme  ;  cet  égoïsme  qui  désire 
de  grands  sacrifices  à  Va  sûreté  publique,  pourvu 
qu'il  n'y  contribue  pas;  qu'on devoit redouter 
cette  multitude  d'incidens  qui  naissent  chaque 
jour,  et  dont  les  mauvais  effets  circulent  dans 
le  royaume  ,  long-tems  aprcs  qu  ils  ont  pris 
fin   autour  de  nous;  que  les  circonstances  ne 
promettant  pas  un   retour  de  conrlunce  assez. 
Tome  II,  M 
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prochain  pour  en  faire  usage  immédiatôme 
se  servir  du  crédit  des  ressources  volontaires 
c'étoit  exposer  de  très-bonnes  mesu)*es  à  êtr 
usées  quand  les  sujets  d'allarmcs  nesubsistero 
plus;  qu'en  un  mot ,  c'étoit  d'une  contributioii 
forcée  qu'il  falloit  attendre  des  succès*  Et  qu'on*, 
ne  dise  pas  que  ce  genre  de  contribution  étoil^^ 
impossible:  carde  deux  choses  Tune;  ounoûs^ 
pouvons  encore  compter  sur  la  raison  des  p 
pies ,  et  sur  une  force  publique|,  suffisante  po 
effectuer  une  mesure  nécessaire  à  leur  isalut^^ 
ou  notis  ne  le  pouvons  plus.  Dans  le  premier 
cas  9  si  la  contribution  étoit  sagement  ordon<«i 
née,  elle  réuissiroit  ;  dans  le  second, peu  nous  .j 
importeroit  qu'elle  échouât  ,  car  il  seroitj|| 
prouvé  que  le  mal  seroit  à  son  dernier  pé-j" 
riode  ». 

»  Mais  cette  opinion,  comme  toute  autre^ 
n'est  pas  une  démonstration;  je  puis  avoir tort^  . 
et  je  n'*ai  pas  même  le  tems  de  m'assurer  si 
j'ai  tort  ou  raison.  Forcé  de  choisir  en  un, 
instant  pour  la  patrie ,  je  choisis  le  plan ,  que 
de  confiance  pour  son  auteur ,  elle  préféreroit 
elle-même ,  et  je  conseille  à  l'assemblée  natio- 
nale de  prendre  le  par^i  qui  me  paroît  devoi»  , 
inspirer  à  la  nation  le  plus  de  confiance  sans 
compromettre  ses  véritables  ressources». 


%  Qdsmd  3k.  la  prétendue  sécheresse  du  dé^ 
que  je  propose,  j'ai  cru  jusqu'ici  que  la 
Udicûoti    des  arrêtés  du  Corps   législatif  ne 
Inroît  avoir  d'autre  mérite  que  la  concision 
et  la  clartés  J^at  cru  qu*un  arrêté  de  l'assemblée 
Jodonale  ne  devoit  pas  être  un  élan  de  rhé«> 
Inir  oii   même  dWateur;  mais  je  suis  loin  de 
jBtser  qu'il  faille  négliger  en  cette  occasion 
tes  ressources  de  l'éloquence  et  de  la  sensibi« 
Jitéi  Malheur  à  qui  ne  souhaite  pas  au  pre* 
aierministre  des  finances^  tous  les  succès  dont 
la  France  à  uil  besoin  si  éminent  !  Malheur  à 
qui  pourroit  mtttre'  des  opinions  ou  des  pré^ 
pigés  en   balance  avec  la  patrie  !  Malheur  à 
^t  n'abjureroit  pas  toute  rancune  ,  toute  mé- 
fiance j  toute  haine  sur  l'autel  du  bien  publie! 
Malheur  â  qui  ne  seconderoit  pas   de  toute 
son  influence  ,  les  propositions  et  les  projets 
de  l'homme,  que  la  nation  elle-même  semble 
avoir  appelle  à  la  dictature  !  Et  vous ,  Mes- 
sieurs qui  plus  qiie  tous  autres,  avez  et  devez 
avoir  la  confiance  des  peuples,  vous  devez  plus 
particulièrement ,  sans  doute  ,  au  ministre  des 
finances ,  votre  concours  et  vos  recommanda- 
tions patriotiques.  Ecrivez  une  adresse  à  vos 
commettans  ,  où  vous  leur  montriez  ce  qu'ils 
doivent  à  la  chose  publique,  l'évidente  néces* 

M  * 


,5ité  de  leurs  secours ,  et  leur  irrésistible  < 
cace  ;  la  superbe  perspective  de  la  Fran 
Tcnsemble  de  ses  besoins ,  de  ses  ressourc 
de  ses  droits ,  de  ses  espérances  ;  ce  que  \ 
avez  fait ,  ce  qu'il  vous  reste  à  faire ,  et  la 
titude  où  vous  êtes  que  tout  est  possib 
que  tout  est  facile  à  Thonneur  ,  à  Tenth 

siasme  François Composez,  Messiei 

publiez  cette  adresse  ;  j'en  fais  la  motion 
ciale;  c'est ,  j'en  suis  sûr,  un  grand  ressi 

• 

yn  grand  mobile  de  succès  pour  le  chei 
vos  finances.  Mais  avant  tout ,  donnez-lui 
bases  positives.  Donnez-lui  gelles  qu'il  i 
demande  par  une  adhésion  de  confiance  < 
propositions  ;  et  que  par  votre  fait ,  du  m 
il  ne  rencontre  plus  d'obstacles  à  ses  plai 
liquidation  et  de  prospérité >^. 

M.  de  Lally-Tolendal ,  dont  le  discours 
se  résumer  dans  ces  deux  mots  que  son 
dition  lui  suggéra ,  timeo  Danaos ,  proposé 
dopter  le  plan  de  M.  Necker,  et  de  renv< 
la  rédaction  du  décret  au  comité  des  finai 

Cette  motion  fit  naître  une  espèce  de 
entre  ces  deux  manières   d'approuver  le 
du  i^inistre  ,  pendant   laquelle   des  oppc 
très-animés  se  montrèrent  à  la  tribune, 
leurs  voix  se  perdirent  au  milieu  du  bruit  qi 
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^  ftt  von:»  i-?-il  laai  iii:  JOTie  ton:  èéh:  ag- 
grsrvic:  it  :Bcrii  r  ^ii'an  lanr  ^  une  b?iire  ^  «n 
i325X2Z2z:  -panvuisair  it  renrirt  mortel  r  ^ 

<é<  jàvan^-noai:  nr  pian  i  «ibstrroer  a  celni 
caf^^  noir  -proDOSt:  ":  —  Oui .  £  crie  ^mî^kfiJ^aii 
cant  VnaKmDiat.  —  Jt  ronturf  celu:  cjui  re- 
pimx;  cau^  n±  cansaûfTgr  crue  son  plan  n'est 
pas  rir/nnii  ^  cii'ii  tain  du  tems  pour  I<e  cie^^e- 
loppfrr ,  Texaimn^ ,  k  démontre:  ;  cik  tût-il 
iminrdiîrttiïien:  souniu  a  notre  (icirheration  ^ 
son  auteur  i  pi.  bt  tromper;  eue  tur-i;  exempt 
de  ivint   ^nr^rur,  on  peut   croire  qu'il  sVst 
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trtmipi  ;  que  qliand  tout  le  monde  a  tort  ^ 
tout  le  monde  a  raison  ;  qu*il  se  pourroit  donc 
que  l'auteur  de  cet  autre  projet ,  même  en 
ayant  raison  ,  eût  tort  contre  tout  le  monde , 
puisque  sans  l'assentiment  de  l'opinion  pu- 
blique ^  le  plus  grand  talent  ne  sauroit  triom« 
pher  des  circonstances. ...  Et  moi  aussi  je  ne 
crois  pas  les  moyens  de  M^  Necker  les;  meil^ 
leurs  possibles  ;  mais  le  Ciel  me  préserve  , 
dans  une  situation  si  critique,  d'opposer  leç 
miens  aux  siens,  Vainement  je -les  tiendrons 
pour    préférables  ;  on  ne  rivalise  pas* en  un 
instant,  une  popularité  prodigieuse,  conquise 
par  des  services  éclatans;  une  longue^xpér 
rience  ;  la  réputation  du  premier  talent  de  fi- 
nancier connu  ;  et ,  s'il   faut   tout   dire  ,  des 
hazards  ,  une  destinée  telle  qu*elle  n'échut  en 
partage  â  ^ucun  autre  mortel  ».  ^ 

«  Il  faut  donc  et\  revenir  au  plan  de  M^ 
Necker  », 

«  Mais  avons-nous  le  tems  de  l'examiner, 
de  sonder  ses  bases  ,  de  vérifier  ses  Calculs? . ., 
Non  .  non  ,  mille  fois  non.  D^insignifiantes? 
questions  ,  des  conjectures  hasardées  ,*  des  tâ- 
tonnemens  infidèles  ;  voilà  tout  ce  qui ,  dans 
ce  moment ,  est  en  notre  pouvoir.  Qu'allons- 
nous  donc  f^e  par  le  renvoi  de  la  délibéra- 


(  ï83  ) 
tîon  ?  Manquer  le  moment  décisif;  acharner 
notre  amour-propre  à  changer  quelque  chose 
à  un  ensemble  que  nous  n'avons  pas  même 
conçu ,  et  diminuer  par  notre  intervention  in- 
discrette  ,  l'influence  d'un  ministre  dont  le 
crédit  financier  est  et  doit  être  plus  grand  que 
le  nôtre....  Messieurs,  certainement  il  n'y  a 
là ,  ni  sagesse  ^  ni  prévoyance..,.  Mais  du  moins 
y  a-t-il  de  la  bonne-foi  ?  >► 

«  Oh  !  si  les  déclarations  moins  solemnelles 
ne  garantissoient  pas  notre  respect  pour  la  foi 
publique ,  notre  horreur  pour  Yinfdme  mot  de 
bcnqutrouw  y  j'oserois  scruter  les  motifs  se- 
crets, et  peut-être,  hélas  !  ignorés  de  nous- 
mêmes  ,  qui  nous  font  si  imprudemment  re- 
culer au  moment  de  proclamer  l'acte  d'un 
grand  dévouement  ,  certainement  inefficace 
s'il  n'est  pas  rapide ,  et  vraiment  abandonné. 
Je  dirois  à  ceux  qui  se  familiarisent  peut-être 
avec  ridée  de  manquer  aux  engagemens  pu- 
blics, par  la  crainte  de  l'excès  des  sacrifices, 
par  la  terreur  de  l'impôt. . . .  Qu'est-ce  donc 
que  la  banqueroute ,  si  ce  n'est  le  plus  cruel , 
le  plus  inique,  le  plus  inégal,  le  plus  désas- 
treux des  impôts? Mes  amis,  écoutez  un 

mot  :  un  seul  mot  ». 

ii  Deux  siècles  de  déprédations  et  de  brigan- 

M4 
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dages  ont  creusé  le  gouffre ,  où  le  royaume 
est  près  de  s'engloutir.  Il  faut  le  combler,  ce 
gouffre  effroyable.  Eh  bien  !  voici  la  liste  des 
propriétaires  françois.  Choisissez  parmi  les 
plus  riches ,  afin  de  sacrifier  moins  de  citoyens. 
Mais  choisissez  ;  car  ne  faut-il  pas  qu'un  petit 
nombre  périsse  pour  sauver  la  masse  du  peuple? 
Allons.  Ces  deux  mille  notables  possèdent  de 
quoi  combler  le  déficit.  Ramenez  l'ordre  dans 
vos  finances  ,  la  paix  et  la  prospérité  dans  le 
royaume.  Frappez  ,  immolez  sans  pitié  ces 
tristes  victimes ,  précipitez-les  dans  Tabîme  ; 
il  va  se  refermer....  Vous  reculez  d'horreur.... 
Hommes  inconséquens  !  hommes  pusillanimes! 
Eh  !  ne  voyez-vous  donc  pas  qu'en  décrétant 
la  banqueroute,  ou,  ce  qui  est  plus  odieux 
encore ,  en  la  rendant  inévitable  sans  la  dé- 
'  créter  ,  vous  vous  souillez  d'un  acte  mille 
fois  plus  criminel ,  et ,  chose  inconcevable  ! 
gratuitement  criminel;  car  enfin, cet  horrible 
sacrifice  feroit  du  moins  disparoître  le  déficit. 
Mais  croyez-vous ,  parce  que  vous  n'aurez  pas 
payé ,  que  vous  ne  devrez  plus  fien  ?  Croyez- 
vous  que  les  milliers,  les  millions  d'hommes 
qui  perdront  en  un  instant  y  par  l'explosion 
terrible  ou  par  ses  contre-coups,  tout  ce  qui 
faisolt  la  consolation  de  leur  vie,  et  peut-être 
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leur  unique  moyen  de  la  sustenter  l  Vous  laii^ 
seront  paisiblement  jouir  de ^ votre  crime? 
Contemplateurs  stoïques  des  maux  incalcu* 
labiés  que  cette  catastrophe  vomira  sur  la 
France;  impassibles  égoïstes  qui  pensez  que 
ces  convulsions  du  désespoir  et  de  la  niisére, 
passeront  comme  tant  d'autres  ,  et  d'autant 
plus  rapidement  ,  qu'elles  seront  plus  vio- 
lentes, êtes- vous  bien  sûrs  que  tant  d^hommés 
sans  pain  vous  laisseront  tranquillement  sa- 
vourer les  metSj  dont  vous  n'aurez  voulu  di- 
minuer ni  le  nombre  ,  ni  la  délicatesse 

Non ,  vous  périrez ,  et  dans  la  conflagration 
universelle  que  vous  ne  frémissez  pas  d'allu- 
mer ,  la  perte  de  votre  hoiineur .  ne  sauvera 
pas  une  seule  de  vos  détestables  jouissances  ». 

«  Voilà  où  nous  marchons J'entends 

parler  de  patriotisme ,  d'élans  du  patriotisme , 
d'invocations  du  patriotisme.  Ah  !  ne  prosti- 
tuez pas  ces  mots  de  patrie  et  de  patriotisme. 
Il  est  donc  bien  magnanime ,  l'effort  de  donner 
une  portion  de  son  revenu  pour  sauver  tout 
ce  qu'on  possède  !.Eh  !  Messieurs ,  ce  n'est  là 
que  de  la  simple  arithmétique,  et  celui  qui 
hésitera ,  ne  peut  désarmer  l'indignation  que 
par  le  mépris  que  doit  inspirer  sa  stupidité. 
Oui ,  messieurs ,  c'est  la  prudence  la  plus  or- 
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idînaîre  ,  la  sagesse  là  plus  triviale ,  c'est  votre 
intérêt  le  plus  grossier  que  j'invoque.  Je  ne 
vous  dis  plus  comme  autrefois  :  donnere&vous 
les  premiers  aux  nations ,  le  spectacle  d'un 
peiiple  assemblé  pour  manquer  à  la  foi  pu- 
blique ?  Je  ne  vous  dis  plus  :  eh  !  quels  titres 
avez-vous  à  la  liberté  ,  quels  moyens  vous 
resteront  pour  la  maintenir ,  si  dès  votre  pre- 
mier pas  vous  surpassez  les  turpitudes  des 
gouvernemens  les  plus  corrompus  ?  Si  le  be- 
soin de  votre  concours  et  de  votre  surveil- 
lance n'est  pas  le  garant  de  votre  constitu- 
tion ? Je  vous  dis  :  vous    serez  tous 

entraînés  dans  la  ruine  universelle  ,  et  les 
premiers  intéressés  au  sacrifice  que  le  gou- 
vernement vous  demande ,  c'est  vous-mêmes  ». 
a  Votez  donc  ce  subside  extraordinaire  , 
qui ,  puisse-t-il  être  suffisant  !  Votez-le,  patice 
que,  si  vous  avez  des  doutes  sur  les  moyens, 
(  doutes  vagues  et  non  éclaircis ,  )  vous  n'en 
avez  pas  sur  sa  nécessité,  et  sur  notre  im- 
puissance à  le  remplacer,  immédiatement  du 
moins.  Votez-le ,  parce  que  les  circonstances 
publiques  ne  souffrent  aucun  retard ,  et  que 
nous  serions  comptables  de  tout  âélai.  Gardez- 
vous  de  demander  du  tcms  ,  le  malheur  n^cn 
accorde  jamais Eh  !  Messieurs,  à  propos 
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^ime  iifcale  inodoii  du  Palais-Royal  ^  ^ne 
fisibk  iasiHTectiQ&  qui  n^eùt  jamais  cTimpot» 
xaïuire  qae  clans  ks  imagÎAaùons  tbibles  ^  ou 
]£s  ngjfffifirs  penras  de  <}uelqiies  hommes  de 
HBujvziss  îbi ,  vous  aver  entendu  naguère  ces 
mois  larcenes  :  CMiIira  ta  éotx  parus  at  Rôm€  ^ 
xr  Saz:  dclibèri.  Et  certes  ^  il  n'y  avoit  autour 
i£  jàD^^  ni  Catilina  y  ni  périls  ,  ni  factions  ^ 

n:  îLicie Mais  aujourd'hui  la  banqueroute^ 

Î£  irieiise  banqueroute  esî-!i  :  elle  menace  de 
cc»is:l=i cr ,  vous  ,,vos  propriétés ,  votre  hon- 
neur  et  vous  délibérez  h  ! 

Xotis  n'essayerons  pas  de  rendre  Timpres- 
sien  eue  ce  discours  improvisé  produisit  sur 
l'assemblée. 

Des  applaudissemens  presque  convulsîft 
firent  place  à  un  décret  très-simple,  conçu  en 
CCS  termes,  qui  passa  après  un  appel  nominatif, 
commencé  à  cinq  heures  et  demi ,  et  fini  après 
sept   heures. 

Vu  t urgence  des  circonstances  ^  et  oui  le  rap^ 
port  du  comité  des  finances  ,  Casseniblie  nationale 
accepte  de  confiance  ,  le  plan  de  M.  le  premier 
ministre  des  finances. 

Cette  nouvelle  rédaction  appartenolt  aussi 
à  M,  Mirabeau, 
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On  conviendra  peut-être ,  que  voilà  sans 
doute  un  grand  trait  de  génie ,  que  celui  de 
faire  adopter  à  une  assemblée ,  que  la  discus* 
sion  avoit  déjà  éloigné  de  la  première  me- 
sura qui  lui  avoit  été  présentée  :  eette  même 
mesure  9  que  soi-même  on  étoit  convenu  » 
tout  haut  f  n'être  pas  bonne. 
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CHAPITRE     SIXIEME. 
OCTOBRE    1789. 

JyoUS  placerons  ici  un  discours  sur  la  caisse 
d* escompte  y  que  M.  MIRABEAU  ne  trouva  pas 
le  moment  de  prononcer ,  mais  qull  rendît  public  , 
et  qui  nous  semble  devoir  servir  de  préface  aux 
opérations  qui  vont  suivre. 

On  se  rappelle  que  depuis  long-tems,  il  avoit 
demandé  la  parole  sur  cet  important  objet, 

M.    Mirabeau. 
Messieurs, 

«  J*avois  résolu  depuis  long-tems  de  vpus 
entretenir  de  la  caisse  d'escompte  ;  mais  j'ai 
craint  d'interrompre  ou  de  retarder  des  dis- 
cussions plus  pressantes  ,  en  offrant  à  vos 
réflexions  une  matière  dont  le  rapport  avec 
le  crédit  public  ne  vous  a  peut-être  pas 
encore  assez  frappé  ». 

»  Le  moment  est  venu  oîi  il  ne  m'est,  plus 
permis  de  différer  ma  motion  siu-  la  caisse 
d'escompte  ». 

»  La  séance  du  17  août  m'en  impose  le  devoir. 
Le  ministre  des  finances  nous  a  rappelé  à  ce 


grand  objet ,  par  un  mémoire  oh  il  s'explîqûrf 
avec  une  franchise  digne  de  son  zèle  pour  la 
restauration  du  royaiune.  Il  nous  y  parle  de 
cette  sauve -garde  honorable  ,  sous  laquelle^ 
nous  avons  mis  les  créanciers  de  TEtat  ;  il 
nous  invite  à  méditer  sur  les  mesures  qui  la 
rendront  efficace  ,  et  à  nous  occuper  en  par- 
ticulier de  la  caisse  d'escompte  ». 

f  Vous  avez  applaudi  à  tout  ce  que  ce 
ministre  citoyen  ^dressoità  votre  patriotisme  ; 
vous  n'avez  pas  moins  accueilli  le  discoure 
lumineux  de  M.  Tcvêque  d'Autun  ,  et  les 
développemens  vraiment  instructifs  qu'il  vous 
a  présenté  sur  la  foi  publique  >>. 

»  Enfin  ,  en  décrétant  l'emprunt  selon  le.^ 
vues  du  ministre  des  finances ,  vous  y  atez' 
ajouté  des  déclarations  nécessaires  à  l'établis- 
sement du  crédit  national  ;  déclarations  qui 
mettront  la  journée  du  17,  au  rang  de  celles  oit 
votre  esprit  et  votre  sagesse  se  sont  moivtré^ 
avec  le  plus  d'éclat  ». 

»  Ces  déclarations  ne  suffisent  pas  ;  nous  t%ti^ 
terions  en  vain  de  fixer  le  crédit  national ,  si 
nous  laissons  subsister  un  arrât  incompatible 
avec  toute  idée  de  crédit ,  un  arrêt  qui  devient 
notre  fait,  dès  l'instant  qu'il  est  en  notre  pou-* 
voir  de  le  détruire». 
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^  La  foî  publique  recevroit  une  atteinte  ,  si 
le  gouvernement  protégeoit  la  rupture  des 
engagemens  d'un  simple  particulier  ;  combien 
cette  atteinte  n*est-elle  pas  plus  forte ,  lors-^ 
qu'il  s'agit  de  la  banqueroute  d'une  société 
qui  transgresse  ses  pf  opres  loîx ,  qui  franchit 
toutes  limites,  et  qui  cependant  nous  fait  regar- 
der jusqu'à  présent  son  crédit  cottime  celui  dçf 
la  nation  même  »? 

»  C'est  sous  ce  point  de  vue,  Messieurs; 
^e  la  caisse  cf  escompte  doit  maintenant  exci- 
ter votre  attention ,  et  que  je  vous  la  dénonce.' 
Il  ne  s'agit'  ni  de  législation ,  ni  de  règlemens  , 
ni  de  combinaisons  politiques,  mais  de  déclaref 
une  intention  que  vous  avez  tous ,  qui  doit  être 
incessamment  connue ,  et  qu'on  ne  pourroit 
vous  empêcher  dé  manifester  qu'en  vous  trom- 
pant. Je  propose  de  ramener ,  dès-à-préserit , 
aux  principes  de  la  foi  publique ,  un  établis- 
sement que  son  influence  sur  le  crédit  devoit 
toujours  maintenir  dans  l'ordre  ;  une  banque 
qui  avoit  de  si  puissans  motifs  d'effacer ,  par 
une  admiriistràtion  sage  ,  patriotique  ,  et  sur- 
tout  désintéressée  ,  le  souvenir  des  désordres 
sans  nombre  dont  elle  a  fourni  les  principaux 
moyens  ». 

n  Le  scandale  des  arrêts  de  surséance  que  les 
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administrateurs  de  la  caisse  d'escompte  obtien- 
nent à  l'instant  où  ils  les  demandent ,  ne  peut 
plus  être  toléré.  Qu'il  soit  le  fruit  de  l'igno- 
rance de  ceux  qui  conduisent  cette  banque  de 
secours ,  ou  de  la  corruption ,  il  devoit  ces- 
ser- à  l'instant  où  l'assemblée  nationale  s'est 
formée  ;  car  c'est  nous  calomnier  devant  le 
monde  entier  ^  que  prétendre  à  persévérer  , 
sous  nos  yeux  ,  dans  une  mesure  qui  ne  peut 
appartenir  qu'à  la  mauvaise  foi  ». 

»  Ce  scandale  devoit  cesser  -^  parce  que  la 
confiance  des  étrangers  est  néces^ire  à  notre 
commerce.  Accoutumés  aux  banques ,  ils  en 
connoissent  les  devoirs;  ils  n'ont  pu  regarder 
la  surséance  obtenue  par  la  caisse  d'escompte  , 
que  comme  une  prévarication  ;  ils  savent  mieux 
que  nous,  que  rien  ne  peut  justifier  cette  sur- 
séance :  sa  durée  attesteroit  à  leurs  yeux  que 
nous  connoissons  mal  les  règles  inviolables  du 
crédit,  ou  que  nous  craignons  de  les  mettre  en 
vigueur  ». 

»  En  effet.  Messieurs,  c'est  ici  notre  juris- 
diction  la  plus  directe  et  la  moins  contestable. 
Le  gouvernement  n'a  pas  pu  autoriser  la  caisse 
d'escompte  à  violer  ses  engagemens.  Ce  pou- 
voir ne  lui  appartient  sous  aucun  rapport.  Les 
gouvernemens  ne  sont  nécessaires  qu'autant 

qu'ils 
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^ktùi  ttaintiennent  les  propriétés  légitimes  } 
^est  le  but  unique  de  leur  institution  ». 

n  Les  créanciers  de  la  caisse  d'escompte  ^ 
les  porteurs  de  sts  billets  pouvoient  seuls  lui 
|>eràiedre  d*en  surseoir  le  payement  ,  s^ils 
trouToient  que  ^ette  surséance  convînt  à  leurs 


intérêts  h. 


n  En  dédaighant  leurs  plaintesg^  en  n^allant 
J)as  au^evant  de  leius  inquiétudes  ^  Tautorité 
s'est  comptoidii^  ;  et  si  la  voix  publique  n'u 
pas  déjà  fait  cesser  cet  abus  dû  pouvoir  >  c'est 
^n  malheur  de  plu^  >>. 

Vous  flirai-)e^  Messieurs^  que  la  taisse  d*es« 
compte  a  violé  ses  engagemens  sans  nécessité^ 
sous  de  feux  ou  de  frivoles  prétextes  ?  Ce  seroit 
élever  des  questions  que  l^intérêt  personnel  oU 
la  mauvaise  foi  rendroient  interminables.  Urt 
técrit  récent  a  démontré  que  le  payement  des 
billets  de  la  caisse  d'escompte,  n*a  été  suspendu 
que  par  des  considérations  fausses  ou  mesqui-^ 
nement  calculées  (^i)  ;  mais  ce  ne  sont  là  que 
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(î)  Opinions  d'un  créancier  de  tétat^  sur  quclquei 
fnatièrcs  de  finance ,  importantes  dans  le  moment  actuel  ; 
par  M.  Claviere,  chez  Buisson,  rue  Haute- feuille >  hôtel 
ûc  Coëtlosquct.—  Veycz  sur-tout  les  pages  2  j  et  j  j  î  '• 
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des  taisons  secondaires  ou  locales  ,'  et  nOtfe 
opinion  sur  cet  arrêt,  doit  se  former  unique- 
ment d'après  les  grands  principes  ».  ^ 

»  Quelle  que  soit  Tinflucnce  qu'aura  TaboK- 
tien  de  cet  arrêt  sur  les  transactions  dés  agio- 
leurs  ou  àt%  banquiers ,  on  siu-  le  prixd^s  effets 
nationaux,  notre  intention  n'est -elle  pas  de 
séparer  désormais  tt%  opérations  du  gouverne- 

fpst-scriptum  des  réflexions  préliminaires,  page  ^9  et 
suivantes,  et  la  page  H  ^ù  l'autcor  traite  d*one  banqut 
iiattonale.  Cet  ouvrage,  dont  nous  avons  rendu  compte 
t^ani  le  numéro  XXVII  du  courriûr  de  Prùvence^t 
(Vun  genre  cnricrcment  différent  de  tous  ceux  qoî 
piroifs^ent  journellement  sur  la  matière  des  finances.  Il 
m-érire  une  attention  d'autant  plus  grande,  qo*à  la  soli- 
dité ,  à  la  pureté  des  principes,  et  aux  connoîssance^ 
les  pln^;  étendues  et  les  plus  approfondies  sur  tout  ce  qui 
tient  au  crédit  public;  l'auteur  joint  une  tfaéoriepra» 
ti'.juc  toujours  rapprochée  des  circonstances  où  se  trouve 
la  nation  ;  théorie  qui  foit  ressortir  de  ces  circonstances  lt% 
moyen  s  de  parer  piovisionellementaux  besoins  de  l'état^ 
j  jsqu'à  ce  que  le  tems  et  la  réile?(ion  aient  fait  éclore  or 
ayitéme  d'impositions  qui  réunissele  double  avantage  de 
pourvoir  aux  dépenses  publiques ,  et  de  ranimer  Tindus* 
trie  productive.  On  voit,  dans  cet  ouvrage  même»  qut 
fton  auteur  a ,  sur  ce  dernier  objet ,  dts  vues  iatéresftaatct 
à  développer.  IfQtc  Se  MlHÀESAiir, 


(«950 
Hëût  9  Ces  spéculations  trop  consultées  Jiisqu^i 
présent ,  comme  le  thermomètre  du  cr<^dit  ^  et 
qui ,  dans  le  fait ,  sont  si  opposées  au  bien  géné^ 
xal  ?  Nécessaires  ù  des  ministres  qui  ayoient 
besoin  de  séduire  l'opinion  publique  y  peuvent^ 
elles  conrenir  à  une  nation  qui  ne  saurait  se 
tromper  elle-même  ^  et  qui  n'a  besoin  de.ttom-* 
per  personne?  Non  ^  sans  doute»  (jfptre  p  rentier 
intérêt  ^  cVst  de  retourner  à  la  justice  et  à  U 
vérité.  Or ,  ces  bases  éternelles  de  la  fidélité. 
B  ont  aucun  point  de  contact  arec  la  iraude 
et  la  mauvaise  toi;  on  ne  peut  imaginer  aucun, 
passage  insensible  ,  aucun    accommodement 
•ntre  les  prgcédés  qui  violent  la  foi  publique 
et  ceux  qui  la  maintiennent  ;  gardons -nous  ^ 
comme  du. plus  grand  des  malheurs  ^  de  paroi"«- 
tre  consentir  9  ne  fût-ce  que  pour  un  tems  très- 
court  )  aux  opinions  relâchées  que  les  précèdent 
administrateurs  des  finances  ont  voulu  trop, 
long-tems  nous  rendre  familières  ». 

H  Rappelohs-^nous ,  Messieurs ,  que  la  caisse 
f  escompte  n*a  pu  s'établir  que  sur  la  confiance  ; 
qu'elle  n'a  pu  répandre  ses  billets ,  source  de  ses 
gains  9  que  suj-  la  promesse  qu'ils  pourroient 
être  éternellement  convertis  en  espèces  ,  à 
l'instant  oti  le  porteur  l'exigeroît.  Cette  pro-» 
Qiessc  est  la  condition  de  l'existence  delà  caisseï 

N   a 


Ses  règiemens  supposent  par-tout  tUroîu  dhH^. 
gatiên  dt'-payef  sts  hiUe^s  à  présentation  (i)i' 
EUe  manque  donc  à  la  bonne  foi  ;-  elle  man^' 
que  au  contrat  fait  envers  le  public ,  quandt 
cfle  privc' lés  porteurs  des  billets  du  droit  ^i 
d^en  exiger  le  payement  i  leur  volofttéi>^,-    ' 
-•H'OtesefVéï  qu*elle  est^  en  pareille  matière ^''' 
'  li-cohdûiîé  de  ces  voisins  si  dîgftes  d*estinïe  ji 
et-  cKéz'-q^'-"n6us  cherchons  si  souvent  lès î 
éJifempleS  d'une  saine  politique  ?^Kltf  banqlK^ 
dèLorïdrés,  (^ii  t  auteur  dt  rétritilomfaiparU^x)  ," 
/& b'ttàqûeêéJJohdrts ^  moikttdeiacaîsstJttscwn^H-^'! 
fém6nté^*JL'qiratrt^vin^t''qùin:{é  ans  ;  tlU  nt  pétl 
é/Hrèr'èk'plfihe 'activité  qudpfes  les  deux  ou  î?/^iV 
fremiif^es -années  de  sa  création.  Ihpuis  'y  elle  H*k' 
jfamkii suspendît  le  payement  de  ses  billets  ;  cepèrh^ 
dànt'j  ni  lès  orages^  ni  les  révolutions  politiqikS^\*    * 
éi  h^discrédlts  publics  ,  ni  tes  grands  auidens'dti^ 
éQmifienttCàni  manque  à  f  Angleterre  dtpuis  téta^ 
blissement  'de  la  banque  ^  et  son  sort  fut   tïi  it^ 
0eluïdè'rEtat-^  dh  le  premier  jour  de  son  exis^ 
tencc  >\  > 


»..i 

j 


(i>  Afdde  m  )  des  règlemcns  arrêtés  dans  rassemblAfl^ 
^éucxaîc,  tenue  le  22  novembre' 178:9.  -,,      f 

(2)  Opinions  cVun  créancier  de  Tctat  ^&c.  &c»  page  5.6^ 
d^s  réfleitiottsprcliniinaircs. 
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•  »  Vous  dirait-  on  que  Pesprii  nàdôiadî  dôs 
Jlngloîs,  a  iait  pour  le. maintien  de  petts  ban-^ 
^e,  ce  que  le  nôtre  ne- pourrdit  faire  ^  Eh.! 
Messieurs  ,  quand  les  inquiétudes  piibliquerr.^ 
bien  ou  mal  fondées  ;  quand  les  calcidis  des 
spéculateurs  engageoient  les  porteurs  des.  bil- 
lets à  les  réaliser  ,  Tesprit  national  ne  pou- 
voit  pas  dompter  de  te^  mouveméns  ;  mais 
l'administration  de  la  banque  angloisè  a  tou- 
jours su  les  prévoir  et  se  garantir  de  leîirs. 
tS^ts  y  sans  compromettre  la  foi  publique  >>. 

»  Là  banque  de  Londres  n'a  eu  besoin  que 
de  prendre  d'avance  des  précautions  jpour  rem?* 
placer  dans  sa  caisse  le  numéraire  eS^féûf^  à 
mesure  que  la  réalisation  de  ses  billets  Ven 
faisoit  sortirai).  Ces  précautions  sitet  connues- 


(i)  La  valeur  du  numcraîre  anglais  exprime  cxactc- 
inent  ta  valeur  intiiisèquetlu  métal  qu^tl  renferme,  en 
5orce  qu'il  suffit  d'une  très-petite  variation  dan$  le  change 
pour  qu  il  convienne  de  Texporter  ;  d'où  il  résulte  que  la 
banque  anglaise  est  plus  sujette  que  la  caisse  d'escomptfr 
à  voir  réaliser  ses  billets.  Le  numéraire  français ,  portant 
les  frais  de  fabrication  et  les  droits  du  prince,  il  Faut  une 
grande  variation  danjs  les  changes,  ou  deiich'constance»' 
très-extraordinaires  pour  le  faire  sortir  de  la  caisse.  Ainsi, 
ces  précautions  nécessaires  S|ux  banques ,  sont  >à  circons* 


(  '9«  ) 

de  toutes  les  banques.,  La  caisse  d'escompte  t$t 
peut«être  la  seule  qui,  avertie  plusieurs  fois^ 
ait  persisté  à  les  négliger.  Pourquoi  ?  parce 
que  ces  précautions  sont  coûteuses  ;  parce 
qu'elles  diminueroient  les  profits  des  action- 
naires; parce  qu'elles  attaqueroient  les  illu- 
sions dont  les  agioteurs  commercent  entr*eux  ; 
parce  qu'en  nous  f^piiliarisant  avec  des  arrêts 
de  surséance ,  la  caisse  d'escompte  a  osé  croire 
qu'elle  accoutumeroit  le  public  à  des  bîUets 
payables,  non  à  la  volonté  du  porteur,  miiis 
i  la  sienne  propre ,  et- qu'elle  nous  feroit  enfin 
^consentir  à  un  papier-monnoie ,  dont  la  Imbri- 
cation 9  laissée  entre  ses  mains ,  n'auroit  d'a«- 
très  bornes  que  le  même  délire  auquel  nous 
devons  cet  tentatives  audacieuses  >». 

»>  Ainsi  les  arrêts  de  surséance  ont  paru  i 
la  caisse  d'escompte  plus  commodes ,  plus 
profitables  et  plus  conformes  à  sa  politique, 
que  de  sages  mesures  pour  ne  jamais  manquer 
de  numéraire  ;  et  voilà  les  fruits  du  relâche-^ 
ment  de  l'opinion  sur  les  principes  fond^men-» 
iaux  de  la  foi  publique  »  ! 

»  .       1 1   _     »      m  I  .    .  I         I    I  II    j    »    I  »    I  I     w  I  ■  Il  I    I  ^ 

tances  égales^  plus  dif&ciles  et  plus  conteuses  pour  h 
banque  de  Londres  ^  que  pour  )a  Caisse  d'^sCQmpte  dO 
f  ^ris,  yQtc  4c  MiRABEAO, 


9*  It  n'cntTCprcndrai  pas  de  développer  tou- 
tes les  conséquences  de  ce  régîmé  î  elles  sont 
innombrables  :  je  vous  dénonceraisculement 
tm  effet  d^s  arrêts  de,  surséance  ,  parce  qu'il 
attaque  immédiatement  la  richesse  nationale , 
f  n  causant  dans  nos  rapports  commerciaux  tivec 
l'étranger ,  un  déficit  réel  qui ,  chaque  jour  de- 
vient plus  consiclérable ,  et  que  vous  ne  sauriez 
arrêter  trop  promptement  ». 

»  Vous  le  sentirez ,  Messieurs  ,  en  vous  rap- 
pelant que  le  numéraire  est  la  base  de  notre 
change  avec  l'étranger  ;  qu'une  lettre  de  change 
n*a  de  valeur  que  par  le  métal  précieux  qu'elle 
tèprésente  ;  qu'ainsi  les  étrangers  ne  sont  plus 
à  même  ,  comme  autrefois ,  dé  prendre  des 
remboursemens  sur  Paris  ,  dès  que  les  lettres 
de  change  y  sont  payées  en  billets  de  la  caisse 
d'escompte ,  et  que  ces  billets  ne  peuvent  plus 
être  réalisés  en  écus  à  la  volonté  du  porteur  ». 

>p  Le  crédit  de  la  capitale  souffre  ,  à  xm  autre 
égard ,  de  cette  circonstance.  Les  commçrçan$ 
étrangers  ne  sauroient  accepter  avec  confiance 
les  kttres-de-change  tirées  d'une  ville  où  l'on 
fait  usage  d'un  papier-monnole  dont  le  gou- 
vernement prot^e  l'existence ,  ef  ce  discrédit 
s'étend  nécessairement  sur  tout  le  royaume  ^ 

N4 
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puisque  Paris  paye  et  reçoit  pour  tout^  .lef 
provinces  >♦. 

i4  J'ignore  ,  messieurs  ^  combien  de  U/nti 
encore  notre  commerce  pourroit  supportef 
d'aussi  lourdes  bévues  ;  mais  lors  même  qu'il. 
y  résisteroit  long^tems,  faudroit-il  que,  pour 
le  seul  bénéfice  des  actionnaires  d^  la  caisse* 
d'escompte  ^  il  s'établît  un  change  avec  Té-» 
tranger ,  ruineux  pour  la  nation  entière  î  un 
change  qui ,  en  la  dépouillant  de  son  numéi  ^ 
raire,  attaque  son  industrie  et  lui  renchérit 
celle  des  étrangers  ?  n 

Ce  mal  est  devenu  tous  les  Jours  plus  actifs 
Grâces  aux  prorogations  dçs  arrêts  de  sur-, 
çéance,  Paris  n'est  plus  en  état  de  faire  des 
paiemens  considérables  hors  du  royaume,  si 
ce  n^Qst  par  des  envois  directs  de  numéraire  i 
et  les  stoïques  administrateurs  de  la  caisse 
d'escompte  voient  tranquillement  e^^porter  noii 
écus  hors  du  royaume ,  même  par  le  trésor-i 
l^oyal  5  tandis  que  leur  premier  devoir  e$t  dQ 
faire  venif  des  espèces  à  tout  prix,  » 

Aux  termes  de  l'art,  III  de  leurs  règlemçns  ^ 
ils  ont  dû  s'assurer ,  dans  tous  les  tems ,  QUR 
ï-Al  caisse  seroit  constamment   en  état 

PE    SATISFAIRE  A    l'ÉTROITE   OBLIGATION   DÇ 
y^YER  S^S  BILLETS  A  PRESENTAUQN,  >» 


K 
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'   ^  Ausrî  n'èst-<e  pas  uniquement  à  nos  acfcatf 
ide  blés  dans  Tétranger,  qu'est  due  l'exportation 
ée  notre  numéraire;  il  feudroit-  changer  le$ 
Joix  éternelles  de  la  mturc  des  choses ,  pour 
que  les  arrêts  de  surséance ,  si  souvent  ac- 
cordés^ à  la  caisse  d'escompte,  n'eussent  pas 
en^  le  fâcheux  effet  de  nous  ravir  nos  mé*» 
taïux  :  ces  arrêts  sont  une  cause  légitime  du 
plus  grand  discrédit  ^  et  le  discrédit  détruit 
bientôt  les   rapports  avantageux.  qu'ui>  état 
p^ut  avoir  avec  les  autres,  L'administration 
de  la  caisse  d'escompte  a -t- elle  donc  oublié 
qu'à  l'occasion  de  l'arrêt  du  23  novembre  1783  , 
cette  théorie  fiit  profondément  discutée  ,  et 
qu'en  lui  enjoignant  de  rentrer  dans  Tordre, 
5a  Majesté  déclara  :  Que  loin  qu'il  en  pût  ré^ 
fulter  aucun  embarras  ,  choit  au  contraire^  uj\ 
fnoyen  sûr  de  faire  sortir  et  circuler  les  espèces 
que  la  crainte  diun  papier  forcé  tenait  resserrées,.,^ 
^t  de  raffermir  ^  à  t égard  des  billets ,  la  confiance 
publique ,  en  faisant  voir  qu'ils  ri  ont  plus  besoin 
d^ un  appui  extraordinaire?  » 

«  Si  les  blés  étoient  rimîque  cause  de  Tex* 
portatlon  de  notre  numéraire  et  du  change 
ruineux  qui  ,  chaque  jour ,  noiis  enlève  dçs 
sommes  considçrables  ,  que  foudroît-il  penser 
d'une  banc^uc  dQHt  radmini$tratioa  nç  sait  pas 
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éviter  in  commerre  des  pertes  de  ce  genre  f 
Quelle  seroit  donc  rutilhé  à\m  ètaklissement 
qui  9  au  lieu  d'adoucir  nos  calamités  pécu- 
niaires ,  les  aggrave  ?  qui  ,ne  pouvant  ni  sou» 
tenir ,  ni  modérer  ses  opérations ,  dès  que  les 
tems  deviennent  difficiles  ,  effraye  encore  ^ 
,  par  des  mesures  infidèles ,  les  propriétaires 
étrangers  de  nos  fonds  publics ,  et  coudait  ces 
propriétaires  à  les  jeter  sur  notre  marché ,  et 
à  forcer  tout  moyen  d'échange ,  pour  en  faire 
rentrer  chez  eux  le  produit  ?  » 

a  Enfin  les  billets  de  la  caisse  d^escompte 
n*ont  plus  la  valeur  qu'ils  représentent ,  dès 
qu'il  s'agît  de  la  transporter  hors  de  la  capitale. 
On  ne  peut  le  faire  promptemient  qu'en  ache- 
tant des  lettres-dc-change  sur  l'étranger;  et  le 
banquier  ne  vendant  ces  lettres  qu'à  un  prix 
nécessairement  plus  haut  qu'il  ne  le  fcroit,  si 
la  caisse  d'escompte  étoit  toujours  prête  à 
payer  à  présentation ,  il  en  résulte  siu:  les  bil* 
Icts  de  la  caisse,  une  perte  qui,  pour  n'être  pas 
apperçue  des  esprits  inattentifs ,  n'est  ni  moins 
réelle  pour  la  nation,  ni  moins  honteuse  pour  ' 
notre  gouvernement  ». 

4<  Voilil ,  messieurs ,  l'état  de  dégradation 
où  se  montre  h  ses  voisins  une  nation  puis«* 
jwnte  j  une  nation ,  propriétaire  du  nielllewr- 


tolée  l\miTerS).une  nation  fidèle  et  pleine 
drhonneor  ^  une  nation  qui ,  une  fois  éclairée  » 
et  par  cela  même  sévère  dans  ses  opinions 
sur  la  chose  publique  »  déploleroit  en  tout 
genre  la  plus  grande  capacité ,  la  plus  grande 
puissance  ^  et  jouiroit  du  premier  crédit.  » 

«f  Peut-être  osera «»t  -  on  vous  dire^  que  la 
caisse  d'escompte ,  en  demandant  de  se  sous* 
traire  au  payement  de  ses  billets  ^  s'est  faite 
autoriser  par  le  Roi  à  payer  aux  porteurs  des 
billets  9  qm  ne  voudraient  pas  tes  laisser  dans  la 
circulation  »  leur  montant  en  bons ,  ou  en  lettres^ 
de '^change  sur  particuliers  »  en  bonifiant  tes^ 
€ompu  (i).  H 

a  Jamais  on  ne  s'est  )oué  du  public  avec 
plus  d'indécence  !  •  •  • .  Je  passe  sur  ces  bons  et 
lettres  •de -'Changé  y  dont  la  solidité  remplace 
d'autant  moins  le  numéraire  ^  que  les  adminis* 
trateurs  de  la  caisse  rendent  eux-mêmes  cette 
solidité  douteuse  ^  par  TefFet  nécessaire  des 
arrêts  de  surséance.  Je  vous  prie  seulement 
d'observer,  que  le  même  arrêt  d^^end  à  tout 


■  I  > 


(i.)  Arrêt  du  ig  août  17885  confirmé  dans  toutes 
les  dispositions  par  ceux  des  29  dcccmbro  1788  )C^  i4 
Juin  j  789* 
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notaires  et  huissiers  ^  de  faire  aucun  pnàf  om 

I 

autres  poursuites  ,  peur  raison  des  UitreS'^dC'^ 
charge ,  dont  le  paiement  aura  été  réellement  offert 
en  billets  de  la  caisse  d^ escompte,  >> 

M  Ainsi  la  caisse  d'escompte  renvoie  les 
porteurs  des  billets  qui  seroient  inquiets  ,  ou 
qni  auroient  besoin  de  les  réaliser ,  à  une  vé- 
ritable scène  de  comédie  !  Ils  recevront  contre 
leurs  billets  des  letrres-de-change  ;  ces  lettres- 
de-change  leiu"  seront  payées  en  billets;  ces 
billets  leur  seront  payés  en  lettres;  et  ainsi  de 
suite,  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  à  la  caisse  d'esi- 
compte  de  renoncer  aux  arrêts  de  surséance  J 
voilà  ,  Messieurs  ,  les  soins  que  l'arrêt  a  pris 
poiu-  la  tranquillité  des  porteurs  de  billets, 
c'est-^-dire ,  des  créanciers  de  la  caisse  !  f> 

i<  Vous  demanderez ,  Messieurs ,  comment 
il  est  possible  qu'un  tel  scandale  ait  été  jusqu'à 
/présent  toléré?  SI  tous  les  résultats  du  despo- 
tisme ministériel  étoient  dévoilés,  vous  verriez 
les  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte 
s'armer  aussi  <lcs  foudres  de  l'arbitraire  ;  vous 
verriez  les  hommes  éclairés,  osant  à  peine  éle- 
ver la  voix;  vous  verriez  les  calomnies,  les 
injures  ,  les  menaces  mises  en  œuvre  pour 
çtoufFcr  leurs  réclamations.  » 

#<  la  ci.is  e  d'escompte,  après  avoir,  soui 


?t 


te  pticéftknt  ministère  ,  intimidé  les  inji^ 
YÎduSy  cherche  aujourd'hui  à  éblouir  l'assem^. 
blée  nationale.  >p 

^  Je  ne  dispute  pas  plus  à  une  société  de 
commerce  qu*à  une  société  d'artisans ,  le  droit 
de  s'approcher  de  vous.  Cette  commandite, 
formée  sous  le  nom  du  sieur  Bcsnard  ^  a  pu 
vous  députer  quelques-uns  de  sts  membres ,  si 
elle  avoit  des  choses  graves,  importantes  à 
vous  exposer.  Eh  bien  1  que  vous  a-t-elle  dit } 
pas  un  mot  de  sts  engagemens ,  pas  un  mot  de 
Farrêt  de  surséance ,  pas  un  mot  de  sts  créan- 
ciers ,  mais  les  actionnaires  espèrent  que  CaS'* 
semblée  nationale  daignera  prendre  en  considéra'" 
iion  Coffre  qu^ils  font  de  mettre  sous  ses  yeux^ 
tous  les  renseignemens  qv!elle  pourra  désirer  sur  U 
commerûe.  » 

>t  Quoi  !  ime  commandite  à  qui  il  n'a  pas 
tenu  d'exterminer  le  commerce ,  nous  donnera 

des  renseignemens  sur  le  commerce  ! Elle 

viendra  donc  nous  dire  comment  ,  depuis 
douze  ans  qu'elle  existe  ,  notre  commerce  , 
qu'elle  5'esr  vantde  de  faire  prospérer  ^  i*a 
point  rdçu  d'accroissement  !  >> 

i<  Elle  nous  dira  comment  les  manufacliu-es, 
qu'elle  pitâneftoit  de  favoriser  ,  s'éteignent 
jjraduellement,  ou  sont  frappés  de  bngueurljs^ 


(  »<»6  ) 

«  Elle  nous  dira  comment  ragricultuw  ^  dont 
elle  promettolt  la  restauration ,  a  été  eicpesée 
à  de  nouvelles  détresses ,  autant  pour  la  rareté 
du  numéraire  (i) ,  que  par  le  mauvais  régime 
des  impôts  !  >» 

«  Elle  nous  dira  comment  le  taux  de  l'in- 
térêt, dont  elle  promettolt  la  réduction,  n*a 
cessé  de  s'élever  depuis  Tcpoque  de  son  éta- 
blissement ;  comment  Tavidlté  usurière  est  de* 
venue  chaque  jour  plus  insatiable!  >f 

a  Mais  nous  leur  aurons  encore  de  plus 
grandes  ^obligations  :  à  les  entendre  ^  iU  vont 
nous  éclairer  sur  la  doctrine  du  crédit,  n 

«  Quels  renscignemens  peuvent  nous  donner 
siu*  le  crédit  ces  actionnaires  qui  »  sans  l'ex* 
cuse  de  la  nécessité ,  mettent  leurs  créanciers 
en  souffrance  ;  qui ,  à  Tabri  d'arrêts  surpris  à 
l'autorité  ,  se  permettent  cette  coupable  jjé-^ 
rision  de  leur  offrir  le  paiement  des  billets  de 
la  caisse  en  lettres- de- change ,  et  celui  des 
lettres-de-change  en  billets  de  la  caisse  ;  et 
qui  9  au  milieu  de  la  perplexité  où  ils  jettent 


(i)  Voyez  sur  le  numérairt  les  opiniom  dm  CtéMeif 
éc  létat ,  pag.  47  et  suivantes. 


le  toÊÊmÊKt^  se  pansgeat  tiaiiqmlleiMiit  éH 


fc  Eb  cSctj  Messieurs^  la  caisse  leur  a  payé 
réccaaesty  soos  les  yeux  de  ses  propres  cràaia* 
ciers,  rendus  hraiiobîles  par  Parrêl  de  sul^ 
séance  ^  trots  millions  cinq  cents  mille  liyre$« 
Ce  sont  les  grains  des  six  premiers  mois  de 
cette  année  ;  ils  proviennent  de  Pescompte  ^ 
de  Fémisàon  des  billets  ^  et  de  rintérit  de 
soixante-dix  millions  ^  prêtés  au  roi  par  la 
caisse  y  sous  le  ministère  de  M.  de  Calonne« 
Ces  trois  millions,  foible  partie  de  leur  hé» 
néfice  considérable ,  auroient  suffi  pour  pré- 
Tcnir  tout  besoin  de  surséance*  Telle  a  été 
leur  méthode  pour  soutenir  le  crédit  de  la 
caisse  :  jugez  par-là  des  renseignemens  qu'ils 
'  nous  donneront  pour  le  crédit  national,  » 

«  Lorsque  Tarchevêque  de  Sens  rendit  son 
femeux  arrêt  du  i6  août,  la  caisse  d'escompte 
se  hâta  de  se  faire  exempter  de  toute  suspen-* 
slon.  Le  même  jour  ,  elle  obtint  un  auQrc 
arrêt ,  qui  la  dispensoit  de  payer  ses  billet^ 
au  porteur.  Recevoir  et  ne  pas  payer;  songer 
«u  prfcfît  de  ses  actionnaires,  et  mc^priser  ses 
créanciers,  telle  est  la  pratique  de  la  caisse; 
telle  est  sa  doctrine  en  fait  de  cictllt.  Mais  . 
poursuivons.  » 


(tôà) 

m  (Jiiî  ne  se  seroit  pas  attendu  que  le*  iA^* 
tninistrateurs  de  cette  caisse,  devenue  le  priij» 
cipal  appui  des  aôaires  ,  auroient  épuisé  tous 
les  moyens  pour  faire  honneur  à  leurs  enga-* 
gemens  ?  Ils  pouvoient  s'aider  du  porte^feuille 
de  la  caisse  9  en  convertissant  au-'dehors  s^s 
lettres -de -change  en  argent  :  ils  pouvoient 
vendre  les  soixante-dix  millions  que  lui  doit 
le  trésor  royal ,  et  qui  étoient  destinés  à  Faire 
face  à  sts  engagemens  ;  ils  'pouvoient  les  ven-» 
dre ,  d'autant  mieux  que  les  intérêts  de  cette 
somme  étant  privilégiés ,  cette  créance  passe 
avant  toutes  les  autres.  S'ils  ne  vouloient  patf 
employer  cette  ressource ,  ils  pouvoient  re- 
courir ,  par  la  voie  de  Tappel  ,  aux  action*' 
naires  de  la  caisse  ;  ils  le  dévoient  d'autant 
plus  que,  fabriquant  à  soii  gré,  et  par  privi-» 
lége,  une  monnoie  fictive ,  elle  enlace  tout  le 
public  dans  sts  opérations ,  et  lui  extorque  eiî- 
quelque  manière  sa  confiance.  Mais  respecter 
i  son  dommage  la  foi  donnée!....  vieux  pré- 
Jugé  !  notion  anglomane  !  Il  est  bien  plus  sûf  ' 
de  sauver  ses  dividendes ,  que  de  liquider  sesf 
propriétés,  ou  de  faire  des  appels  pour   sa^* 
tisfaire  à  s^s  engagemens.  » 

«♦  On  vous  dira  que  ces  soixante-dix  mil- 
lions du6  à  la  caisse,  étoient  la  caution  de  sqs 

engagement 


("9> 

flug^^g^moÈî  emreis  ses  ciéandefs;  <Iiie  cett^ 
$Ofnme  appai  tenant  à  chacun  de  ceux-ci,  à^n% 
)a  proportion  de  sa  créance  j  ne  pourroit  pas. 
être  employée  à  payer  une  partie  d'entr'eux 
au  préjudice  de$  autres,  n       ^ 

a  \fais  9  outre  que  cette  raison  Qe  répond 
pas  à  la  nécessité  de  Fappel  ;  si  la  caisse  oïh 
tient  des  arrêts  de  siu-séance ,  dès  qu'elle  less 
demande  ;  si ,  chose  incoAcevable  !  elle  con*» 
tinue,  nonobstant  ces  arrêts ,  l'émission  de  se^ 
billets  i  $i ,  jouissant  du  privilège  des  banque^^^ 
routiers  qui  ont  déposé  leur  bilan  pour  sa 
préserver  des  ppussuites^  la  caisse  ne  cesise  pai 
ses  affaires  ^  comme  on  y  oblige  tous  les  faillii» 
jusqu'i  ce  qu'ils  soient  autorisés  parleurs  créan^^. 
ciers  à  les  reprendre;  si  même  elle  continue  it 
partager  des  profits,  entre  ses  actionnaires;  à 
qui  ?  dans  quel  tems  ?  ^ans  quel  cas  servir^ 
donc  cette  caution  ?  »   ' 

«  Il  est  vrai  que  la  jpèrte  supportée  par  la 
caisse ,  si  elle  eût  ver^du  sa  créance  ^  seroit 
tombée  sur  les  actionnaires  ;  mais  depuis  douze 
ans  ils  n'ont  eu  que  des  profits;  ils  ont  recueilli 
des  dividendes  considérables,  des  dividendes 
très  -  supérieurs  à  ceux  des  autres  banques , 
parce  qu'aucune  n'a  eu  la  scandaleuse  préten- 
tion de  rejeter  sur  le  public ,  par  le  moyen 
Tome  IL  O 


(  i»  il 

àe$  arrêts  de  surséance  ^  les  sacrifices  zxAqaeU 
la  vicissitude  des  évènemens  soumet  toutes  le^ 
banques*  La  caisse  d'escompte  séroit*elle  donc 
la  seule  qui  eût  le  privilège  exclusif  de  ne  con-^ 
sentir  jamais  à  aucune  perte  }  >p 

44  Peut-être  ses  administrateurs  vous  sou- 
tiendront-ils ,  tant  la  légèreté  et  rinattentîoif 
du  public  sur  les  choses  ^les  plus  graves ,  eor- 
hardissent  aux  équivoques  ;  ptut-être  vous 
diront-ils  qu'ils  ne  font  pas  banqueroute  ^  qu'ils 
payent  leufs  billets  ;  c'est  du  moins  ce  que  ré-- 
j>ètent  à  l'envï,  ceux  qui  profitent  de  ce  dé- 
sordre. Mais 'que  dîroit-on  d'un  banquier  qui 
ne  prétendroit  payer  ses  engagemens  que  sui- 
vant son  bon  plaisir ,  sans  égard  i  ses  échéan- 
ces 9  et  par  de  légers  à-comptes ,  distribués 
successivement  ?  Echapperoit-il  à  la  qualifica- 
tion de  banqueroutier  (i)  ?  Ne  souleveroit-il  pas 


(O  Qve  fait-on  lorsqu*un  débiteur  est  insolvable?  Oif 
partage  ce  qui  lui  reste  à  ses  créaneiers,  en  suivant  Ut 
proportion  de  leurs  créances*  La  caisse  d'escompte  divitor 
son  argent  effectif  ;  mais  le  donne.t>elle  à  chaque  porteur 
de  billets,  dans  la  proportion,  du  nombre  qu'il  peut  en 
présenter?  Non  ;  celui  qui  en  a  cent ,  a  besoin  d'attendre^ 
au  moins  cent  jours  de  suite  dans  la  rue,  ou  de  multiplier 
ses  agens  ^  ce  qu'il  ne  peut  faire  qu'en  nuisant  à  quel» 


s 


Cbiitre  lui  le  secours  des  loix  ?  Et  que  sél:ok< 
ie  s'il  ajoutoit  au  mépris  de  la  bonne  foi ,  là 
{yrétention  de  donner  à  l'assemblée  natioiiale 
des  leçons  sur  le  crédit  ?  ># 

h  Sans  doute  les  leçons  de*  administrateurs 
de  la  caisse  d'eScompte,  peuvent  nous  déroilet 
des  secrets  bien  importans  ,  car  nous  avons 
^nx  jusqu'à  ces  derniers  jours  les  actions  de 
cette  caisse  s«  soutenir  au  ^  dessus  du  capital 
qu'elles  représentent  ;  tandis  que  les  efFets  put*- 
blicsy  devenus  nationaux  par  nos'déclarations^ 
sont  restés  au^-dessôus  de  leur  valeur  ;  comme 
si  la  nation  .qui  |>aye  ,  valoit  moins  à[ue  la 
caisse  d^escompte  qui  ne  paye  pas  ! . .  • .  i  » 

«^ue  ;ie  devons-nous  pas  attendi'e  de  leur 
habileté ,  quaild  on  Vdit  la  caisse ,  réfractaifé 
à  ses  engagemens ,  forçant  le  crédit  aii  \it\i  de 
l'obtenir ,  songer  néanmoins  à  se  faire ,  auprès 
du  gouvernement ,  le  méfite  dé  lui  prêter  une 
^ornmé  considérable  sans  l'àveU  deS  créanciers 
de  la  caisse  ;  et  eiï  tejettant  sur  lé  public  le 


Il    I  •  I  j> 


qu'autre  ?  et  lés'adminîstrateurs  de  ta  caisse  d'escompte*^** 
appellent  leur  conduite,  une  conduite  équitable.  Note  de 
Mirabeau. 
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fisque  M  ce  prêt  Arraiment  audacieux  poni* 
guiconque  tient  encore  à  quelque  décence  ?  f 
.^  «  Ce  problême  d'un  genre  nouveau  ^  la 
caisse  d'esc&mpte  l'a  résolu.  C'est  comme  prc^ 
vtnant  des  deniers  des  actionnaires ,  que  le  gou- 
.vernement  a  accepté  le  prêt  ;  mais  ceux-ci  e^ 
ont  chargé  le  public ,  en  faisant  une  loterie 
des  quittances  qui  doivent  opérer  le  rembour* 
sèment  de  la  somme  prêtée  et  des  intérêts,  L^ 
xaisse  a  facilité  le  débit  de  la  loterie  y  en  avan- 
çant  aux  joueurs  le  capital  ou  à-peu-près  dp 
leur  mise.  Cette  avance  leur  a  été  faîte  en 
billet;  de  caisse  rendus  inexigibles  par  l'arrêt 
de  surscance.  Ainsi  les  joueurs  sont  les  vrais 
.prêteurs;  les  porteurs  de  billets  de  caisse,  mis 
sur  la  place  par  cette  opération ,  courent  seuls 
•le  risque  de  la  solvabilité  du  roi;  et  les  action- 
naires qui  n'ont  avancé  que  du  papier  douf 
teux,  et  qui  n'ont  pas  livré  leurs  propres  de- 
niers, sont,iiu  moyen  du  prix  qu'ils  ont  re- 
,tiré  des  billets  de  loteriç,  entrés  en  partage 
des  intérêts  que  le  roi  leur  alloue ,  et  qu'ils  se 
sont  fait  payer  d'avance.  » 

«  Il  ne  restoit  plus  qu'à  anoblir  cette  savante 

^manœuvre  ;  l'assemblée  des  actionnaires   Ta 

qualifiée   dans  ses  registres,  de  iHe  p^ur  l^ 


(  ^n  ) 

those  publique,.,,  de  reconnaissance  ides  soins  pa^ 
temels  de  sa  majesté  pour  le  bonheur  de  ses  peu^ 
pies  ! ....  (î) —  ». 

«  Messieurs,  il  ne  faut  pas  s'étonner  qu'après 
de  tels  coups  d'essai,  on  vouf  offre  des  rensei- 
gnemens  sur  le  crédit  ;  il  n'y  a  là  qu'urne  im- 
propriété d'expression.  C'est  de  l'art  de  rendre 
fécond  le  discrédit  même,  que  ces  messieurs 
veulent  nous 'instruire  ;  car  le  crédit  n'est  pas 
une  science ,  c'est  le  résultat  simple  de  la  ré-» 
|ularité  et  de  la  bonne-foi.»  ' 

■  «  Qu'ils  nous  les  donnent  donc  ces  rtnstv^ 
gnemens  :  les  détails  secrets  ne  seront  pas 
moins  étonnans  que  les  faits  publics.  Nous 
apprendrons ,  par  exemple  (  car  cela  tient  sans 
doute  à  la  science  du  crédit  ) ,  comment  4 
tandis  qu'elle  est  depuis  un  an  sans  payet  se^ 
billets ,  la  caisse  d'escompte  achète  néanmoins 
des  terrains  spacieux,  met  les  architectes  au 
concours  ,  et  se  dispose  à  bâtir  des  palais  ?  » 

«  Mais  c'est  assez  vous  entretenir  des  égare* 


(i)  Voyez  Textrait  des  registres  des  délibérations  des 
actionnaires  de  la  caisse  d'escompte,  du  8  janvier  i789» 
public  avec  Tarréc  du  17  janvier  1789,  qui  homologue 
6€s  délibérations. 
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fnens  de  cette  caisse.  Il  est  encore,plus  impor4 
tant  de  les  faire  cesser  que  de  les  décrire.  Hâ<f 
tons-nous ,  ou  de  demander  la  révocation  d^ 
l'arrêt  de  surséance ,  afin  que  la  caisse  d'çs-* 
compte  remplisse  ses  engagemens  selon  les 
conditions  de  son  établissement ,  ou  d'ordonner 
que  sa  liquidation  soit  incessamment  faite ,  et 
qu^en  attendant  elle  cesse  toute  émission  d^ 
filets  y-  puisque  ne  pouvant  pat  les  payer  ^ 
présentation ,  elle  ne  fait ,  en  les  répandant  ^ 
qu'augmenter  les  çmbairas'  et  accroître  les  in^ 
quiétudes,  >» 

«  Si ,  comme  on  n'en  doit  pas  douter^  ell4 
reprend  ses  paiemens  ^  elle  se  contraindra  elle^ 
même  à  de  sages  mesures,  Le  discrédit  cessent 
de  s'aggraver  par  elle;  la  confiance  renaîtra,! 
du  moins  dans  l'esprit  de  ceux  qui  jugeront  ' 
sainement  de  notre  situation ,  qui  verront  l^ 
$ûreté  de  l'empire  dans  la  généralité  du  vo^ii  . 
national  ;  car  un  trèsrgrand  crédit  s'attachç 
aux  constitutions  libres,  aux  Ipîx  que  desîre 
la  masse  entière  d'un  peuple.  Eh  !  quand  de$ 
loix,  et  non  des  caprices  gouvernent  unepuis« 
santé  nation  ;  quand  depuis  le  monarque  jits^ 
qu'au  plus  pauvre  des  sujets,  chacun  cpnnoît 
ses  droits  et  ses  àeyoïxs  ;  quand ,  remplissant; 
les;  ms  y  op  est  assuré  de  jouir  des  autres ,  (jwi 


(  "5  ) 

craindre  de  Confier  sa  fortune  à  d'aussi 
^andes  sûretés  ?  » 

»  Mais ,  Messieurs  ^  ioxs  même  que  la  caisse 
d'escompte  se  verroit  contrainte  à  liquider 
son  établissement ,  tout  nous  presse  également 
de  la  ramener  à  Tordre.  On  ne  ne  peut  l'en 
dispenser  par  aucune  raison  légitime;  et  si  st% 
administrateurs  veulent  être  sincères ,  ils  con- 
tiendront que  c'est  contre  le  sentiment ,  con- 
tre Ie$  sollicitations  des  hommes  éclairés  ^ 
versés  dans  les  affaires,  expérimentés  dans 
Texploitation  des  banques  publiques ,  que  la 
caisse  d'escompte  s'est  mise  au-dessus  de  ses 
engagemens.  Ils  conviendront  qu'en  tout  état 
de  cause  le  parti  le  plus  sage  étoit  de  se  résou- 
dre aux  sacrifices  nécessaires  pour  ne  pas  in- 
terrompre le  paiement  àes  billets ,  et  d'assortir 
leurs  opérations  subséquentes  à  la  nature  des 
circonstances  publiques  ». 

H  Ils  prétendent  se  justifier  en  insinuant  que 
plusieurs  maisons  de  banque  seroient  dans  l'im- 
possibilité de  remplir  leurs  engagemens ,  si  1^ 
caisse  leur  refiisoit  le  secours  de  ses  billets  , 
quoiqu'elle  ne  les  paie  pas ,  et  qu'il  en  résul- 
teroit  une  suite  de  fâcheux  contre  -  coups.  ' 
Vain  subterfuge:  c'est  ainsi  que  la  corrution 
'Jétàbliti  car^  en  admettant  de  pareilles  objec- 

9  4 
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lions ,  on  ne  tient  plus  à  aucun  principe. 

qui  font  reposer  leurs  entreprises  S}xr  le  frêfc 

appui  d'un  établissement  affranchi  des  règles 

de  la  confiance,  méritent  tous  les  malheuÂ 

auxquels  ils  s^exposent.  La  raisse  d'escomptfe 

Moit   savoir  éviter  les  débiteurs  dangereux'; 

/on  doit  savoir  l'éviter  elle-même ,  aussi-tôt  ^quê 

sa  marche  ne  peut  plus  garantir  sa  fidélité;  le 

Contraire  n'est  qu'une  extravagance  à  laquelle 

'on  ajoute  encore ,  en  voulant  que  le  gouver- 

nement  la  favorisé  >>. 

^  m'  Qu'on  nous  réponde  sdns  ambiguïté  aux 
questions  suivantes  ». 

>f  i^.  Des  secours  prêtés  sans  cesse,  non- 
seulement  à  qui  n'a  pas  de  quoi  les  réhdrè", 
mais  à  qui  ne  possède  pas  beaucoup  â^-détà, 
de  la  Sommé  prêtée ,  ne  sont-ils  pas  tôujouiji 
dangereux  pôui"  là  caisse?  Et  s'il  est  néces- 
saire, pour  favoriser   ces  sortes  de  secours, 
de  laisser  subsister  rairêt  de  surséance  ,  fie 
'fiîudfa-t-il  pas  qu'il  Subsiste  toujours?  iT.a-t-H 
un  moment  connu  oîi  l'on  puisse  cesser.de 
•craîndi*e  le  risque  attaché  à  ces  sortes  de  se- 
•  cours ,  dès  qu'une  fois  les  banques   les  accor- 
dent?» /       '     '^ 

»  1^.  L  es  secours  prêtés  à  ceux   qui  *  po$- 

■  ■ 

'  sèdent    beaucoup    au  -  delà   de   la  c[tiôtîté  1du- 
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j>rêt  ne  peuvent-ils  pas  être  retirés  sans  sutre 
inconvénient ,  que  celui  de  les  forcer  à  réduire 
leurs  opérations ,  à  rcDoncer^à  Aes  profits ,  ou  à 
supporter  quelques  pertes?  Doit-on  immoler 
à  la  crainte  de  ces  inconvéniens  des  principes 
conservateurs  de  la  propriété ,  du  crédit  public? 
Et  Y  si  ce  motif  étoit  bon  ^  ne  pourroit-on  pas 
Talléguer  sans  cesse?  Ne  faudroit-il  pas  que  e 
la  surséance  durât  toujours  ?  » 

H  3^.  Connoît-on  bien  tous  les  effets  d^un 
arrêt  de  surséance ,  accordé  à  une  banque  doixt 
les  billets  sont  devenus  d'un  usage  général? 
A-t-on  calc^lé  si  ,  poiu*  favoriser  quelques 
individus ,  la  surséance  ne  nuit  pas  à  un  beau- 
coup plus  grand  nombre  ?  » 

»  4®.  D'ailleurs,  n'est-ce  pas  secourir  la 
place  que  de  retirer  des  billets  qu'on  a  rendus  . 
douteux  en  les  multipliant ,  au  point  de  ne 
pouvoir  les  payer  à  présentation  ?  Et  la  caisse 
ne  peut-elle  pas  les  remplacer  par  une  valeur 
réelle,  en  négociant  sa  créance  de  soixante-dix 
millions  ?  Ne  peut-elle  pas  aller  plus  loin  en- 
core ,  en  tirant ,  au  moyen  d'un  emprunt  hypo- 
théqué sur  le  fonds  de  ses  actions ,  une  plus 
grande  quantité  de  ses  billets  ?  Ne  peut  -  elle 
pas  aussi  éteindre  beaucoup  de  billets  par  un 
appel  sur  ses  actionnaires  ?  » 


..;.  ■^•-: 
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»  5^.  Maintenant  qu'il  est  question  de  dim^  > 
solider  la  dette  publique ,  de  s'occuper  des 
moyens  de  la  payer ,  est-il  nécessaire  que  fe» 
opérations  de  Tagiotage  conservent  leur  act>- 
vité?  que  l'on  continue  à  £iire  de$  marchés 
sur  les  évènemens  de  chaque  jour?  Et  si  les 

'  secours  de  la  caisse  que  Ton  craint  tant  de 
diminuer,  ne  servent,  en  dernière  analyse ^ 
qu'à  entretenir  l'activité  de  l'agiotage  ;  contir 
nuer  ces  secours  par  des  arrêts  de  surséancè^ 
n'est-ce  pas  accroître  des  désordres  auxquels  ^ 

*  il  importe  de  mettre  fin  »  ? 

»  6^.  Peut -on  apj^eler  secours  un  papier 
dont  le  discrédit  doit  s'augmenter  à  chaque 
instant  par  la  difficulté  de  le  réaliser?  Y  a-t-il 
un  autre  moyen  de  rendre  la  caisse  constam- 
ment secourable  ,  que  de  maintenir  son^  ' 
crédit  ?  » 

»  7^.  îT-est-ce  pas  faire  perdre  à  la  place 
de  Paris ,  au  royaume  entier ,  un  vrai  secours^ 
un  secours  considérable ,  que  de  suspenàre  I9 
correspondance  des  lettres-de-change  entre  là  . 
capitale,  le  royaume  et  les  pays  étrangers <*, 
Et  cette  correspondance  ,  déjà  altérée  depuis 
long-tems  par  les  désordres  de  l'agiotage/* 
peut-elle.se 'ranimer  par  des  arrêts  de  sur- 


(  ^»9  ) 
séance }  Ne  la  détruiront-Us  pas  au  contraire 
«atièrement  ?  ^ 

»  8*.  Aux  termes  de  Tarrêt  de  surséance , 
que  peut-on  craindre  pour  la  chi^sc  publique, 
en  la  révoquant  ?  Il  déclare  que  les  affliins  Je 

la  caisse  d^escomptt  SOKT  DAN^  LE  MEILLEUR 
ORDRE  POSSIBLE  y  et  que  l^  confiance  puhliquê 
dans  S€S  billets  est  parfaitement  juste  et  tieà 
fondée.  Que  signifie  ce  langage ,  sinon  que  les 
propriétés  de  la  caisse  sont  infiniment  supé- 
rieures à  rétendue  de  s^s  engagemens  ,^  Et  dès» 
lors ,  pourquoi  n*emploierà-t-elle  pas  ses  pro- 
priétés à  faciliter  ses  opérations ,  au  lieu  de  les 
faire  envisager  comme  des  cautions  inutiles  }  » 

»  Que  les  actionnaires  répondent  ;  qu'ils 
s'abstiennent  de  toutes  ces  assertions  qui, 
dénuées  de  preuves ,  n'en  imposent  qu'à  l'igno- 
rance »  ? 

»  Ou  ils  pourront  nous  prouver  qu'ils  ont 
pris  Iç  parti  le  plus  sage ,  et  alors  la  confiance 
renaîtra;  ou  ils  se  condamneront,  ^t  alors  ils 
feront ,  pour  conserver  leiu*  établissement , 
des  efforts  qni  Içs  dispenseront  du  besoin 
d'enfreindre  les  loix ,  et  de  troubler  Tordre 
public  », 

H  Qu'ils  ne  nous  disent  pas  qu'un  ministre 


i 
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irréprochable  a  jugé  Tarrêt  de  surséanct  néces«  -^ 
saire  ;  car  cet  arrêt  est  entièrement  conttairt 
à  ses  principes  ;  et  au  milieu  du  trouble  éént 
il  etoit  environné ,  il  a  pu  craindre  que 
l'on  jugeât  p^u  sainement  du  refus  qu'il 
auroit  opposé  à  la  demande  de  cette  sur* 
séance  ;  il  a  pu  ;  distrait  par  des  importu-  ^ 
nités  j  ne  pas  voir  toutes  les  conséquences 
d'une  troisième  prorogation  ». 

»  Lui  a-t-K>n  laissé  le  tems  de  réfléchir 
que  la  caisse  d'escompte  n'offre  plus  rien  qui 
puisse  rassurer  le  public  sur  une  fabrication 
illimitée  de  billets ,  dès  qu'elle  est  dispensée 
de  les  payer  à  présentation  ?  Lui  a-t-on  mbnr 
tré  que  cette  fabrication  illimitée  peut  favo- 
riser la  plus  détestable  des  manœuvres  ?  QvLtn 
étendant  ou  resserrant  à  leur  gré  l'escompte 
des  lettres-de-change  ,  les  administrateurs  de 
la  caisse  peuvent  favoriser  leurs  propres  spé- 
culations, faire  hausser  ou  baisser  les  effets 
publics  ,  selon  qu'ils  veulent  en  acheter  ou  eh 
vendre  ?  Que  la  concurrence  se  change  tst 
monopole  ou  en  tyrannie  dans  les  mains  dé  -, 
ceux  qui  administrent  la  caisse,  par  les  se^ 
cours  qu'ils  peuvent  en  tirer  sous  une  multi^ 
tude  de  formes  ? ...  On  nous  dit ,  et  le  inini$& 
ire  des  finances  est  porté  à  le  croire^  ^«e 


« 
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râgiotage  est  sur  sa  fin  :  dangereuse  erreur 
que  la  banque  de  Paris  voudroit  accréditer! 
Non,  l'agiotage  n'est  point  détruit.  Il  tient 
à  de  profondes  racines ,  à  des  habitudes  invé- 
térées y  à  des  intérêts  adroitement  voilés  et 
dctendus  par  des  puissances  auxiliaires ,  à  un 
art  qui  s'est  perfectionné  pljtis  que  tout  autre, 
et  qu'on  ne  détruira  qu'en  attaquant#un  à  un 
tous  ces  nombreux  moyens  ». 
.  f>  Si  les  administrateurs  de  la  caisse  d'es- 
compte n'ont  que  de  bonnes  intentions,  com- 
ment ne  voyent-ils  pas  qu'infidèle  dans  un 
point  si  grave ,  la  caisse  donne  carrière  à  tous 
les  soupçons ,  et  qu'il  en  peut  résulter  pqur 
elle  et  pour  eux-mêmes  des  événemens ,  sans 
comparaison  plus  fâcheux  que  tous  les  sacri- 
fices qu'elle  doit  faire  dans  les  conjonctures 
difficiles  », 

»  Lorsqu'une  banque,  dont  les  profits  résul- 
tent de  la  confiance  à  laquelle  le  public  est 
moralement  contraint ,  aussi-tôt  que  ses  billets 
sont  répandus  en  abondance;  lors,  dis -je, 
qu  une  telle  banque  trompe  cette  confiance, 

• 

ses  administrateurs  pensent-ils  qu'il  en  est  de 
cet  événement  comme  de  la  faillite  d'un  sim- 
ple marchand?  Pensent -ils  que  leur  impré- 
voyance ne  soit  qu'une  faute  légère  ^lux  yeux 


(des  milliers  de  porteurs  de  leurs  billets?  QaMé 
idée  se  faisoîent-^ils'  donc  du  retour  à  la  libertéy 
s*ils  se  son)  attendus  à  suivre  impuilémeiit  ^ 
soiu^  son  régime,  une  marche  que  U  despo*. 
tisme  seul  pouvoit  protéger  n  ? 

n  Pour  nous ,  Messieurs ,  nous  ne  devons 
plus  souffrir  le  règpe  des  illusions  et  de  la  vio-^ 
lence  ;  la  sagesse  nationale  doit  porter  son 
flambeau  sur  toutes  ces  notions  obscures^ 
fantastiques,  avec  lesquelles  on  promène aker-« 
nativement  les  esprits  de  la  crainte  à  Tespé- 
rance.  Elle  doit  proscrire  à  jamais  de  l*âdmi^ 
nistration  des  finances,  ces  arrâts,  dans  les^ 
quels  le  gouvernement  se  respecte  assez  peu 
pour  demander ,  pour  ordonner  Tinlpossibilitéi 
ces  arrêts  qui  commandent  la  confiance  dans  le 
tems  même  oii  on  la  détruit  >t« 

»  En  révoquant  la  surséance  ,  en  la  con-* 
damnant  toujours  ,  nous  poserons  véritable- 
ment la  première  pierre  de  Tcdifice  sfiu-  lequef 
portera  désormais  le  Crédit  national  »^ 

»  En  déterminant  cette  révocation  ,  en  îm-* 
primant  aux  arrêts  de  surséance  leur  vrai  carac-" 
tère,  celui  d*urte  surprise  faite  àTautorité,  vous 
renverrez ,  je  Taî  déjà  dit ,  la  caisse  d'es* 
compte  à  une  Industrie  sage  et  légitime,  et  les 


Administrateurs  cbmmenceront  en£n  à  s'ins* 
truire  de  leurs  devoirs  >»• 

9»  Ils  étudieront  la  science  des  banques  pu- 
bliques, ils  se  formeront  au  genre  de  pru-^ 
deace  qui  leur  convient.  Sagement  partagés 
entre  le  désir  de  rendre  leur  établissement 
avantageux  aux  actionnaires,  et  Tobligatioa 
de  respecter  la  foi  publique^  ils  seront  forcés 
de  surveiller  et  de  contrebalancer  ces  opéra-» 
lions  clandestines,  qui ,  tout-à-coup  ,  livrent  la 
guerre  au  numéraire  effectif,  et  empêchent 
son  utile  circulation  dans  tout  le  royaume» 
C7est  ainsi  que  la  banque  de  Londres  se  main* 
tient  honorablement  contre  la  variété  indéfinie 
des  érénemens,  dont  les  uns  favorisent  ses 
opérations,  les  autres  les  contrarient  tf, 

n  La  caisse  d'escompte  se  gardera  sur-tout 
4e  la  folle  ambition  de  vouloir  étendre  son 
empire  sur  tout  le  royaume  ^et  de  prétendre 
à  devenir  binquc  muionalc  (i).  Ce  titre  obli-' 
geroit-il  la  nation  à  répondre  des  engagement 
d'une  telle  banque  ?  Cette  prétention  seroit 


(i)  Voyez  ranrticle  important  et  Imnioeiti:  d'une 
banque  nationale  dans  ks  opinions  dun  Mandtr  de 
Tétat^  psg.  14  et  suwaoïcs.  Note  de  ÀliraUaiu 


une  clémence  ;  et  si  le  titre  de  national  t^éit^ 
porte  pas  la  garantie  de  la  nation  ,'qiie  signi-' 
fiera-t-il?  Déployerpns-nous  toujours  des  eli-' 
seignes  du  charlatanisme  »  ? 

w  Peut-être  aurons-nous  besoin  d'une  caîssi* 
nationale;  peut-être  l'industrie  des  banques 
sagement  réglées,  conviendra-t-elle  pour  un 
peu  de  tems  à  l'administration  de  nos  finan-' 
ces  ;  mais  gardons-nous  des  pièges  de  ^intérêt  ' 
particulier;  craignons  cette  longue  habitude 
de  la  capitale,  de  chercher  dans  les  besoins 
de  l'Etat  des  occasions  de  fortune.  Le  crédit , 
résultant  désormais  des  volontés  nationales/ 
n'a  nul  besoin  d'appui  étranger;  que  lé  com- 
merce ait  autant  de  banques  qu'il  voudra ,  leiff. 
concurrence  lui  sera  toujours  utile;  mais  une' 
banque  nationale,  une  banque  qui  prétendroit 
dans  ses  opérations ,  ctre  tout-à-la-fois  l'iippui 
du  commerce  et  celui  de  l'Etat ,  ne  présente  • 
que  des  dangers  ;  celui  sur-tout  d'offrir  à  la 
puissance  executive  les  moyens  d'éluder  les; 
décrets  du  corps  législatif ,  de   se  procurer; 
des  secours  d'argent  contre  ses  intentions  et 
sa  politique.  Ce  corps  surveillera-t-il  une  ban- 
que qui  embrasseroit  tous  les  genres  d'affaires? 
Cette  surrell  lance  seroit  contraire  aux  prin-' 
cipes  de  la  liberté,  au  secret  dont  la  manu-* 

tention 


R-- 


tntion  des  banques  ne  peut  se  passer*  Liîs^ 
ierei-T(Ms  cependant  sans  une  inspection 
exacte  et  sévère  f  Tusage  des  ressources  cpiè 
Tétat  de  nos  financés  nous  contraint  de  cher^ 
^her  daàs  le  crédit  ?  Noii  ^  Messieurs  ^  car 
cette  inspection  ji*e±igeant  aucun  secret  ^  sera 
elle-même  une  base  de  crédit  :  il  £iut  donc 
laisser  ad  commétce  ces  étàblissemens  ^  et  ea 
séparer  soigneusement  les  nôtres  t^. 

n  On  vous  ntenacera  encore  de  la  chute  de 
ia  caisse  d^êsCompte;  on  Vous  dira  qu'il  ^aut 
se  hâter  dé  la  templacer  par  un  autre  ëfablis- 
sement.  Ce  n*èst  pas  le  mômeiit  d^examiner  si 
ce  remplacement  est  nécessàite.  La  disctissiofi 
libre  dévoilei'a  biehtôt  les  Vrais  motifs  dé  cet 
insidieux  langage*  Je  suis  loin  de  voufoir  dé^ 
tniire  la  caisse  dVscoiflpte }  c^est  vous ,  Mes^ 
rieurs ,  qui  la  détruisez ,  si  Vdus  perdez  de 
Vue  long-tems  encore  ^  les  soins  pressans  que 
I^établissement  du  crédit  national  ^xige.  QwB 
la  nation  puisse  enfin  se  reposer  siu*  Vus  tra-« 
vaux  !  que  le  retotu:  de  Tordre  se  fasse  apper- 
Cevoir!  que  Vos  promesses^  vos  résohttioris 
inspirent  une  pleine  confiance  par  la  Sagesse 
de  vos  décrets  l  et  Ton  aura  bientôt  trouvé 
le  remède  dont  la  caisse  d'escompte  a  besoin. 

Ti^mi  II.  'Ç 
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H  est  Indiqué  .par  l*abus  même  qu'elle  ii  &it 
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de  son  industrie  h^ 
j  .,<<  Mais  il  faut  qu.e  cette  banque  cesse  de  pré- 
tendre  à  empêcher  que  des  établissement  ,  êtt 
tput  pareils  au  sien ,  ne  se  forment  à  côté  dMié^ 
chaque  fois  que  la  nature  des  choses'  les  corn- 
.portera  ;  elle  a  forfaie  son  privilège;  car  si  toijit 
privilège  suppose  un  engagement  de  la  paxt 
^de  celui  qui  le  concède ,  il  suppose .  des.  oBu* 
cations  de  la  part  de  celui  qui  l'obtient^  et 
pourroit-on  violer  beaucpiip  d'obligatipni^  plus 
importantes  que  celle  de  payer  ses  billets  ? 
billets  9  il  ne  faut  pas  se  lasser  de  le  répéter^ 
.qui  n*ont  eu  cours  que  sur  la^foi  qu'ils  ne  CfS- 
sçroient  pas  un  instant  d^être  exigibles  en  esK 
.  pèces. 

«  I^on  ;  la  caisse  d*escompte  n*aura  pas  Km- 
pudeur  de  soutenir  un  privilège  dont  elle  n*a 
j>oint  rempli  les  coilditions.  Il  n'est  p^ 
vn  particulier  dans  Tétat  ,  qui  ne  jj^tfisse 
reprendre  le  droit  qu*^elle  ne  peut  plus  conser- 
ver ,  celui  d^établir  comme  elle ,  des  escomptes- 
et  içs  billets  au  porteur  :  ce  ne  seroit  pas  se 
faire  illégalement  justice  à  soi-même  contre 
un  privilégié  ;  ce  seroit  reprendre  son  bîen^ 
sa  proptiété  ^  parce  que  le  privilégié  se  déliant 


(  117  ) 
et  ieî  engagèfflrâs  par  la  banqueroute ,  ne  peut 
plus  exiger  sans  injustice ,  quVh  soit^liis  fidèle 
inrers  lui,  qu^il  ne  Ta  été  envers  les  autres  , 
iâns  le  hit  même  3e  son  privilèjge»  » 
*  «f  Les  arrêts  de  surséance  auront  eu  du  moins 
Câ'Tantage  de  nous  éclairer ,  iét  dé  rendre  à  Isi 
fii>erté  des  établîsseitnens  qui  ne'  peuvent  êtrè- 
^^féritablement  ttiiles  que  par  elle  ;  des  ét^'Ês^' 
Édutns  dont  les  dangers ,  prévenus  par  de  sages 
règlemens  (ils  sont  faciles  à  faire  ] ,  seront" 
toujours  moins  à  craindre  dans  Je  régime  de 
Ja  concurrenée  que  dans  tout  autre  système.  >t 
^  «  Je  propose^  i^.  que  les  arrêts  de  surséance, 
surpris . à.la reïigjipn  du  roi^ar  les . administra-» 
teurs  ou  actionnaires  de  Ja  caisse  d'escompte, 
poiu*  se  dispenser  de  payer  les  billets  de  ladite* 
caisse.,  çonforméffienr  à  leurs  engagemens  , 
soient  déclarés,  contraires  à  la  foi  -publique  ^ 
et  qu'en  conséquence  sa  majesté  soit  suppliée 
de  retirer  son  arrêt  du  iS  juin  dernier,  » 

«  2^.  Que ,  dans  le  cas  oii  les  administra- 
teurs et  actionnaires  de  là  caisse  d'escompte 
estimeroient  ne  pouvoir  reprendre  leurs  paie- 
tnens ,  sur-le-champ  ,  ils  soient  renvoyés  de- 
Vant  le  comité  des  finances,  à  TefFet  d'indiquer 
le  délai  qui  peut  être  nécessaire  aux  opérations 
qu'ils  ont  à  faire  pour  se  mettre  en  état  de  rem- 

Pa 
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plîr  en  leur  entier  leurs  engagemens  eaveii  W 
public  9  en  joiaDumi  à  cette  indication  tooQif 
les  pièces  et  les  éclaircissemens  qui  peuvent 
déterminer  rassemblée  à  leur  accordei(  un  partil 
délai,  de  même  que  tous  les  autres  renseigne» 
mens  que  le  comité  des  finances  exigera  A*eûai^ 
pour  qu'ensuite  du  rapport  du  comité^  VaSn 
^  seinblée  fixe  définitivement  le  délai  dans  leqa^ 
I4  reprise  des  paiemens  de  la  caisse  d^escon^HMi 
devra  être  faite. 

Séance  du  ler.  octoire 

Aucun  impôt  j  ou  eoTUribuùan  m  nature  y  am  m 
argent  ^  ne  peut  être  levé  ,  aucun  tmphûn  nmSf^ 
festc  ou  déguisé  y  ne  peut  être  fait  sans  te  CMt«f 
sentemcnt  exprïs  des  représentans  de  la  nation.  .  ' 

Tel  étoif  l'article  mis  en  délibération;  titt 
amendement  fut  proposé  ;  le  voici.  Aucun papie^. 
monnoie  ^  ne  pourra  être  mis  en  circulation  ,  m 
aucune  refonte  J^esplces  être  faite  autremenBfué 
par  un  décret  exprès  ,  uc. 

1 

M.  Mirabeau. 

j 

«  Toute  objection  contre  cet  amendement^: 
impliqueroit  absi\rdité  ;  je  m'offre  à  le  prouver, 
si  Ton  en  fait  quelqu'une.  » 


(  «i9  ) 
^  Le  comité  de  consdtutioii  âiiiionç»  qu'il  st 
propOsmt  de  [présenter  incessament,  un  article 
'eiqprès  sur  les  '  papiers-^nonnoies  ;  en  conse» 
quence^^l  ne  Toqlut  pas  qu'on  délibérât  sur 
rafliendeflient* 

■N 

H  Les  comités  sont  très-certainement  Télite 

'de  Tunivers  ;  mais  l'assemblée  n'a  pas  encore 

.dit  qu'elle  voulut  leur  décerner  le  privilège 

exclusif  9  d'éclaircir  et  de  débattre  les  questions. 

.  Un  comité  n'est  pas  tellement  préparateur  , 

cpill  puisse  empêcher  la  disiilission  d'un  objet 

de  nécessité  prochaine  ,  et  qui  importe  infini^ 

.ment  au  crédit  public.  Lorsqu'il  s'élève  dans 

l'assemblée  ,  .  une    question    dont  le  f-envoi^ 

.pourroîj^  compromettre  dans  l'opinion  publi* 

que^  la  doctrine  des  représentans  de  la  nation  » 

il  £3Ut  qu'elle  soit  immédiatement  débattue  et 

vuiéée.  Au  reste ,  je  dirai,  sur  les  murmures 

qui  s^élèvent  contre  l'amendement  que  je  dé^ 

fends,  qu'une  confusion  de  mots,  fondée  siu* 

une  confusion  d'idées, .entraîne  hors  des  prin- 

cipes ,  ceux  qui  montrent  de  la  tolérance  pour 

le  papier-monnoie  ;  il  faut  bien  distinguer  le 

papier  dç  confiance  ,   que  l'on  est  toujouçs 

P  3 
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jn^tre  de  refuser;  du  papier .moiinoie  que  Von 
W,  forcé  d'accepter,  La  caisse  d'escompte^pjU' 
^exemple  ^  avant  d^avoir  recours^  au  vil  exp^ 
.dient  des  aiT^de  surséançe»  mettoit  en  cie* 
culation  du  papier  de  confiance j^.  et  non  <l{i 
papier-monnoie  y  et  Ton  voudroit  aujoiu-d'hui 
conserver  à  son  papier,'  U.  honteux  privilège 
du  papier-monnoie  !  —  MM.  qupiqu*en  veuille 
ndire  le  comité  ^  je  soutiens  que  \t  p^ler-monhoie 
appartien t:  à  la  théorie  de  l'emprunt  et  de  nmp^^ 
-et.  que  ramendement .  est  inattaquable  et  pé^ 
cessaire^-    ''  -'  ■  '  * 

,  M.  Anson  prétendit  que  le  papier-monnoxb 
n'était,  ni  emprunt,  ni  impôt  ,^  etréclania  là 
division, 

M.  Mirabeau* 

j    '  ... 

•  Je  ne  sais  dans  quel  sens  M.  Anson^onti^tit 
que  la  théorie  du  papier-monnoie  n'appartient', 
ni  ^' celle  de  l*emprunt ,  ni  à  celle  de  l'impôt. 
Mais  je  consens  si  l'on  veut ,  qu'on  l'appelté  un^ 
vol ,  ou  un  emprunt  le  sabre  à  la  main;  noiit 
que ,  je  ne  sache  que,  dans  deis  occasions  extré* 
mement  critiques ,  une  nation  peut  être  forcée 
de  recourir  à  des  billets  d'état,  (il  faut  banâir 
de  la  langue  cet  infâme  mot  de  papier-moitt 
H.oie  ) ,  et  qu'elle  le  fera  s^iis  de  grands  ÎAC-oih 


t. 


ifjéniens ,  51  cts  bilUts  ont  itpe  hypothèque , 
uâe  représentation  libre  et  disponible,  et  sï 
leur  remboursement  est  apperçu  et  cerfain'd^ntf 
un  avenir  déterminé, (i)  mais  qui  oser^  njer 
que^  soiis  ce  rapport,  la  nation  simule  ait  lé? 
droit  de  créer  des  billets  d*étjat ,  un  papier 
quelconque ,  qu'il  ne  soit  pas  libre  de  refiisen 
Sous  tout  autre  rapport ,  to\jit  papiet-monjcioîe 
attente  à  la  bonne  foi  et  à  la  liberté  nationale, 
c'est  la  peste  circulante  ;  je  conclus  à  c,e  que 
Famendement  soit  discuté ,  ensemble  b.ii  scpia^ 
rément  de  l'article ,  comme  on  Voudra ,  mati 
j'opine  pour  qu'il  ne  puisse  être  ajourné  pli(s 
tard  qu'à  démain.  » 

L'ajournement  est  fixé»  compie  l'avoit  désiré 
l'orateur ,  et  l'articlje  est  adopté  dan?  Tes  fer- 
mes suivaqts.  • 

Aucun  impôt  ^  ou  contribution  tn  nature  oit 
en  argent  y  ne  peut  être  levé  y  aucun  empihint  direct 
eu  indirect^  ne  peut-être  fait  autrement  que  ^  p^ 


•  •  i . 


/ 
/ 


(i)  Ce  langage  n'est-il  pas  celui  d*un  homme  quj^ 
Kc  dans  Tavenir  la  nécessité  de  la  création  df  s 'assignats? 
^  C'est  cependant  de  ce  piiragraphe  que  l^^noemîsc 

de  Mirabeau,  ont  voulu  se  servir,  pour  opposer 
Mirabeau  à  lui-même,  lorsqu'il  a. propose  et  obtenue 
rémissica  salutaire  de  ce  papier. 

P4 


im  dicta  cxfris  iê  (^f^embla  des  reprlscniOM  dH 
ia  natiofif 

Le  premier  niuiistre  de^  finances  est  adnuf ' 
à  la  barre  9  et  présente  un  projet  de- décret 
qui  n'est  que  le  développement  dç  son  plan  i 
ce  projet  de  décret  est  divisé  en  trois  sections ^ 
économies  ,  contrikuÙ9n  pmriotiqm  ^  vaisseltêf 
ff  biJ0iix  for  $t  J^argene* 

M.  Necker  termine  sop  discours ,  en  disant./^ 
.prit  tassvnbUc  dç  recevoir  en  témoigna^  de  moj$ 
file  ^^  une  contribution  de  too  milles  livras  ,  fue/ç 
fn  impose  a  moi-même  ^  et  que  je  déclare  avec  vinU  , 
être  fort  au-dessus  df  la  proportion  fita  fWêf 
.fve[  adoptée^ 

Le  ministre  étoit  sorti. 

M.    Ca^alis  demande    Tajôurnement  de  la  ' 
première  partie  du  plan  ;  comme  tendante  4 
l^er  la  déjpense  de  Tétat ,  et  les  réductions  jk 
^ire  :  ce  qui  ne  pouvoit  être  établi  saus  .  uaQ 
)pngue  discusipn  préalable, 

u  On  peut  concilier  la  juste  mesure ,  daiif 
)â  déclaration  de  la  fixité  des  dépenses ,  ave« 
la  nécessitité  encore  plus  urgente  de  consacrer 
)è  plan  du  premier  ministre  des  finances»  Lor^ 
<JHS  YPHS  Ivi  Vf  il  dçnné  1*  disisture  ^ançiè«  i . 


(  133  > 
•Ile  n*a  pu  sans  doute ,  £tre  que  provisoire» 
n  est  donc  nécessaire  de  discutter  la  rédaction 
des  articles  qu'il  vous  propose  aujourd'hui.  >» 

H  Dans  le  préambule  du  projet  de  décret , 
il  est  dit  que  rassemblée  nationale  veut  faire 
face  à  %ts  engagemens ,  autant  qi^il  sera  en  son 
fouvoir.  Cette  expression  est  inconvenable^ 
L'assemblée  doit  tout  ce  qu'elle  peut ,  et  elle 
pourra  tout  ce  qu'elle  voudra  », 

>»  La  première  partie  du  projet  de  décret. 
Economie ,  réduction ,  est  celle  qui  foitrnit  le 
plus  matière  aux  observations.  Elle  n'est  qu'une 
perspective  consolante  ;  on  y  trouve  d'ailleurs 
des  expressions  telles  que  celle-ci  :  une  taxe 
Je  quinze  à  vingt  millions.  Les  réductions  qu'elle 
présente  sont  ai»-dessous  de  nos  devoirs.  Et 
par  exemple ,  il  m*est  impossible  de  concevoir 
qu'il  soit  difficile  de  diminua'  les  dépenses  de 
la  maison  des  princes  ;  il  m'est  difficile  aussi 
de  comprendre  qu'elles  ne  puissent  être  réunies 
à  celle  du  roi  et  de  la  reine ,  pour  laquelle  on 
accorde  vingt  millions.  Quant  aux  pensions  , 
elles  seroient  encore  énormes  au  taux  indi'* 
que;  et  je  croîs  que  si  vous  adoptez  provi* 
soirement  les  restrictions  proposées  sur  cet 
objet ,  vous  devez  annoncer  à  la  nation ,  que 
VPtîe  imentio.i  n'est  pas  de  vous  arrêter  U, 


»: —  Daiîsce  mêmp  projet  de  décret,  on  ùit^ 
iéclar,er  à  rassemblée  1  qu'elle  veut  établir  rér. 
quilil?re  entre  lia.jeçfjjtç,  et  la  dépense  yjT/iMif, 
manière  quilconque.  Qu'est-ce  (jue  ceja  veut  jdi/e^. 
itunc,  rnaniirt  fuclconqtu  î  cptte  expression,  ^ 
vague  au  moins  ^  doit  être  supprimée.  JLa  for- 
mule de  déclaration  ^  je  déclare,  .av^c  y  cri f€^ 
n'est  pas  plus  ,convenable  qu^  U  serment  ;  rû^ 
tervention  de  la  vérité  n'est-elle  pas  poyr  tout 
homme  ime  intervention^religieuse  ?  —  il  £^ut 
qu'on  dise  simplement  je  déclare,  — .  U  y  a  ^ussi 
une  observation  à.  faire .  siu:  la  remise  qu'oa 
propose  des  fonds  au  trésor  royal,  d'ici  à  trois 
ans.  Si  le  trésor  royal ^  existe  encore  dan^  trois 
ans  ,  il  jouira  d'une  existence  très-secon- 
daire». .       . 

>»  Voilà  les  premières  observations  qu'une 
lecture  très-rapide.  m*a  permis  de  faire  ;  j^er^^ 
demande  une  seconde  ,  coupée  à  chaque  arti- 
cle par  la  discussion  >»• 

»  Je  me  résume  ;  im  ajournement  entrave- 
roit  les  dispositions  du  premier  ministre  des 
finances  ;  nous  pouvons  accepter,  mais.san^ 
prétendre  borner  à  cette  acceptation  ,  nos  tra^ 
vaux. en  ce  genre». 

»  Voici  le  projet  de  décret  que  je  prér 
sente  », 


^  n  I^assemblée  nationale  arrête  d'eiivoyW  le 
projet  de  décret  présenté  par  Wrpremier  ini-^ 

uûstre  des  fioanees^  à  la  section  du  xomité  des 
finances ,  composée  de  dooze  membres  j  pour 
en  combiner  avec  lui  la  rédaction  de  manière 
que  la  première  partie  devienne  le  préam- 
bule du  décret.  Arrête  en  outre,  que  lejuési- 

'  détit  se  retîfefà  pfardeve'rs  le  roi  ,  pour  pré- 
senter à  son  acàëptàtidn  ,les  divers  articles  d^ 

^îîbéréj  de  la  constitution  ,  ainjsi  que  la  décla-^ 
ration  des  dtôits  >>. 

M  Je  'Môftimdft  veut  que  le  jprojet  de  dé- 

*  éftt  du  ittînfetre ,  qui  n*cst  que  le  rèisultat  de 
son  plad  ,"soit  accepté  dé  cbnfiahce  comme 
Je  plan  Ta  été.  .       r  . 

M.  Mirabeau, 

^  Je  ne  peux  penser  quVn  cherche  à  nous 
faire  tomber  dans  im  piège  que  personne  n?a 
tendu.  Une  partie  du  plao  de^W.NeçJcer  n'est 
pas  décrétable  ;.  c'est .  celle  Aqs  r^pformes;  M. 
Necker  sait  très-bien,  qu'en  fait  dç  retranche- 
-mens,  de  réductions  ,  d'économies.,  le  carac- 
tère et  la  fermeté  les  plus  inflexibles  d'un  seul 
homme  ,  ne  rivaliseront  jai^iais  avec  la  puis- 
sance d'une  îX'oQ  li^Ice  nationale  ;  il  sait ,  en 
Ur^  Zîîcîj  M  ;e  Cw  ^uiM  faut  avant  t<; ut,  çcuric^ 


(  »J<  ) 

générer  une  nation ,  c'est  une  nation.  Je  pef'^ 
sîste  dans  mon  projet  d'arrêté  >». 

Et  et  projet  iTârriU  tstpraqiCunanimentëiofÊli 
aprU  um  couru  discussion. 

s 

Séance  du  z* 

_  _      • 

Dans  celle  du  26  du  mois  précédent,  M.  MinK 
beau  avoit  voulu  que  l'assemblée  fit  une  adresse 
aux' commettons  pour  protéger  l'exécution  dit 
plan  du  premier  ministre  des  finances. 

Aujourd'hui'  il  propose  un  projet  d'adressej 
ft  ce  projet ,  au  milieu  des  applaudissemeos 
unanimes ,  est  adopté  en  ces  termes. 

ADRESSE  AUX  COMMETTANS. 

>»  Les  députés  à  l'assemblée  nationale  sus« 
pendent  quelques  instans  leurs  travaux  ,  pour 
exposer  à  leurs  commettans  les  besoins  de 
l'état  9  et  inviter  leur  patriotisme  à  seconder 
des  mesures  réclamées  au  nom  de  la  patrie 
en  péril  ». 

»  Nous  vous  trahirions  si  nous  pouvions  le 
dissimuler.  La  nation  va  s'élever  à  s^s  glo-ï 
rieuses  destinées  ,  ou  se  précipiter  dans  \m 
gouffre  d'infortunes  >>. 

>f  Vne  grande  révolution,  dont  le  projet 


V 


lioiif  eût  para  chimérique  ^  il  y  zr'pei» ide  fft(jl4 
s'est  opérée  au  milieu  de  nous;  mais  accélé-^^ 
ti^  fiar  des  circonstances  incalculables ,  elle  a 
entraîné  la  subversion  soudaine; -de  Pancien 
système  9  et  sans  nous  donner  le  tems  d'étayer^ 
ce  qu'il  faut  conserver  encore  ,  de.  remplacer' 
ce  oull  ÊiUoit  détruire  ,  elle  nous  a  tput»à*: 
C0u|>  environné  df  ruines  >»«     . 
.  n  En  vaÎQ.^Cis  eff<^rts  ont  soutiçim  le  gou*  r 
Itemement»  _n  to^i^he  à  une  fatale  inertie. Le9^ 
revenus  publics  ont  disparu.  Le  crédit  n*a  pu 
naître  dans  un  moment  qik  les  craintes  sem* . 
bloient  .encore  égaler  les  :  espérances.  Çn  .^if^ 
détendant ,  ce  ressort  de  la  force  sociale  a  tout  - 
relâché  ^  les.  iM^niuf  s  et  les  choses^  la  résolu- 
tion,  le  courage  9  et  jusqu'aux  vertus.  Si  votre 
concours  ne  se  -bâtoit.  de  rendre  au  corps  po- 
litique 4e  mçuvjement  et  k-  vie  f  la  plus  belle 
révolution  seroi^  perdue  aussi«4ôt  qu'espérée; 
elle  rentreroit  dans  le  cahos  ^  d'où  tant  de 
nobles  travaux  l'ont  fait  éclore ,  et  ceux  qui 
conserveront  à  jamais  l'amour  invincible  de  la 
liberté ,  ne  laisseroient  pas  même  aux  mauvais 
citoyens ,  la  honteuse  consolation  de  redeye? 
venir  esclaves  >»• 

»  Depuis  que  vos  députés  ont  déposé  dans 
une  réunion  juste  et  nécessaire,  toutes  ks  ri-^ 
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i  noire  konU  et  aux  yeux  de  t univers '^  août  wt- 
pourrions  attribuer  nos  maux  qu'à  nbus*inft«. 

• 

mes.  Avec  un  sol  si  fertile ,  avec  une  industner 
si  fcconde  y  avec  un  commerce  tel  que  le  nôcr% 
et  tant  de  moyens  de  prospériti:  ^  qu^est-ce* 
donc  que  Tembaras  de  nos  finances?  Tous  nos 
besoins  du  moment  y  sont  à  peine  les  foildil) 
d^ine  campagne  de  guerre;  notre  propre  lU| 
berté  ne  vaut-elle  pas  ces  luttes  insensées  oi|} 
les  victoires  mêmes  nous  ont  été  funeste)  .i 
>»  Ce  moment  une  fois  passé  ^  Icrin  de  sut^ 
charger  les  peuples ,  il  sera  facile  d^améliortr; 
leur  sort*  Des  réductions  qui  n'atteignent  pat; 
iencorè  le  luxe  et  l'opulence  ^  des  réformes-qiH . 
ne  feront  point  d^infortunés  y  des  conversiank^ 
faciles  d'impôts ,  une  égale  répartition ,  étaUi*^. 
ront  avec  l'équilibre  des  revenus  et   des  d^^l 
penses,  un  ordre  permanent ,  qui touj ours  sitf^^ 
veillé  ,  sera  inaltérable  y  et  cette  consolantP 
perspective  est  assise   sur   des  supputation 
exactes  ,  sur  des  objets  réels    et  connus.  Ia^ 
ks   espérances   sont    susceptibles   d'être*  dB^j 
montrées  y  Timagination  est  subordonnée  wi^ 
calcul  v>. 
»  Mais  les  besoins  actuels  !  mais  la  focce 
'  publique  paralysée  !  mais  poiu-  cette  ano^j 
et  pour  la  suivante,  cent  soixante  millii 

d'extraordinaire  \..mm% 


(Ui1 

8è  tbils ,  un  juste  opprobre  ;  au  fond  de  leuf 
amè  ,  Un  inutile  remords  ». 

»  Eh  !  que  de  preuves  récentes  n'avons-nous 

pas  de  l'esprit  public  qui  rend  tous  les  succès 

ai  âciles  !  Avec  quelle  rapiditéKe  sont  formées 

.<!es  milices  nationales  ,  ces  légions  de  citoyens 

armés  pour  la  défense  de  TEtat^  le  maintien 

de%  paix  y  la  conservation  des   loi*  !  Une 

■4  ^n^reuse  émulation    se   manifeste  de  toutes 

parts.  Villes ,  communautés ,  provinces,  ont 

FCgardé  leurs  privilèges  comme  des  distinc- 

,    tîons  odieuses  ;  elles  ont  brigue  l'honneur  de 

^    ^«tl  dépouiller  pour    en    enrichir  la   patrie. 

V-ous  le  savez  j  on  n'avoit  pas  le  loisir  de 

venger  ei^  arrêtés  les  sacrifîces  qu'un  senti- 

■  tfMt  vraiment  pur  et  vraiment  civique  dic- 

toil  il  toutes  ies    cldssCS  de  citoyens  ,  pour 

rendre  à  la  grande  famille  tout  ce  qui  dotoit 

P^ues  individus  au  préjudice  des  autres». 
Sur-tout ,  depuis  la  crise  de  nos  £nanccs  , 
bnS  patriotique  :  sont  multipliés.  C'est 
fane,  ■'-"^t  un  p  *  bienfaisant  relève  lai 
q^  te  sont  partis  les  plus 
I  i  justedient  aime  de 

'«ooime  et  bon 
ri -d'oeil  sur 
Voiui 


44ployement  immense  ji.e.  sçs  hautes  destin^^  • 
de  vîle$  passions  s'opposeinient  à  sa  gmodcuri  * 
régoïsme  l'arrêt eroit  é^ns  S09  essor  Me  salutr 
de  l'Etat  pèseroit  laqiQS  qu'une  i^ntri|^ju,ttf»i» 
personnelle  ♦>'.  1  :  ,  o»  •      .  : 

;>Non ,.  un  tel  égarement  n'est  pas  dans.^la 
nature  ;  Us.  :  passions ,  même  ne  cèdent  oa»  à^' 
des  calculs  si  trompeurs.  Si  la  révolutxift  quj^ 
i^ous  a  donné  une  patrie  pouvoit  laisser  iiicljy&t 
fêrens  quelques  François  ^  b  tranquillité. ^u' 
royaume,  gage  unique  de  leur  sûreté  p9|ti*; 
«ulière ,  seroit  du  moins  yn  intérêt  pour  jeux* 
Non  f  ce  n'est  pomt  au  sein  du  bouleverse-»  : 
ment  imiversel ,  dans  la  dégradation  dç:  l'autOf* 
ri^é  tutélaire  ,  lorsqu'une  ifoule  de  citoyens 
indigens ,  repoussés  de  tous  les  atteliers  des 
travaux,  harcèleront  une  impuissante  pitié ^ 
lorsque  les  troupes  se  dissoudront  en  bandes.  ; 
errantes*,  armées  de  glaives ,  et  provoquée^  '\ 
par  la  faim  ;  lorsque  toutes  les  propriétés 
seront  insultées  ,  l'existence  de  tous  les  îndi^  \ 
vîdus  menacée ,  la  terreur  ou  la  douleur  aux  , 

»  *  *  •  • . 

portes  de  toutes  les  familles  ;  ce  n'est  pbîntf*.' 
dans  ce  renversement  que  des  barbares  éjgoîs-'' 
tèi  jôiiiroierit  en  paix  de  leurs  coupables  refits  '[ 
à  îa  patrie  :  runiqtré  distinction  de  leur  ^i(  1 
aans''  ks  peines  cointtiithes ,  serç>it  îftjx  yëixT  '-> 


ttè  tÔUS ,  un  juste  opprobre  ;  au  fond  de  leuf 
amé  ,  Un  inutile  jeemords  ». 

»  Eh  !  que  de  preuves  i*écentes  n'avons-nous 
pas  de  Tesprit  public  qui  rend  tous  les  succès 
si  faciles  !  Avec  quelle  rapiditj||le  sont  formées 
<îes  milices  nationales  ,  ces  légions  de  citoyens 
armés  pour  la  défense  de  l'Etat  ^  le  maintient 
de  Ta  paix  ^  la  conservation  des   loi*  !  Une 
généreitse  émulation   se   manifeste  de  toutes 
parts.  Villes ,  communautés ,  provinces  ,  ont 
regardé   leurs  privilèges  comme   des  distinc-^ 
lions  odieuses  ;  elles  ont  brigué  l^honneur  de 
s'en  dépouiller   pour    en    enrichir  la   patrie* 
Vous  le  savez,  on  ri'avôit  p^s  le  loisir   def 
rédiger  ei;  arrêtés  les  sacrifices  qu'un  senti- 
ment vraiment  pur  et  vraiment  civique  dic- 
toit  à  toutes  les  classes  de  citoyens  ,  pour 
rendre  à  la  grande  famille  tout  ce  quî  dotoit 
quelques  individus  au  préjudice  des  autres  ». 

»  Sur-tout ,  depuis  la  crise  de  nos  finances  ; 
les  dons  patriotiques  se  sont  multipliés.  Cest 
du  trône ,  dont  un  prince  bienfaisant  relève  lai 
majesté  par  ses  vertus ,  que  sont  paftîs  les  plus 
grands  exemples.  Oh  !  vous  si  justeittentaiméde 
vos  peuple^  !  roi ,  honnête  homme  et  bon 
citoyen  !  vous  avez  jette  un  coup-d'œil  sur 
la  magnificence  qui  vous  environne  ;  Vou$ 

Q  a 
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avez  voulu  »  et  des  mét9ux  d'(^>steBtatî«9K 
sont  devenus  des  ressource^atiopale»  i  vw»  ' 
avez  frappé  sur  des  objets  de  '  luxe  ,  mais^ 
votre  dignité  suprême  en  a  reçu  im  nouvelr 
éclat  ;  et  pen4|ÉI  que  Tamour  des  FraRçois 
pour  votre  persotinç  sacrée ,  murmure  de  vos^ 
privations,  leur  sensibilité  applaudit  à  vôtres. 
noble  courage  ^  et  leur  générosité  vous  rei4hu 
vos  bienfaits  ,  comme  vous  desirez  qu'on  vùust 
les  rende  ^  en  imitant  vos  vertus ,  et  en  vovis 
donnant  la  joie  d'iavoir  guidé  toute  votre  natioir 
dans  la  carrière  du  bien  public  >»•  ^ 

>»  Que  de  riche^es  dont  un  luxe  de  parade*  ^ 
«t  de  vanité  a  fait  sa  proie  ^  peuvent  reproV' 
duire  des  moyens  actifs  de  prospérité  \  coml^ 
bien  la  sage  économie  des  individus  peut 
concourir  avec  les  plus  grandes  vues  pour  la 
restauration  du  royaume  !  Qiie  de  trésors  açcu*^ 
mules  par  la  piété  de  nos  pères  pour  le  service 
«les  autels  ^  n^aûront  point  changé  leur  reli*^ 
gieuse  destination  ,  en  sortant  de  l'obscurité 
pour  le  service  de  la  patrie  !  a  Voilà  les  ré- 
serves que  j'ai  recueillies  dans  des  tems  pros* 
p^es  j  dit  la  religion  sainte  ;  je  les  rapporte 
à  la  mnsse  commune  dans  des  tems  de  cala-> 
mités.  Ce  n'étoit  pas  pour  moi  j  un  éclat 
emprunté    n'ajoute    rien    à    ma  .grandeur  $ 


\ 
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cétoît  pour  vous ,  pour  lïtat  qu«  j'^ai  l<**é 
cet  honorable  tnbut  sur  les  vertus  de  vos 
pères  n^ 

»  Oh  l  qui  se  refuserok  à  de  si  touchans 
-exemples  !  Quel  moment  pour  déployer  nos 
ressources,  et  pour  invoquer  les  se<;ours  de 
tomes  les  parties  de  Tempire.  Prévenez  -  lV)p- 
.probrc  qu'imprimeroit  à  la  liberté  naissante  Ijt 
violation  des  engajgemens  les  plus  sacrés.  Pré- 
•venez  ces  secousses  terribles  qui,  en  boule- 
versant les  établissemens  les  plus  solides  ; 
cbr^nleroient  au  loin  toutes  les  fortunes ,  et 
fieprésenteroient  bientôtjdans  la  France  entière^ 
que  les  tristes  débris  d'itn  honteux  naufrage^ 
Combien  ils  s'abusent ,  ceux  qui ,  à  \w  e  certaine 
distance  de  la  capitale ,  n*envisagent.  la  foi 
publique,  ni  dans  ses  immenses  rapports  avec 
la  prospérité  nationale ,  ni  comme  la  première 
condition  du  contrat  qui  nous  lie!  Ceux *qut 
osent  prononcer  Tinfâme  mot  de  b^mqueroute  , 
veulent-âls  donc  une  société  d'animaux  féroces > 
et  non  d'hommes  justes  et  libres  ?  Quel  est  le 
François  qui  oseroit  envisager  un  de  sçs  con-^ 
citoyens  malheureux  ,  quand  il  pourroit  se 
dire  à  soi-même  :  ^^ai  contribué  pour  ma  part 
4  empoisonner  ^Vexistcncc  de  plusieurs  millions, 
di  m^$  wnblabUv  SQXioaS'tioxxs  cette  nation  à. 
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l]ul  sts  enfiéoûs  Aême  accordent  la  .^erié  ié' 
rhoniieur ,  si  les  ctrangers  pouvoient  naui  , 
flétrir  du  titre  de  nation  BANQUEROUTikaÎFy 
et  nous  adcuser  de^n  avoir  repris  aotre  liberté 
et  Ros  forceii ,  que  pour  commettre  des  iiileiii^  - 
(ats  dont  le  despotisme  avoit  horrçui-  p} 

9»  Peu  importeroit  de  protester  que  4tMS 
li*avonS  jamais?  prémédité  ce  forfait  exécrable  , 
Ah  !  1^3  xris  de$  vlctimes^  dont  nous  aurions-  ^ 
rempli  l'Europe,  protesterpient  plus  haut  eoii*'  \ 
|re  nous  !  Il  faut  agir ,  il  faut  àps  mesuteft 
prqmptes  ,  efficaces  ,  certaines  :  qu^il  <U$pli||j 
roisse  enfin  ce  nuage  trop  long-^tems  sit5#> 
pe^du  sur  nos  tçte$ ,  qui ,  d'une  extrémité  dt 
l'Europe  ^  l'autre  ,  jette  l'effroi  parmi  les 
créanciers  de  la  Frai^ce,  et  peut  de  venir,  plus 
funeste  à  nos  ressourcés  nationales  ^  que  les 

^  liéâu^  terribles  qui  ont  ravagé  nos.campagnesii 
ffQ}\Q  4ç  courage  vous,  nous  rendresp  pour 
les  fonctions  que  vous  nous  avez  confié«$i'' 
comment  travaillerions -rnous  avec  sécuritp 
la  constitution  d'un  état,  dont  l'existence  < 
compromise }  No\\s  nous  étions  promis  .  npé^ 
avions  jurç  de  sauver  la  patrie  ;  jugez  de  noi 

.  angoisses.  ,  qn^nd  npus  craignons  de  la  voir 
périr  dans;  nos.  mains.  Il  ne  faut  qu'un  sacrir. 
(îcç  à\m  momçnt,  offçrt  véritablçmont  m 
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Imiir^pùUié»  et^^non  pàsr  aict 'déprédations  'dé 
la  ctéipiâité.  Eh  b!ten  !  cette  légère  exjpklioh 
ponr  liés  erreurs  er'lcs  fautes  d\in  tems'màt^ 
qwEr  par  notre  servitude  pofitique  ^  esf^êllç 
donc'âii-'dessus  "de -notre  courage?  Sbnjfeons 
au  prix  (}u'a  coûté  la  liberté  à  tous  lesjjeu*^ 
pl^'  ^  s'en  sont  tnohtrés  dignes  ;  des  fiots 
déiaiïg  ont-  coulé  pouîr  éÙe  i  de:  lojngs  ttiWheùrs  J 
dfaffiréuse&  guettes  civiles  drit  par-tolit  mâf qûd 
ià  haissance'! . • .  .'Elle-  ne  ndus  dentànde'qtte 
des  sacrifices  d'argent,  et  cette  bffrandè  Vul- 
gaire n'e^t  pas  un  don*  qui  nous  appauvrisse  } 
elle  revient  nous  enrichir  ,  et  retombé  iiir 
nos  cités-,  sur, 410^  cafihiJâghes  ,  pcitir  en  aifg^ 
menter  la  gloire  et  là  prospérité  *^. 

.  Slifncîs  iics  S  ft  €.  > 


I    \  • . 


L'histoire  diîra.  ^compotent  le  peuple  étoit  fier, 
ivre  de  la  grande  chajrte  de  ses  droits ,  qM^ 
venoit  d'être  retrouvée  ,  pubjice  ;  comment  |1 
nianquoit  de  pain  ,  de  travail  et  d'argfjnt  ; 
comment  il  prit  le  chcipin  de  Versailles  ^ 
pour  venir  demander  ce  dont  il  ne  pouvoit 
se  passer  ;  comment  il  fut  indigné  de  la  ré}>onse 
que  lui  fit  le  ministre  du  roi  ;  comment  il 
Tctoit  déjà  des  orgies  coupables ,  scand;^l<;u* 

<^4 
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ses,  qui  venaient  d'être  âites  par  ses  s%ui4 
litef  ^  et  dans  lesquelles  le  signe  de  la  liberté 
avoit  été  avili  ,  foulé  aux  pieds  ^  comment;^ 
enfin ,  il  avoit  paru  féroce  ^  alors  qu'^ssîégj^ 
de  tous  les  besoins  ,  il,  sembloit  pr^t  .^ 
mourir. 

Moi  ^  je  dirai  ce  que  fit  l'assemblée  nation 
nale  pour  ramener  le  calme ,  et  sur  «  tout 
quelle  fut  la  conduite  publique  de  Mir»f 
beau  dans  ces  malheureuses  journées  ;  cay 
telle  est  la  tâche  et  la  seule  que  je  me  sois^ 
permis  de  ^remplir  en  u  moment, 

La  séance  venoit  de  s'ouvrir.  L'assemblée 
avoit  entendu  Ijre  la  réponse  du  roi ,  qui 
donnoit  son  accession ,  c'est-à-dire  rien  du 
tout ,  aux  articles  constitutionnels  déjà  dé*? 
crétés  ,  et  disoit  •qù'/7.  fie  ^s^expliquoiç  pas  sur 
la  déclaration  des  droits  \  cç  qui  vouloit  dire  , 
si'  je  m'expliquois ,  je  dirois  que  je  suis  rai  j 
que  seul  j'ai  des  droits  çn  France  ^  et  quç 
mes  sujets  n'en  ont  point. 

La  discussion  sur  cette  réponse  étoit  animée  ^ 
brûlante;  MM,  Péthion  ^^  Grégoire,  avoient' 
dénoncé  la  prétendue  fetç  militaire,  donnée 
par  les  gardes-<luTCorps  aux  officiers  du  régi-r 
fnent  de  Flandres;  ils  s'étoient  plaints,  et  des 
propos  %tn\\s  daps  cette  fçte ,  et  de  Taffec* 
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Utjoti  que  la  famille  royale  a  volt  mis.à  s^ 
.tfoiiver  «  et  du  choix  perfide  des  airs  chantés 
xlans  cette  bachanalle, 

M.  Mirabeau» 

H  Avant  de  passer  à  la  grande  question  de 
V-acceptation  du  monarque ,  je  croîs  devoir 
dire  un  mot  sur  la  question  de  circonstance^ 
qu'on  vient  d'élever,  peut»- être  avec  plus 
de  zèle  que  de  prévoyance  h. 

H  Je  n'entrerai  pas  dans  les  détails  auxquels 
on  peut  croire  comme  homme ,  et  non  comme 
membre  du  souverain  ». 

H  il  s'est  passé  des  jours  tumultueux.  L'on 
a  vu  Aes  faits  coupables  ;  mais  est  «^  il  de  la 
prudence  de  les  révéler  »}. 

»  Le  seul  moyen  que  l'on  doit  prendre  sur 
cet  objet ,  c'est  de  requérir  que  le  pouvoir 
exécutif  tienne  les  corps  et  les  chefs  de  corps 
dans  la  discipline  exacte  qu'ils  doivent  sur^ 
tout  observer  dans  le  lieu  oîi  résident  le 
monarque  et  le  souverain  ;  qu'il  défende  sur* 
tout  ces  festins  prétendus  fraternels  ,  qui 
insultent  à  la  misère  publique ,  et  jettent  des 
étincelles  sur  des  matériaux  rassemblés  et  trop 
combustibles  ». 
>»  Jv"  reprends  la  question  de  l'açceptatiop  », 


î-  -■     1 

»  t''âcceptafion',(}ui  vient  <i*Stire  ^'nilél 
est-'èile- ou  n^r-èltfe  pas  suffisante/  11'^ 
a  sur  cela  plusieurs  observations  3i  nufé"* 
k  première ,  c'est  qu'il  importe^  spuiitr^e* 
ment  au  monar^e  ^  pour  le  succès  ^e  la 
tranquillité  publique ,  que  nos  arrêtés  soiêiH: 
acceptes  ^  et  que  sur*tout  ils^  paroissêht  ravoir, 
été  volontairement  >#. 

X  n  me  semblé  qii'oh  pourroit  feïre  au  iA 
une  adresse^  danf  laquelle  on  liiî 'parferiit. 
avec  cette  franchisé  et  cette  vérité  *,   ^uâ  ' 
fou  de  Philippe  niëttoit  dans  ces  paroles  1 
viales  :    Que  ferais -(u  ,    Philippe^  si  tçiit 
mpndt  dlsolt  non ^  quand  tu  dis  Quî  »? 

n  Je  ne  pense*"  pas  qu^l  faille  prier  le  roî 
de  retirer  l'accession  qu'il  vient  de  donner  i 
mais  seulement  de  l'interpréter ,  de  doiiher 
enfîr>  des  éclàirc;ssemehs  qui  puissent  satis* 
faiire  là  nation  ;t, 

>»  L'assemblée'  a  été  autorisée  à  fixer  U? 
pouvoir  constituant  dans  ses  rapports  ent je  , 
la  nation  et  soii  délégué.  Si  le  délégué ,  le  rbii  . 
pe^siàtoit  dans  ses  refus ,  bientôt  le  germe  da: 
patriotisme  seroit  étouffé  ,  et  l'anarchie  cofli-"  ; 
mence  au  moment  oîi  les  peuples  connoi^enl^  ' 
assez  leurs  forges  pour  5'appercçvolr  qu'on  YC4t^  | 
Its  comprimer  »,  "     •! 


»  Vacctssion  que  vient  de  donner  le  roi ,  fait 
laitre  des  doutes  sur  ses  sehtimens.  On  craint 
[ue  le  pouvoir  exécutif  ne  veuille  être  indé* 
rendant ,  et  il  ne  peut  pas  plus  l'être  du  poi>- 
^oir  législatif ,  que  la  volonté  de  Taction ,  et 
a  tête  des  bras  h.  ' 

n  La  réponse  du  roi  rfeist'pâs^ontresignée 
Tun  ministre/  elle  devrôit  l'être;  car  sans 
:ela  ,  la  loi  salutaire  de  la  responsabilité  sera 
:oii jours  éludée,  La  personne  du  roi  est  Inviç- 
iable  ,  la  loi  doit  l'être  aussi  ;  et  quand  elle 
tst  violée  ;  les  victimes  ne  peuvent  être  cptie 
les  ministres*»,  ** 

»>  Je  propose  le  projet  d*arrêté  suivant  ». 

»  L'assemblée  nationale  ordonne  que  le  pré- 
sident se  retirera  par  devers  le  roi ,  à  l'eiFct 
de  le  supplier  ^  » 

n  i^.  De  donner  des  ordres  exprès  à  tous 
les  chefs  des  corps  militaires,  plus  spéciale* 
ment  i  ceux  qui  résident  actuellement  à  Ver- 
sailles ,  pour  les  maintenir  dans  la  discipline 
et  dans  le  respect  du  au  roi  et  à  rassemblée 
nationale  », 

»  2^.  D'interdire  aux  corps  les  prétendus 
festins  patriotiques ,  qui  insultent  à  la  misère 
du  peuple  ,  et  dont  les  suites  peuvent  l\xi^ 
funestes  », 
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■  -ff  3^.  Quetoutacte  émané  de  sa  é^j\ 
puisse  £tre  manifesté  ,  sanis  la  signature  d'il 
secrétaire-d'état  n, 

^  »  4".  Qii*il  plaise  à  sa  majesté  de  donner: 
sa  réponse  un  éclaircissement  qui  rassure  U 
peuples,  sur  l'effet  d'une  acceptation  con<^ 
tionnelle,  motivée  seulement  par  lescîrcoiu 
tances,  et  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  ceti 
acceptation  ». 

Un  murmure  approbatif.  s*étoit  fait  entei 
dre,  en  faveur  des  dispositions  présentées  pi 
.notre  orateur.  Lorsqiie  M,  de  Monspay  chaj 
gea  Tordre  de  la  discussion  ,  en  demandai 
que  M.  Péthion  fiit  tehu  de  rédiger  par  écrit 
de  signer  et  de  déposer  sur  le  bureau  la  déooi 
ciatîon  qu'il  avoît  faite  relativement  à  G 
qui  s'étoit  passé  dans  ce  qu'il  appe)la  les  fèH 
militaires  des  gardes-du-corps. 

M.    MiRAËEAVt 

>t  Je  commence  par  déclarer  que  je  regan 
comme  souverainement  impolitique  la  déno 
ciation  qui  vient  d'être  provoqntie  :  ccpendaa 
»  Ton  persiste  à  la  demander  ,  je  suis  prâl 
moi,  à  fournir  tous  les  détails  et  à  les  signe 
mais  auparavant ,  je  demande  que  cette  assel 
'  Hée  décliire  que  la  personne  du  roi  est  sçi 


mviotable  ,  et  que  tous  tes  autres  individus 
de  TEtat ,  quels  qu'ils  soient ,  sont  également 
sujets  et  responsables  devant  la  loi  ». 

Cette  interpellation  soudaine  et  si  juste-* 
ment  appliquée ,  frappa  d'étonnement  Tassem- 
bice.  M.  de  Monspay  se  hâta  de  retirer  unf 
motion  qu'il  eût  mieux  aimé  n'avoir  pas  faitt , 
et  laquelle  il  eût  peut-être  mieux  Valu  qu'on 
donnât  suite.  La  délibération  fut  continuée. 
La  motion  de  M.  Mirabeau  obtint  la  priorité, 
et  fut  réduite  par  les  amendemens ,  aux  tetv- 
mes  suivans  : 

^*  a  L'assemblée  nationale  ordonne  que  le  pré- 
sident ,  à  la  tête  d'une  députation ,  se  retirera 
aujourd'hui  devers  le  roi ,  à  l'effet  de  le  sup- 
plier de  donner  son  acceptation  pure  et  sim- 
ple aux  articles  de  la  déclaration  des  droits , 
et  à  ceux  de  la  constitution ,  qui  lui  ont  été 
présentés  ». 

Pendant  qu'on  s'occupoit  à  nommer  la  dépu- 
tation qui  devolt  porter  au  roi  le  décret  qui 
Venoit  d'être  rendu  ,  M,  T,argce  annonça  que 
Paris  manquoit  de  pain  ,  et  demanda  qu'on 
requit  du  pouvoir  exécutif  tous  les  moyens 
convenables  pour  assurer  l'exécution  des  dé- 
crets sur  la  libre  circulation  des  grains. 

M,  Target  n'avoit  pas  fini  de  parler ,  qu'un 


grand  nombre  de  femmes  arrivées  de  «  ««««^ 
présentèrent  à  la  barre  et  demandèrent   AK] 
pain.  1' 

On  leiir  répondit ,  eti  cbangeant  li  àifm^, 
tation  qui  alloit  chez  le  rai ,  d'y  porter  aojid; 
la  motion  de  M.  Target^ 

RÉPONSE      BU     RÔI^ 

Je  suis  scnSibUmcnt  touché  de  rinsuffisançê  iâ\ 
tapprovisionntmint  dt  ma  capitaU;J€  continuerd 
a  seconder  vos  efforts  par  tous  les  moyens  utûdM 
Us  ressources  qui  sont  en  mon  pouvoir^  k, 

Toi  donné  des  ordres  pour  faire  garnir  tes  mât*  ^ 
chis  ,  et  faciliter  la  circulation  et  le  transpof^ÂU 
grains  destinés  à  la  capitale^ 

Le  peuple  avoit  crié  vive  Ictùl^  et  étdit.|f 
resté  dans  la  salle^  L'assemblée  s'étoit  séparée^ 

A  minuit ,  elle  se  rassembla ,  et  fît  lecturtt 
au  peuple  de  cette  seconde  réponse  du  roi. 

T'accepte  purement  et  simplement  les  aftieliS;\ 
de  la  constitution  ^  et  la  déclaration  des  dr^îtfi  Jk\ 
Thomme  et  du  citoyen ,  que  t assemblée  fiatioUàhl 
rria  présentis. 

On  alloit  délibérer  sur  un  nouveau  projiBli 
de  décret  relatif  aux  grains* 


*  * 


M.  Mirabeau. 


.  V     M. 


H  Je  prie  M.  le  président  de  préserver  la 
4ignhé  de  la  délibération,  en  donnant  ordre 
4e  faire  retirer  éans  les  galeries,  les  étrangers 
tièpandus  dans  la  salle.  CTe  n^est  pas  au  milieu 
d^un  tumulte  scandaleux ,  que  le$  représentans 
de  la  nation  peuvent  discutet  afvec  sagesse  i 
et  j'espère  que  les  amis  de  la  liberté  ne  sont 
pas  venus  ici  pour  gêner  la  liberté  dç  Tas-* 
semblée  ». 

On  conviendra  qu*il  fallôit  avoir  un  grand 
courage ,  et  n'être  pas  sur-tout  l'adulateuj-  du 
peuple ,  pour  prononcer  ces  paroles  au  milieu 
de  ceiix,  qui  dans  la  même  nuk  et  le  lendemain 
matin 

Le  lendemain  ,  plusieurs  personnes  propo-: 
soient  d^allêr  tenir  la  séance  chez  le  roi, 

M.  Mirabeau. 

<c  Je  m'y  oppose  ;  il  n'est  pas  de  notre  di- 
gnité, il  n'est  pas  même  sage  de  déserter 
notre  poste ,  au  moment  où  des  dangers  înia- 
ginaires  ou  réels  semblent  menacer  la  chose 
publique  >»• 

La  séance  fut  tenue  dans  la  salle  ordinaire.» 

« 

L'assemblée  fut  alors  informée  que  le  roi  se 
disposoit  à  aller  à  Paris. 


I  «» 


f     *»••••     - 


■■.  'j 


U.  MiRABftAU. 

i 

n  Je  pense  que  nous  devons  être  rapprdclifr 
éd  monarque  f  pour  l'accélàjation  de  nôtif 
ouvrage.  Je  demanda  qull  soit  décrété  4^* 
le  roi  et  rassemblée  nationale  seront  iniépè^' 
tables  pendant  la  présente  session  ;  et  'fohitfrti 
à  rassemblée  qu'une  saine  politique  doit  b 
déterminer  à  faire  librement  un  acte  d^uiie  fi 
grande  importance  >f. 

Cette  proposition  fut  adoptée  à  tunarUmUim 

Voici  une  phrase  de  *  la  réponse  du   roi  $ 
dont  il   est  utile  qu^  la  postérité  ne  perde  ^ 
pas  le  souvenir. 

Je  reçois  dvec  une  vive  sensibilité  tes  nouvufâx 
témoignages  de  rattachement  de  rassemblée  ;  U 
vau  de  mon  cœur  est  de  ne  me  jamais  sépàrPt 
Jtelle^  etc.  »• 

A  une  heure  après  midi ,  le  roi  qtutta  Ver- 
sailles. 

Séance  du  7. 

L'article  mis  à  la  discussion  et  oit  (^elui-<i.^ 

Tirtite  contribution  serét  supportée  par  tous  Ùk 

*  '   'I 
citoyens  ^  et  tous  les  biens  s^ns  distincnon, 

M.   Mirabeau. 

9p  Les  contributions  publiques,  ne  pfUinefît 

pas 


11'^ 


pas  être  supportées  égaUmcnt  par  tous  lés  ci- 
i  .  tpyens  ;  car  tous  les  citoyens  n'ont  pas  les 
mimes  mqytnSjX^s  mimes  facultés,  ni  par  con- 
séquent l'obligation  de  contribuer  également ^\x 

^  maintien  de  la  chose  publique.  Tout  ce  qu'on 
peut^exiger,  c*est  qu'ails  y  contribuent  en  pro- 

.  portion  de  ce  qu'Us  peuvent.  Encore  y  a-t-il  une 
classe  de  citoyens ,  qui ,  privée  des  dons  de 
la  fortune,  n^ayant  à  peine  que  le  nécessaii'è, 
devroit  ,  par-là  même  ,  être  entièrement 
exemptée  ». 

n  Lisez  ^article  XXI, de  la  déclaration  des 
droits  (i)i;  de  cette  déclaration  dont  on  ne 
m'accusera  pas  d^être  le  panagériste,  et  voyei 
comment  l'article  relatif  aux  contributions 'pu- 
bliques y  étoit  exprimé.  Voyez  s'il  n*ctablit 
pas  la  proportion  des  fortunes  comme  la  base  de 
la  répartition  des  taxes,  au  lieu  de  cette  iga-- 
lité  qui  ,  sans  contredit  ,  seroit  l'inégalité  la 

.  plus  inique  et  la  plus  cruelle  y>. 


(i)  Cet  article  est  ainsi  con(;u: 

Pour  l'entretien  de  la  force  publique  et  dcf  frah  de 
Tadministration,  une  contribution  commune  est  indi- 
pensable ,  et  sa  répartition  doit  être  rigoureusement 
proportionnelle^  entre  tous  les  oiio^zns^  m  raison  de 
leurs  faadtés. 

Tome  II.     ^  .  R 
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'♦1  •    ^' 

f^  Vous  dites  que  les  contrlButioiis  k^i^i&i 
être  également  supportées  /ar  rà«5  /êi'^ii  ' 
mais  ne  voyez  vous  pas  que  par  cette  j>1 
voiu  attaquez  un  principe  que  vous  d;^ti' 
connu,  et  consacré  ;  savoir,  que  la  dette 
nale  ne  pouvoit  âtre  imposée.  A  cet  é^ar< 
la  foi. publique  est .  engagée  aux  créànciét^ 
4'état  dans  les  mêmes  actes  ,  par  teiquéti' 

pation  est  devenue  leur  débitrice  ;  les  $bil 

*        '••-''•♦^«  •■, 

qu'elle  a  reconnu  leur  devoir  ^   les  'ft 
qu'elle  a,  promis  leur  payer  ^.sônt  dédl 
payables  ,  sans    aucune  ^imposition  ni  *; 
quilcon^qtu.  Sans  doute  ,'  dans  les  grand  b< 
4e  Tctat,  les  capitalistes  ne  lui  refusa 
pas  leur  assistance  ;  mais  cVst  une  acte  y 
lontaire  que  le  patriotisme  leur  dictclt)it|' 
qu'on  ne  pourroit  rendre  forcé  sans  injustii 

A  ce    mot   de  capitalistes^    il  Hl^a^i 
murmures. 

»  Vos  murmures ,  MM.  ,  m'af&igent 
qu'ils  vôïis*1lOîmorent  ;  un  mot  impropre 
échappé;  je  m'explique  ;  ce  n'est  pas  descî 
tâlîstes  que  j'èritcnds  parler,  et  vous  ayea;T 
dû  le  sentir;  mais  des  rentiers i  de  cetiii^- 
im  mot  qui,  ayant  avancé  lew  argent jà 
dans  ses  besoins  urgens  ',  et  pour  éviter 
peuples   de  nouveaux  impôts  9"  ont  seullj 


cette  épo<[ue  ,  couru  toutes  les  chances  de  la 
iéfense  publique  ;  et  qui  y  par  conséquent  , 
[>euvent  être  considérés  comme  ayant  payé 
d'avance  ces  mêmes  impôts  ,  que  suivant 
rartîclç  proposé ,  on  voudroit  aujoiu-d'hui  leur 
faire  supporter  une  seconde  fois  >». 

jLa  discussion  se  prolongea  j  et  l'article  fut 
Mifin  rédigé  dans  ces  termes  : 

Tov^s  les  contributions  et  charges  publiques^ 
ic  quelque  nature  quelles  soient  ,  seront  suppor^ 
tcfis  proportionnellement  par  tous  les  citoyens 
U  propriétaires  ,  â  raison  de  leur^  biens  et  /a* 
cult^is^ 

.yn.:nquy£l  article  appella  Tattention  de 
L'^^,<ml?I^e. 

^ucun^  impôt  ne  serxt  a4cordl  que  pour  le  terns 
qui  s  écoulera  jusqu^.ierpier  jour  de  la  session 
suivante  ;  toute  contribution  cessera  de  droit  â 
cette  épogue  si  elle  ri  est  ,pas  renouvellee. 

M^  de  Mortemart  demanda  qu'on  diçtingqât 
deux  sortes  d'impôts:  les  uns  immuables ^poxxr; 
servir  de  gage  à  la  dette  publique  ;  les  aut^:es 
variables  et  annuels  ,  pour  subvenir  aux  dé-, 
penses  du  gouvernement, 

M.  Pison.  Que  ceux  destinés  aux  dépenses 
personnelles  du  roi  ^  fussent  aussi  immuabks.^ 

R  2 
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M.  M  I  R  A  B  £  A  U. 

« 

»  Tappuye  les  réflexions  des  deux  pié 
nans.  La  dette  publique, ayant  été  sôWii)i 
lement  avouée  et  consolidée ,  les  f6ii4s.,< 
tinés  à  en  acquitter  les  intérêts  et  à  en^t 
bourser  les  capitaux  ,  ne  doivent  pointa 
sujets  aux  variations ,  aux  caprices  desU 

^làtures  ;  ils  doivent  d'abord  être  fixés, ^ 
cependant  cesser  d*être  soumis  à  Tadimnil 

'  tiôn  et  à  rinspectîon  du  corps  législatif»  Ij 

'ter  à  un  an  la  durée  des  impôts,  sur  lést{ 
sera  assurée  la  dette  publique ,  c'est  doimc 

^  corps  législatif,  le  droit  de  mettre  chaqut 

née,  la  nation  en  banqueroute.    Une  nr 

.    voisine  ,  V Angleterre   qui  s^entend  égalû 

bien  à  maintenir  le  crédit  national  et  laliiy 

'a  pris  une  marche   très-dlfFérente;  T^àét 

impôts  nécessaires  au  payemens  des  intjj 

"^  de  la  dette  publique ,  y  sont  votés  ju$qu*iJ 
tinction  de  la  dette.  On  n'y  renouvelle  îl 

•  née  en  année ,  que  ceux  qui  doivent  servfl 

,"  "dépenses  publiques,  telles  que  Tarmée  d 

flotte.  Chez  ce  peuple  prudent,  on  a  su. to 

lier  avec  la  liberté  ,  avec  la  sûreté  de  lar  o 

.^kution,,  ce  que  la  nation  devoit  npo^sc 


l^eoC  à  st%  xréanders ,  mais  au  soutien   «t^  à 

»  •       * 

ii  splendeur  du  trône», 
j  »  La .  liste  civile  ,  c'est-rfl-^re  ^  la .  somme 
idsurée  annuellement  a\i  roi  ^  pour  la  diépensai, 
je  sa  maison  et  de  celle  des  princes  ^.  le^ 
laiement  de  ses  gardes  ^  les  gages  des  minis-. 
Tts^  des  ambassadeurs  ,,et  ^e&  juges  .inêiçe  .^ 
B,  liste  civile  est  yotée  par  le  parlementait 
x>mmeiicement  de  chaque  règne  i  elle  ^st  as^ 
urée  sur  un  revenu  fixe  ^  dont  le  p^rlçment 
>eut  bien  changer  la  répartition,  mais  fjui  pe 
»eut  être  diminuée  j  durant  la  vie  du  rçi^s^n^ 
on  consj5ntement.  Qu*On  se  figure  cçquese- 
oit  un  roi  y  obligé  chaque  année ,  de  demander 
L  ses  peuples  ,  les  sommes  nécessaires  pour 
:a  subsistance ,  pour  son  cmitretien^iCÇ.cojtttpie 
>artif:ulier,  et  comme  roj?.  Si  le  pouvoir  exé- 
:utif  n'est  qu'un  meuble  d*ost;entatioh  ;  îrest 
Top  cher  ,  si  ce  pouvoir  est  nécessaire*  fi(u 
naintien  de/  Tordre ,  à  la  protection,  des  ci- 
»yens,  à  la  stabilité' de  la  constitution  ,  craî- 
jnons  de  réneryer  par  des  précautions  quidç^ 
:èient  plus  de  pusillanimité  que  de  prudence^ 
ViM. ,  si  les  fonds  de  la  liste  civile  ne  sont 
)as  fixés  ,  le  métier  d^  roi^est  trop  dange-- 
:eux>N 


M  Je  substitué  H  là'  rédaction  projljfiiy 
celle-ci  ». 

hAUcuii  impftf  né' séfar  accofdé  p6iir' 
#Uft'  ah ,  à  r«c!^(>tt  de  ccu*  qbf 
pètidulièremént  al^ci'és  à  la'  li^e  chril^^j 
rbï  y  et  au  p'aieoreht  Siictfessif  des  intéréèr 
du  capitil  de  Ta  detie  nationale.  Toûf  iiii|tii^ 
êessèra  de  droit ,  ï  fetj^iràtiôri  du  tetes  j)W; 
îec[ùel  il  âuta  été  accot^dé,  et  toirt  oÂ 
public  (jûi  re^i^eroit  atnlelâ  de  ce  ttittêy 
km  cpù^siblè  dé  léië.n^iôn  >».  '< 

la  discussion  ^e  prolonge  encore,  fluti 
înémbre^  sont  entendus  eh  faveur  de  la  ptfbM 
mière  rédaction. 


M.  Mirabeau. 


i-  >  t 


«j|l  s^it  de  l'article  proposé ,  que  les  légî** 
iatures  auront  le  droit  de  refuset  Timpôt  éo 
général.  Connoit-on  un  état  de  choses  {j^toi 
favorable  au  despotisme ,  que  celui  qui  p6iif* 
roit  autoriser  â  cesser  le  paiement  de  la^dètter 
il  feroit  des  mécontens,  et  donneroît  des  à^ul^ 
liaires  au  despotisme.  Les  printipes  et  lis'faifi^ 
ia  raison  des  choses  et  l'expérience,  vohi  fi^*' 
sent  également  que,  la  dette  publique  étàM 
de  telle  na  ture  ,  que  la  suppression  de  vA 


(  ^^3  )• 
Miement  compi'Qmettroit  la  libetrté,;  un  gou- 
irernement  mal-ii^jtentipnné  pourroit  tirer  parti 
le  cette  suppression.  Je  conclus  à  ce  quela  rédac- 
tion que  }'ai  proposée ,  Soit  niise-  aux  voix  ». 

Après  d'assez  longs  débats ,  l'article  fiit  dé- 
crété ainsi:       ' 

Aucun  impôt  ne  sera  accordé  que  pour  U  tems 
qui  s^ écoulera^  jusqi^au  dernier  jour  de  la  session 
suivante  ;  toute  contribution  cessera  de  droit  à 
cette  époque;  si  elle  r^ est  pas  renouvelée.  Mais 
chaque  législature  votera  de  la  manière  qui  lui 
paroitra  le  plus  convenable  ;  les  sommes  destinées^ 
spie  À  C acquittement  des  intérêts  de  la  dette  ,  soit 
au  paiement  de  la  liste  civile. 

r 

Séance  du  i. 

On  discuttoit  Ift^rmule  qui  scrpit  désor- 
mais eniplQ}^ée  pjcè^r  la  promulgation  de  la 
loi. 

M.  Roberspierre  s'étoit  élevé  contre  l'emploi 
ridicule  de  ces  n^ots.  De  notre  certaine  science  ^ 
de  notre  pleine  puissance  et  autorité  royale.  —  Car 
tel  est  notre  plfiisir.  —  Et  M.  Péthion  appuyant 
les  observations  de  M.  Roberspierre ,  ^voit 
voulu  proscrire  l'emploi  de  ces  expressions, 
l^OVIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  et  venoit  de 
deI^ander  très-raisonnablement ,  très-plaisam- 

R  4 
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îBcnt ,  si  l<t$'Lowis  XI.  et  lesXhâritt 
avouent  été  Rôî?  par  la  iÈi*a<îfe  aç 

M.    Mirabeau,  ^Î 

■*:      ■  •  *        •  ■  •*         ■■■ÛÀ 

4<  Il  est  une  manière  très-simple,  d'évifMli 
certaines  labsurdités  qui  viennent  d'être  é^, 
noncées ,  c'est  que .  la  loi  sorte  ^toute  ré^lgii| 
de  rassemblée.  Il  est  clair  alorsi  que ,  paripn 
très-simple  formule  9  laloi.serà.trèsTSCXupultito 
sèment  conforme  au  décret.*  >►.    *  .  -^ 

<i.  A  présent  j'avoue  que  je  ne  Vois  Wx  âlM 
tions  aucun  intérêt  à  renôneér -àM  formutèl 
anciennes ,  sur-tout  lor^qu^îHés  poW€éf  •tiÉ 
des  sentimens  religieux ,  et  ^le  peuvent  avoi^ 
de  mauvaises  conséquences,  sans  doute  celle»* 
ci ,  cirtaint  science  ;  pieine  j^t^anU  )  td  est  Hoèn 
ftàisir  n'ont  pas  été  respëétÇes  ,  et  né  ptif^ 
tendent  pas  l'être  aujourd'hui  ,  elles  heiâfâi 
tèfiit  le  bon  séhs  ;  une  cenalnc  science ,  qUi  iàns 
cesse  varie,  essaie  et  se  contredit ,  une  pt^Ul^ 
puissance  q(^i  vacille ,  rétrograde  et  ne-  péHk 
rien,  n'appartiennent  qu^  la  chancêlkfî^ di 
despotisme*  mais  ces  mots  ,  par  ta  grâce  dé  fii4t^ 
sont  un  hommage  à  la  religion  ,  et  cet  hîMA 
mage  est  dû  par  tous  les  peuples  du  mÉM[i4i^ 
ç^est  up  plan  Religieux  «ans  aucun  danger  jt|j| 


(  ^^5  )  . 

p;:iécicux  à  conserver ,  comme  point  de  rallie- 
ment parmi  les  hommes.  Que  povirroit-ôn  en 
:oncliire  dans  les  violences  du  despotisme  le 
)lus  imprudent ,  dans  les  subtilités  du  despo- 
isme  le  plus  rafiné  ?  si  les  rois  sont  rois,  par 
a  grâce  de  dieu ,  les  nations  sont  souveraines 
►ar  la  grâce  de  dieu.  On  peut  aisépient  tout 
:oncilier  :  d*abord ,  tout  préambule  doit-être 
)anni  des  lorx.  Lorsqu'un  seul  ordonne ,  en 
on  nom,  et  d*après  sa  volonté,  il  est  tout  simple 
ju'il  cherche  à  se  rallier  les  opinions;  mais  les 
eprésentans  de  la  nation ,  parlent  au  nom  de 
a  nation,  et  expriment  la  volonté  générale; 
1  suffit  donc  qu'ils  Texposent,  pour  qu'on  y 
:>béisse.  —  Voici  la  forme  que  je  propose.  » 
«  Lmtis  par  la  grâce  de  dieu,  et  par  la  loi 
constitutionnelle  de  Tétat ,  roi  des  François  , 
:onformément  à  la  délibération  et  au  Vœu  dé 
'assemblée  nationale,  nous  ordonnons  ce  qui 
îuit.  »  ■  ' 

Cette  formule  fut  adoptée. 

Quelqu'un  demandoit  que  les  mots  suîvans 
lissent  conservés.  A  tous  présens  a  à  venir 
Salut. 

M.    Mirabeau, 
a  Si  la  mode  de  saluer  venpit  à  passer,.,  î 


•  .  «. 
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(  i<56  ) 

Et  tamtndenuni  ne  reparut  plusl 
Un  autre  vouloit  qu'on  employât  toaj 
ces  expressions.  Roi  de  France  et  de  Navan. 

M.   Mirabeau^ 

u  Ne  seroit-il  pas  à  propos  d'ajouter  ^  et, 
autres  lieux  ? 

Et  Cainendemeru  fut  mort. 

Séance  du  cf»     * 

M.  le  président  prévient  rassemblée  qu'çn  iiû^ 
%  demandé  un  grand  nombre  de  pa$se-porti|| 
qu'il  en  a  déjà  si|;né  plusieurs  ,  mais  qu'il  n^ 
croit  pas  devoir  les  remettre  sans  le  CQQ* 
sentement  de  l'assemblée,  à  des  membres  qo; 
ont  juré  de  ne  jamais  se  séparer  d'elle. 

La  discussion  s'engage.  Les  uns  veulent  qu'09 
retire  les  passe-ports  déjà  donnés  ;  d'autref 
qu'on  se  contente  de  n'en  plus  donner.  Ceux-d 
qu'on  renouvelle  le  décret  de  Tinviolahilité  ; 
ceux-là  enfin  qu'on  laisse  partir  ceux  qui  vpu« 
dront  partir. 

M.    Mirabeau. 

u  \Jn  de  vos  décrets  à  déjà  déclaré  l'invio- 
labilité de  vos  membres  ;  mais  j'observe  qu'il 


(  207  ) 

Ae  semble  qu'on  ne  se  fait  pas^  une  idée  juste 
du  niot  inviotabiUtc  ;  ce  mot  ne  peut  s'entendre* 
que  pour  les  poursuites  judiciaires  ou  ministé^ 
rielles  ;  toute  autre  inviolabilité  ne  peut  être 
prononcée.  Quelle  différence  peut-il  exister 
entre  nous  et  un  citoyen  quelconque  ?  on  ne 
?eut  en  insulter  aucun.  Vous  voulez  défendre 
'es  injures  ,  mais  je  mourrois  de  peur ,  si  l'on 
îouvoit  punir  quelqu'un ,  parce  qu'il  m'appel- 
.eroit  sot  !  si  les  injures  sont  vomies  dans  un 
îcrit  anonyme ,  un  honnête  homme  n'y  prend 
5as  garde  et  les  méprise  :  si  cet  écrit  est  signé, 
1  devient  alors  un  délit  ordinaire  qui  doit  être 
5uni  par  les  loix.  —  Te  pense  donc  qu'il  n'y 
I  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  d'un 
louveaii  décret  iT inviolabilité ^  et  je  crois  encore 
jue  des  hommes  qui  ont  fait  serment  de  ne 
)as  se  séparer ,  ne  doivent  pas  délibérer  long- 
ems  sur  la  demande  de  refusjer  des  passe- 
)Orts.  >> 

Cependant  cm  continuera  à    réclamer  les 
)asse-ports  ;  M.  Gouy-d'Arsy,  et  quelques  au-, 
res,  pensoient  qu'on  devoit  en  accorder  à 
eux  qui  demandoient  à  s'absenter  pour  des 
noti&  légitimes  ,  etc. 

M.    Mirabeau. 

n  II  existe  une  décision  de  l'assemblée ,  qui 


(    26$ 

autorise  les  présidens  A 
La  question  se  bomc  h  savoi] 
sera  réformée.  On  i  soUîciti 
depuis  trois  jourii  ;  tous  cei 
motifs  légitimes,  (toiv«t)t  0 
une  autorisation  dt,-  U  viol 
L'assemblée  peut-elle  pur 
président,  autoriser  cette 
qui  veulent  partir,  partent 
repos.  » 

«  Il  s'agit  d'^cLiircr  vol 
provoqué  votre  dclibcraliai 
ou  de  détruire  votre  décisioi 
>»  Quelques-uns  de  vous 
blent  dputer  de  l'eiistem 
sion.  » 

,    «  Si  elle  existe  ,  il  faut  sa' 
servera  ;  si  elle  n'txistc  |><is>  Il 
des  passe-ports  n'est  pas  à  v.tl 
au  pouvoir  exécutif.  Votre  p 
par  le  nombre  de  passe-poris 
vous  a  demandé  de  rassurer 
la  vôtre.  Si  vous  ne  délibé 
ajoufnez  la  question ,  que  ferû 
Vous  lui' aurez  légué  des  t 
haines ,  qui  ne  doivent  paf 
travaux, » 


tét 


I 


.  4c  Voici  qu'elle  est  le  décret  que  .je  pré- 
sente. f> 

«  Aucun  passe'-port  de  rassemblée  nationale 
ne  sera  délivré  aux  députés  qui  la  composent , 
que  sur  des  motifs  dont  Texpôsé  sera  fait  dans 
rassemblée.  »      ' 

Ce  décret  fut  adopté  (i). 


ta 


(i)  Dans  la  même  séance;  le  président  reçut  la  lettre 
suivante.  Nous  pensons  <]ue>  dans  les  circonstances,  où 
nous  écrivons,  on  ne  sauroit  trop  rendre  publiques  de 
semblables  pièces. 

n  Les  témoignages  d*afFection  et  de  fidélité  que  j*ai 
requs  dé  la  ville  de  Paris,  me  déterminent  à  y  fixer-raon 
séjour  le  plus  habituel  ;  et  plein  de  eonfiance  dans  Vassu-» 
Tance  que  rassemblée  nia  donnée ,  je  désire  que  vousi 
nommiez  des  commissaires  pour  se  transportera  Paris, 
et  y  choisir  le  local  le  plus  convenable  pour  y  tenir  ses 
séances.  Ainsi,  sans  interrompre  vos  utiles  travaux,  je 
rendrai  plus  exacte  et  plus  intime  la  communication  ma 
doit  exister  entre  moi  et  l'assemblée  nationale. 

Signé,  Louis. 

Cette  lettre  détermina  le  décret  suivent. 

L'assemblie  nationale,  d'après  I9  lettre  duroî,  datée 
de  ce  jour,  et  coitforméraentau  décret  du  6  de  ce  mois, 
a  arrêté  qu'elle  se  transportera  à  Paris,  aussi-tAc  que  les 
commissaires  qu'elle  a  nommés^  auront  détermine,  et 


Séance  Ju  lo. 

Plusieurs  députés  impopulaires  se  plaignirent 
des  menaces  qui  leur  avoient  été  faites  par  fe^ 
peuple. 

i\f.  Malouct^  particulièrement  9  dénonça  quel- 
ques violences  qu'il  avoit  éprouvé ,  en  rap- 
«porta  la  cause  à  ce  qu'il  appella  des  libelles, 
demanda  qu'on  les  proscrivit ,  et  qu'il  fut  en- 
joint à  la  commune  de  Paris  de  défendre  et 
d'empccher  tous  les  attroupemens. 

M.  Mirabeau: 

«  Il  est  de  notoriété  publique  qu*un  mi- 
nistre^ et  ce  ministre  est  M.  de  Saint-PrieSt , 
'  a  dit  à  la  phalange  des  femmes  qui  deman- 
doient  du  pain  :  Quand  vous  n'aviez  qu'un  roi. 
Vous  ne  manquiez  pas  de  pain  ;  à  présent  que 
vous  en  avez  douze  cents ,  allez  vous  adresser 
à  eux.  Je  demande  que  le  comité  des  rapports 
$oit  chargé  d'informer  sur  ce  fait  (i).  » 


.j* 


MN» 


hXt  disposer  le  local  qui  lui  convient  »  -^  Les  comtiiii» 
latres  avoient  été  nommés  au  nombre  de  $ix.  , 

(i); Voilà  comment  devoit  répondre  ua  amî  de  li 
liberté^  de  la  parole^et  de  la  presse,  aux  réclamationf 


L'étoimement  fut  grand  ;  te  covtp  'sent!  ;  il 
était  trop  profond  pour  ne  pas  l'être  :  cependant 
la  qioti'ôn  de  JA.  Malouet  reparut ,  et  fut  ap- 
puyée ;  M.  de  Montlausiér  ^  Tun  des  ap^uyanis^ 
somma  ceux  qui  la  repoùssoient ,  d'exposer 
leurs  raisons  sans  tergivà-sen 

M.  Mirabeau. 

^  Je  m'en  charge ,  et  je  me  flatte  de  ré*' 
pondre  avec  une  netteté  qui ,  si  j'ose  le  dire  » 
m'est  assez  ordinaire,  n 

a  Je  m'oppose  à  ce  qu'il  soit  rendu  un  dé- 
cret sur  rinviolabilité  des  députés  j  parce  qu'il 
en  existe  déjà  un  :  je  m'oppose  à  ce  qu'il  soit 
renouvelle ,  parce  que  le  premier  sxxf&f, ,  si 
la  force  publique  vous  soutient  ;  et  que  le 
(econd  lui-même  seroit  inutile ,  si  la  force 
publique  est  anéantie.  Ne  multipliez  pas  de 
vaines  déclarations  ;  ravivez  le  pouvoir  exé- 
cutif ;  fâchez  le  maintenir  ;  étayez-le  de  tous  les 
secours  des  bons  citoyens  :  autrement ,  la  so- 
clété  tombe  en  dissolution,  et  rien  ne  peut 


-aîtes  contre  ce  qu'on  appellolt  des  libelles,  et  ce 
)ui  n'étoit  ^ue  des  instructions  publiques,  sur  les 
irincipes  et  la  conduite  de  quelques  hommes  publics. 
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(  171.  ) 
fious  préserver  des  horreurs  de  Tanarcliiei 
violabilité  de  notre  caractère  ne  tient 
pas  à  nos  décrets.  J'entends  beaucoup  de  geot] 
qui  parlent  de  cette  inviolabilité ,  conime  fi 
elle  étoit  la  tête  de  Méduse ,  qui  doit  tout  pé-| 
trifier.  Cependant  tous  les  citoyens  ont  imj 
droit  égal  à  la  protection  de  la  loi  ;  la  lil 
même  ,  dans  son  acception  la  plus  pure,  est] 
rinviolabilité  de  chaque  individu  :  le  privilèj 
de  la  vôtre  est  donc  relatif  aux  poursuites  ji 
diciaires ,  et  aux  attentats  dti  pouvoir  exii 
tif.  La  loi  ne  vous  doit  rien  de  pltis; 
telfe  est  la  sainteté  de  votre  cafactère ,  que 
plus  indigne  membre  de  cette  assemblée , 
en  étoit  im  qui  pût  mériter  cette  dénomifla^ 
tiort ,  le  plus  indigne  lui-même  seroit  tellemt 
protégé,  qu'on  ne  pourroit  aller  à  lui  qtie 
les  cadavres  de  tous  les  gens  de  bien  qui 
composent.  Bornons-nous  donc  à  nos  ancû 
décrets  ;  il  y  a  bien  plus  de  grandeur  à  I< 
conserver  qu'à  les  recréer.  Que  le  pouvoir» 
cutîf  agisse  ;  s'il  ne  peut  rien,  si  Ms  àéi 
sont  nuls,  la  société  est  dissoute;  il  ne 
reste  qu'à  gémir  sur  elle,  n 

M.  Deschamps ,  appuyant  la  motion  de 
Malouct  ^  prétendit  que  les  députés  jouissOT 
des  privilèges  des  ambassadeurs  i  qu*ils  r< 

sentoii 


^ 
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lèfiioîehty  comme  eux,  des  nations;  quii^ 
lurdient,  comme  eux,  des  vengeurs;  et  qu'en-^ 
Sn  la  capitale  étoit  responsable  à  toutes  le$ 
provinces  du  dépôt  qu'elle  lui  avoit  confié. 

M.  Mirabeau  le  jeune  demande  un  nouveau 
décret  d^inviolabilité ,  parce  que  j  disôit  -  il  ^ 
le  premier  assure  la  liberté  des  opinions  ,  et 
jue-ce  n*est  pas  pour  leurs  opinions^  mais 
pour  leurs  figures ,  que  nos  collègues  sont  at-; 
laqués. 

M.  tabbc  Gibtrt  voulut  que  ^  si  on  ne  décla- 
roît  pas  \ts  ^députés  inviolables ,  on  leur  don-^ 
tiât  au  moins  une  marque  extérieure  qui  les  fit 
(•ecorinoître-et  respecter. 

M.    MîRABEAi;^  • 

te 

4*  Je  répondtaî  au  prefhief  opinant ,  que  je 
ne  savois  point  encore  qu'il  y  eût  dans  cette 
issemblée  ^  des  ambassadeurs. de  Dourdan ,  des 
anibassadeiu-s  du  pdys  de  Gex ,  etc.  J'ajouterai 
tjue  ce  nouveau  droit  des  gens  me  paroît  très-ï^ 
propre  à  causer  de  funestes  divisions ,  et  qu* 
{'aime  mieux  croire  que  nous  ne  sommes  ici 
que  lès  représehtans  de  la  nation  Françoise ,  et 
non  pas  des  natioils  de  la  France.'  Messieurs^' 
t)er$onhe  n'est  inviolable  pour  les  brigands.  » 
^  Je  dii*ai  aa  ^cond  orateur^  que  je  nf 
TotiH  lié  s 
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tonnols  aucun  moyen  de  prévenir  son  ol^él^î 
tîon,  si  ce  n'est  Je  trouver  un  décret  parlé* 
tjuel  on  puisse  changer  les  figures.  »  '    . 

a  Je  dirai  au  troisième ,  que  s'il  n'y  a  poîfl! 
ce  danger  pour  les  députés ,  les  marqiles  dis- 
tinctives  qu'il  demande  sont  ridicules;  que  s'il 
y  a  du  danger,  un  signe  extérieur  ne  fera  que 

désigner  la  victime,  et  que  des  gens  qui'ofld| 

•  'f 

peur ,  ne  doivent  pa^  chercher  à  se  faire  re^ 
connoître.  »  J 

«  Enfin ,  je  dis  à  tous  ceux  qui  ne  trouv 
pas  suffisant  le  premier  décret  d'inviolabiU 
cu'ils  en  parlent  sans  le  connoître;  que  je. 
prie  de  le  relire  ^  et  qu'il  répond  seul  à  totll; 
les  Orateurs  passés,  présens  et  futurs.». 

Une  députation  de  la  commune  de  Paris 
fut  alors  admise  à  la  barre;  elle  parla  des 
forts  qu'elle  ne  ccsreroit  de  faire,  pour  assuri 
les  personnes  des  députés.  Et  ces  paroles 
îèrent  un  coup  mortel  à  la  motion  de  M. 
loutt. 

l.a  séance  se  termina  par  la  célèbre  m 
de  M.  révêque  d'Autun,  dans  laquelle  il  pioi 
que  le  clergé  n'étoit  pas  propriétaire  , 
tisufruitier  ;  et  qu'il  falloit  recourir  aux 
au  clergé,  pour  rétablir  l'ordre  dans  \i% 


^ 
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«Ànces  nationales ,  et  faire  renaiti^e  la  splënH 
écur  de  la  France.  .      - 

Sianu  du  IX. 

M,  Mirabeau^ 

.  M  J'observe  avant  qp'on.  passe  à  Tordre  du 
jour^  que  depuis  la  dénonciation  que  j'ai  faite 
dans  cette  assemblée ,  il  se  répand  dans  Paris 
«ne  lettre  intitulée:  Lettre  de  M.  le  comte  de 
Saint-Priest ,  au  président  du  comité  des  recher- 
ches, à  l'assemblée  nationale.  Je  demande  si 
quelqu'un  de  nos  collègues  a  eu  connoissance 
orfEcielle  de  cette  lettre  »? 
•  Af.  U  président  répond  qu'elle  est  sur-  le  bu« 
tieau.  * 

M.    MlRABÉAC 

»  Eh  ce  cas ,  je  demande  à  édifier  Tass^blée, 
îans  une  de  ses  prochaines  séances  ,  sur  une 
lénonciation  à  laquelle  je.prétends  et  entends 
lonner  toute  la  suite  possible.  •—  Je  passe  à 
'ordre  du  joiu-  ». 

»  Dans  une  saison  d'allarmes  et  de  terreurs  , 
1  est  important  de  montrer  que  la  nation  n'a 
amais  eu  de  si  ins tantes ,  de  si  belles  ^  de  si 
ibondantes  ressources  ». 

s  1 
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n  Je  demande  doi^c  qui:  ,  pcor  ùàYit0 
succès  de  la  moiion  de  M.  l'évûque  d'Autuu , 
décrète  d'abord  deiispiincii-LS.  j'^.La  propri 
des  biens  du  clergé  appanicnl  à  la  nation^i 
«barge  par  elle  de  fournir  au  service  desau 
et  h  la  subsistance  cicccnîe  de  leurs  ministre 
•  »  1**.  La  <ksposition  it  ces  biens  sera  tel 
^ue  les  cvxés  ,  les  moins  avantagés  ,  aufoB' 
moins  t  IjOO  liv.  et  le  logement  »  . 

la  iiàiion  à  fTtndrt  sur  ces  dtux  propositt 
fut  ûjoumû. 

Séance  du  14, 

La  veille  on  avoît  effleuré  la  qiiescIoA  d 
propriété  du  clergé. 

AufaurtChui  un  passe-port  fut  demande 
accordé  à  M.  i^OrUans  ,  envoyé  par  le  ro: 
Angleterre. 

Ensuite  fut  discuté  un  plan  d'orgamsai 
"des  municipalités.  Plusieurs  personnes  deu 
dèrent  rajourneraent.  i 

M.    NfiRABEAU. 

«  On  a  demandé  l'ajoiirnemeni ,  perse 
B8  s'y  esc  opposé;  je  crois  donc  îautU< 
donner   des   raisons  pour  faire  valow  C 

demande  »r  ,.    ■ 


'  '  '  '  .  ■ 

*'  ii^Maîmenant  je  rappelle  à  TaiSen^blée  quMle 
n'avoit  pjomis  la  permission  de  lui  présenter 
:e  matin  un  projet  de  loi  sûr  les  attroupe- 
mens  j^* 

*#  La  loi  à  faire  sut  cet  cibjet  est  ûrife  opé- 
ration  préalable ,  iùème  pour  la  îorm^tion  des, 
iliunicipatités  ;  caries  rassemblemens  d^ho^ines^ 
[>6ur  rcle<:tion  des  officiers  municipaujt  ^  peif- 
srent  avoir  des  effets  daiîgereu*,  8*il  n'existe 
xn  ordre  et  une  discipline  établie  par  une  lou 
fe  demande  que  rassemblée  décide  si  elle  veut 
>rgafiiser  provisoirertient  les  iminicipalités , 
îjourner  la  question ,  ou  s'occuper  de  la  loi 
iur  les  attroupemens. 

Vasîtmblic  décide  qtUdU  entendra  (P abord  U 
7roju  de  loi  sur  Us  atiroupcmcns» 

M.  Mi  Rabeau. 

Messieurs, 

4<  La  loi  que  je  vais  avoir  Phonheur  de  vous 
jroposcr  est  imitée ,  mais  non  pas  copiée  de 
:elle  des  Anglois.  Ceux  qui  connoissent  le 
ici  aa^  en  sentiront  la  différence.  Je  ne  confie 
e  pouvoir  militaire  qu'à  des  magistrats  élus 
>ar  le  peuple  ;  et  dans  la  plus  grande  partie 
ic   l'Angleterre  ,   dans  toutes  les  villes  qui 

s  3 


n'ont  pas  des  .,,  ,t,  .iiog.âtrats  sont 

nommés  par  Dpose  encore  une  autrç 

précaution ,  a       t  e  à  un  gouvernement, 

«jui  respecte  le  i  e  et  !.i  liberté  ;  c'est 
donner  aux  mécontens  attroupés,  un  moyen 
légiil  de  faire  entendre  leurs  plaintes ,  et  de 
demander  le  redressement  d  ■  leurs  griefs.  Mail 
au  lieu  d'insister  "  iong-tems  sur  ce  que 
j'ai  mis  dans  <  ojet  e  loi ,  je  vais  vous  lire 
la  loi  même.  (  i  ent  J  rarement  un  exorde 
sans   se    rappeler  lot    du    misantrope  à 

l'homme  au  sonnet  :  List^  toujours ,  nous  verroai, 

Projet  d(  loi  concernant  lês  attroupemens% 
Du  14  octobre  1789- 

«  Louis  par  la  grâce  de  Dieu  ,  &tc. 

»  Considéninl  que  les  désordres  excités 
divers  endroits  du  royaume ,  notamment  dam 
la  ville  de  Paris  ,  par  les  coupables  suj 
gestions  des  ennemis  du  bien  public  ,  peit 
vent  non  -  seulement  avoir  les  suites  b 
plus  fun.'stes  pour  la  liberté  et  la  sûreté  4( 
citoyens,  mais  encore  qu'en  répandant  I( 
plus  justes  allarmcs  parmi  lt|S  provinces,  iï 


I 


'^çppuri'oient  compromettre  Funion  «t  la  stabi- 
lité de  la  monarchie  >». 

»  Considérant  encore  que  la  résolution  prise 
par  l'assemblée  nationale  ,  de  transférer  ses 
séances  dans  la  capitale,  exige  l^s  préc^ytions 
les  plus  exactes  et  les  plus  sages ,  à  Teffet  de 
maintenir  autour  d'elle, le  calme  et  la  tranqXiil- 
lité,  et  de  résister  aux  mouvemens  et  aux  ert-î 
treprises  des  mal-intentronnés  ,  pour  ramener 
des  désordres  aussi  affligeans  et  aussi  pi-bpres 
i  priver  la  nation  des  salutaires  effets  qu'çlle  a 
droit  d'attendre  des  travaux  de  se^  reprcsen* 
tans  »,  * 

», Considérant  enfin,  que  Tordre  établi  pro- 
visoirement dans  la  ville  de  Paris,  et  dans  la! 
plupart  des  villes  et  communautés  qui  l'avoi- 
sinent ,  par  le  libre  concours  et  le  vœu  de^ 
citoyens,  en  assurant  à  chacun  d'eux  de  justes 
moyens  d'influence  sur  leurs  municipalités  res- 
pectives, doit  suffisamment  calmer  les  inquié- 
.tudes  et  les  défiances  auxquelles  l'état  précé- 
dent des  choses  poiivoit  donner  lieu  ;  et  qu'en 

.  conséquence ,  tous  mouvemens  qui  pourroicnt, 
tendre  à  troubler  la  tranquillité  publioue,  ou 
à  faire  renaître  la  confusion  et  l'anarchie,  ne 
sauroient  ctre  trop  promptemcnt  et  trop  sévè-* 
rement  réprimés  »• 
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M  A  ces  causes,  tic  l'avis  et  ] 
^'Assemblée  Nationale  de  notre  royaol 
npuS  voMluns  et  ordonnons  ce  qui  suit  »  ; 

j        Article    p  r  e  m  i  e  «,  ■ 

■  w  Tous  atlroupemens  séditieux,  c'csti-à-^ 
tPUtcs  assemblées  illicites,  avec  ou  sapsapA 
tendantes  h  commettre  quelques  autres  3t 
iUégîtimes,  contre  la  personne  ou  tes  p 
priélés  d'un  ou  de  plusieurs  individus ,  ou 
quelques  corps,  corporation, ou  communa? 
OH  à  troubler  de  quflqu'.iutre  manière  la  p 
et  la  iranquillitc  publique  ,. sont  expresséffl 
détendus  ,  à  peine  contre  les  contreven 
d'être  poursuivi;  et  punis  conformcment  | 
qui  sera  statué  ci-après  ». 

U.M  Duns  le  cas  où,  nonobstant  la  dlsposit 
des  présentes ,  il  se  feroit  quelque  attroa 
ment  de  ce  genre,  soit  dans  ladite  ville 
fauxbotirg  de  Paris ,  soit  dans  Içs  environl 
la  dùtïnce  de  moins  de  quinït-  Heues  (i) 


CO  On  demanda  à  M^de  Minbeau  pourqutH  0 
pioponoic  pdi  cette  l.:i  pour  la  gcnùrulité  du  rtytt 
jl  répundil  quclcsflilîcicriniLinicîpAux  n'éunt  JIW<| 

Ipyt  le  royaume ,  élm ^>ur  la ^Kii^iUt ,  il  aïoit  peot^V 


<  a8i  )       '  . 

tKph^séaitnt  enjoint  et  ordonné  au%  offi-» 
ciers  municipaux  des  lieux ,  duement  élus  par 
Içs  peuples ,  de  s'employer  de  tout  leur  pou*# 
voir  y  et  même  de  faire  agir  au  besoin  la  forc^ 
militaire ,  tant  la  milice  nationale  ^que  les 
troupes  réglées,  à  TefFet  de  dissiper  lesdits 
jattroupemens  ,  et  de  rétablir  h  paix ,  la  tran'# 
quillité  et  la  siireté  ». 

IIL  n  La  susdite  force  militaire  ne  pourra  cC'*» 
pendant  être  employée  aux  fins  ci-^dessus ,  qu'^ 
la  reqiiisition  et  en  présence  de  deuj^  officiers 


\ 

r 
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pôorroic  être,  dangereux  de  mettre  entre  leurs  mains  utt 
pouvoir  aussi  étendu,  quoiqo^aussi  nécessaire,  que  celui 
qui  est  porté  dans  l'acte.  —  Que  ce  pouvoir  place  dan» 
les  mains  d'officiers  non  élus  par  Je  peuple,  pourroic 
^tre  un  obstacle,  en  beaucoup  de  lieux  ,  à  récablissçmene 
de$  municipalités  sur  les  vrais  principes,  parce  qu'elles 
ne  pourroient  être  créées  sans  que  le  peuple  s'assemble, 
et  que  ces  assemblées  attaquant  la  propriété  des  maire 
ou  échevins  en  titre  d'office  >  pourroient  être  considérées 
par  eux  comme  des  attroupemens  séditieux,  ^ue  l'on 
commence  par  établir  par-tout  des  municipalités  libres, 
pt  alors  il  sera  tems  d'étendre  à  tout  le  royaume ,  cette 
loi  sur  les  attroupemens,. que  des  circonstances  malheu- 
reuses rendent  aujourd'hui  nécessaire  pour  la  capitale  e% 
SCS  environs,  et  qui  ne  peut  plus  être  différée  sans  dangett 
ft'oce  du  coiirriçr  de  Provence i  N^  54 >  pug^  S» 
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municipaux  y  pour  le  moins  ^  lesquels  couk^ 
menceroiit  par  faire  faire  lecture  ,  à  haute  et 
intelligible  voix,  de  la  présente  loi  nationale; 
après  quoi,  ils  sommeront  ceux  qui  sont  ainsi 
attroupés ,  de  déclarer  dans  quel  but  ils  s>e 
sont  ainsi  rassembles,  quelles  demandes  ils 
ont  à  former ,  et  de  charger  sur  -  le  -  champ 
<]uelques-uns  d'eux  ,  dont  le  nombre  ne  pourra 
excéder  celui  de  six ,  de  rédiger  leurs  plaintes 
et  réquisitions ,  et  de  les  porter  d\me  manière 
paisible  et  légale,  soit  au  corps  municipal,  soit 
aux  ministres,  magistrats  ,  tribunaux  ou  dépar- 
tcmens  de  l'administration, auxquels  il  appar- 
tient d'en^connoître.  Cela  fait ,  les  officiers  mu- 
nicipaux  ordonneront  à  tous  ceux  qui  se  trou- 
veront prcsens  à  l'attroupement,  sauf  les  dé-  . 
pûtes  qui  auront  été  choisis  ,  de  se  retirer 
paisiblement  dans  leurs  domiciles  respectifs, 
et  feront  sur-le-champ  ,  dresser  procès-verbal 
do  tout  ce  qu'ils  auront  fait  en  vertu  des  pré- 
sentes ,  ainsi  que  des  réponses  qu'ils  auront 
reçues ,  et  de  ce  qui  s'en  sera  suivi  ;  lequel 
procés-verbal  ils  signeront  et  feront  signer  au  * 
moins  par  trois  témoins  ». 

IV, >*  Tous  ceux  qui,  par  viol  ence  ou  par  quel- 
que excès  que  ce  soit  ,  troubleroient  les  offiT 
ciçrs  municipaux  ou  leurs  assistans  dans  quelr 


r- 


.l^^uiie  des  fonctfons.  qui  leur  sont  prescriiefS 
par  rârticle  précédent ,  seront  sur-le-champ 
saisis  et  emprisonnés,  et  en  cas  de  conviction, 
ils  seropt  punis  de  mort ,  comme  coupables 
•de  rébellion  envers  I9  nation  et  le  roi.  Dans 
lesdits  cas  de  violence  ou  excès ,  les  officiers 
municipaux  seront ,  non«-seulement  en  droit , 
mais  encore  il  leiu*  est  très-expressément  en- 
joint et  ordonné  de  faire  agir  là  force  mili- 
taire en  la  manière  qui  leur  paroîtra  le  phis 
efficace  poiu*  repousser  lesdites  violences  ou 
excès ,  pour  dissiper  lesdits  attroupemens ,  et 
pour  saisir  ceux  qui  paroîtront  en  être  les 
auteurs  ,  ou  y  avoir  concouru  ;  à  peine ,  con- 
tre lesdits  officiers  municipaux ,  de  répondre , 
en  leur  propre  et  privé  nom ,  des  désordres 
qui  auront  été  commis  ,  et  auxquels  ils  n'au-- 
ront  pas  résisté  de  toutes  leurs  forces  », 

V.  «  Dans  les  cas  oii ,  après  qu'il  aura  été 
satisfait  aux  formalités  prescrites  par  Taft.  III 
ci  -  dessus  ,  les  séditieux  ne  voudroient  pas 
pommer  de  députés ,  ou  si  ,  ^près  en  avoir 
nommé,  ils  ne  vouloient  pas  se  retirer,  ou 
s'ils  se  rendoient  en  quelqu'autre  lieu  pour 
former  de  nouveaux  attroupemens ,  ou  com-* 
mettoient  quelque  violence  ou  autre  acte  il- 
légal, noHrseulement  il  sera  pçrmis,  mais  il 


est  même  très-expressément  enjoint  et  ordondl 
aux  susdits  officiers  municipaux ,  après  qt^ 

• 

auront  fait  aux  séditieux  une  seconde  somui^/ 
tion  de  se  retirer  ^  en  leur  dénonçant  les  peinci' 
graves  portées  par  le  présent  acte  ^  de  fsHat 
agir  la  force  militaire  de  la  manière  qui  lent 
paroîtra  le  plus  efficace  ;  à  peine  de  répondre 
des  suites  de  leiu-  négligence  ^  de  la  manière, 
énoncée  en  Tarticle  précédent  h. 

VI.  «  Après  la  seconde  sommation  ci-dessu^ 
toute  assemblée  dans  les  mes,  quais,  ponts , 
places  ou  promenades  publiques  ,  depuis  le 
nombre  de  trois  jusqu'à  dix  personnes,  si  ellei 
sont  armées ,  et  depuis  le  nombre  de  dix  jus* 
qu'à  vingt ,  si  elles  ne  sont  pas  armées ,  devra 
être  dissipée  par  toutes  voies.  Si  ceux  qui  s'en 
seront  rendus  coupables ,  ne  sont  pas  armés , 
ils  seront  punis  par  une  amende  à  la  discrétion 
du  juge,  et  par  un  emprisonnement  à  la  mai- 
son de  correction ,  pour  un  terme  qui  n'excé*  ' 
dera  pas  celui  d'un  an  >>• 

VIL  «  Après  la  susdite  seconde  sommation^ , 
toute  assemblée  dans  les  rues,  quais,  ponts j| 
places  ou  promenades  publiques  ,  depuis  le 
nombre  de  dix  personnes  en  sus ,  si  elles  sont 
armées ,  et  depuis  le  nombre  de  vingt  pcr-i* 
sonnes  en  sus ,  si  elles  ne  sont  pas  armées  ^ 
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jlevtd  être  dissipée  par  toutes  Voies.  $i  ceti^ir 
^pii  s'en 'seront  rendus  coupables  ne  sont  pa» 
armés  ^  ils  seront  punis  par  une  amende  à  laf 
discrétion  du  juge  ^  "et  par  un  emprisonnement 
à  la  maison  de  correction^  pour  un  terme  quî 
ne  sera  pas  moindre  de  deux  ans ,  et  qui  pourrgr 
£tre  étendu  jusqu'à  dix  ans ,  selon  la  gravité 
des  cas  M. 

VIII.  «  Si  ceux  qui  seront  tombés  darfs  quel- 
qu'un des  cas  ci-^^dessus  ,  se  trouvent  armés  ^ 
ou  sont  coupables  de  quelques  violences  oit 
excès  contre  les  officiers  municipaux ,  ou  contre 
letnrs  assistans  ^  ils  seront  poursuivis  comme 
coupables  de  rébellions  envers  le  roi  et  la 
nation^  et,  en  cas  de  conviction ,  punis  de 
iDort  »# 

IX.  «  En  cas  de  violenfce  Ou  d'excès  contre 
les  officiers  municipaux  ou  ceux  qui  les  as> 
sistent  ^  et  dans  tous  les  cas  oh  ^  suivant  la  lot 
ci- dessus,  il  est  enjoipt  d'employer  la  force 
fliilitaire  ^  les  ofHciers  municipaux ,  non  plus 
que  les  officiers  et  soldats  qui  leur  auront  prêté 
main-forte ,  ne  pourront  être  exposés  à  aucune 
poursuite  ou  recherche  quelconque ,  à  raison 
dçs  personnes  qui  se  trouveroient  avoir  été 
tuées  ou  blessées,  soit  que  le  fait  arrive  vo-^ 
lontairement  ou  par  accident  it. 
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X.  «  Attendu  qu'il  est  également  juste  ê^ 
lîccessalrè  de  sévir,  d'une  manière  particulièxey 
contre  ceux  qui ,  par  leurs  mauvaises,  m»» 
nœuvres  et  machinations ,  auroient  contribué 
à  régarement  des  peuples  ,  et  aux  malheutf 
qui  en  sont  la  suite  ;  lors  même  que  les  attro^i* 
pemens  séditieux  auroient  été  dissipés  par  les 
soins  des  officiers  municipaux ,  et  que  le  calme 
seroit  rétabli ,  il  n'en  sera  pas  moins  informé 
contre  les  auteurs,  promoteurs  et  instigateur 
d'iceux,  en  la  forme  ordinaire ,  et  ceux  qtd 
seront  atteints  et  convaincus  desdits  cas,  se*, 
ront  punis,  s'il  s'agit  d'attroupemens  séditieux, 
non  armes,  par  une  amende,  à  la  discrétion 
du  juge,  et  par  un  emprisonnement  à  la  mai* 
son  de  correction ,  pour  un  terme  qui  ne  pounli 
être  plus  court  de  six  ans ,  et  qui  pourra  s'é- 
tendre jusqu'à  douze  ans ,  selon  la  gravité  def 
cas  ;  et  s'il  s'agit  d'attroupemens  séditieux  faits 
avec  armes  ,  ou  accompagnés  de  violence^y 
ils  seront  punis  de  mort  comme  rebelles  en- 
vers le  roi  et  la  nation  >f,  '    . 

XL  «  Tous  officiers  ou  soldats ,  tant  desmk; 
lices  nationales  que  des  troupes  réglées ,  qui, 
dans  quelqu'un  des  cas  susdits  ,  refuseroieot 
le\U"  assistance  aux  officiers  municipaux  ponT'^ 
le  rétablissement  de  la  paix ,  de  la  tranqâilf;  ! 


m 

••iité  et  de Ja  sûreté  publique ,  seront  poursuivis 
comttfe  rebelles  envers  le  roi  et  la  nation  j  et 
punis  comme  tels  ». 

CV  travail  fut  vivement  applaudi. 

Séance  du   i^* 

L'assemblée  siégea  pour  la  première  fois  à 
Paris  ,  dans  la  salle  de  rarchevêché. 

MM.  Bailly  et  Lafayette  vinrent ,  Tun  au 
nom  de  la  commune ,  l'autre  pour  la  garde 
nationale  ,- présenter  à  l'assemblée  nationale 
leurs  hommages  ,  leurs  félicitations ,  et  pro- 
mettre de  veiller  à  la  tranquillité  de  ses  tra- 
vaux ,  comme  à  la  sûreté  des  personnes. 

\  t  , 

M.  Mirabeau. 

Messieurs,   '  ' 

«  La  première  de  nos  séances  dans  la  ca- 
pitale, n'est-elle  point  la  plus  convenable  que 
nous  puissions  choisir  pour  remplir  Une  obli- 
gation de  justice  ^  et  je  puis  ajouter  un  devoir 
de  sentiment  »  ? 

«  Deux  de  nos  collègues,  vous. le  savez, 
ont  été  appelés  par  la  voix  publique  à  occu- 
per les  deux  premiers  emplois  de  Paris,  Tun 
dans  le  civil ,  l'autre  dans  le  mil^taire^Je  hais 
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le  ton  àcs  éloges  >  et  j'espère  que  nôûà' 
prochons  du  tems  oii  l'on  ne  louera  plus  que 
par  le  simple  exposé  des  faits.  Ici  les  &itt' 
vous  sont  connus.  Vous  savez  dans  quelle  si^ 
tuatioi) ,  au  milieu  de  quelles  difficultés  vraî^ 
ment  impossibles  à  décrire,  se  sont  trouvés  ces.  ■■ 
Vertueux  citoyens.  La  prudence  ne  permet  pat 
de  dévoiler  toutes  les  circonstances  délicates^ 
toutes  les  crises  périlleuses ,  tous  les  danger^ 
personnels ,  toutes  les  menaces ,  'toutes  let 
peiiïes  de  leur  position  dans  une  ville  de  sept 
cens  mille  habitans  ,  tenus  en  fermentation 
continuelle  à  la  suite  d^une  révolution:  qui  2 
bouleversé  tous  les  anciens  rapports;  dans  un 
tems  de  troubles  et  de  terreurs ,  où  des  mains^ 
invisibles  faisoient  disparoître  l^abrondartce  ,  et 
combattoient  secrètement  tous  les  soins,  tous^ 
ies  efforts  des  chefs ,  pour  nourrir  Timmensité 
de  ce  peuple ,  obligé  de  conquérir ,  à  force  de 
patience ,  le  morceau  de  pain  qu'il  avoit  déjà 
gagné  par  ses  sueurs  ». 

«  Quelle  administration  !  quelle  époque  oît 
il  faut  tout  craindre  et  tout  braver  ;  où  le  tu* 
multe  renaît  du  tumulte  j  où  Ton  produit  une 
émeute  par  les  moyens  qu'on  prend  pour  la 
prévenir;  où  il  faut  sans  cesse  de  la  mesiure^ 
et  où  la  me^e  paroit  équivoque,  timide  ^^ 

pusillanime  ^ 


(  »«9  ) 

iste;  où  il  &ut  déployer  beaucoup  dt 
«rccy  et  où  la  force  paroît  tyrannie;  où  Ton 
st  assiégé  de  mille  conseils,  et  où  il  fâat  le 
«rendre  de  soi-même;  où  l'on  est  oJl:gc  de 
«clouter  jusqu'à  des  citoyens  Jont  "es  inisn* 
ions  sont  pures,  mais  que  la  tléitaaCi:,  Hn- 
[uiétude  ,  l'exagération  rendent  preii^u'aussî 
edoutables  que  des  conspirateurs;  uù  l'on  est 
'éduit  même,  dans  des  occasions  dirïi<:iivSj  à 
:cder  par  sagesse,  à  conduire  le  désordre  pour 
.e  retenir,  à  se  charger  d'un  emploi  glorieux, 
il  est  vrai ,  maïs  environné  d'allarmes  cruelles; 
OÙ  il  faut  encore,  au  milieu  de  si  grandes 
iifEcultés, déployer  un  front  serein  ,  ctru  tou- 
jours calme,  mettre  de  l'ordre  jusques  d,ins 
les  plus  petits  objets,  n'offenser  personne ^ 
guérir  toiites  les  jalousies,  servir  sans  ct'^-i», 
et  chercher  à  plaire  comme  si  l'on  ne  scrvoit 
pdînt  ». 

f*  Je  vous  propose,  Messieurs  ^de  voter  dcï 
remercîmens  k  ces  deux  citoyens  ,  pour  l'éten- 
due de  leurs  travaux  et  leur  infatigable  vigi- 
lance. On  pourroit  dire,  il  est  vrai,  que  c'est 
un  honneur  réversible  à  nous-mêmes,  puisque 
ces  citoyens  sont  nos  collègues.  Mais  ne  cher-  • 
chons  point  à  le  dissimuler,  nous  sentirons  un 
hoble  orgueil,  si  l'on  cherche  pvmi  nous  les 
Ttmell.  *    T 
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si  i*      réci  ic  notre  zèle ,  en  noui 

i    ;rence  des  postes  la 
il     IX,  (      trai  MX  et  des  sacri6ces». 
«Necraign     «do        oint  de  marquer  notre 
reconnoissance  collàgues,  et  donnons 

cet  exemple  à  un  (  tain  nombre  d'homiatt 
qui ,  imbus  de  notions  faussement  républi- 
caines ,  deviennent  ja  aux  de  l'autorité  au 
moment  même  oii  ils  1'  it  confiée ,  et  l'orsqu'à 
iin  terme  fixé,  ils  peui  :nt  la  reprendre;  qui 
ne  se  rassurent  jamais  ni  par  les  prccautioiil 
des  loix»  ni  par  les  vertus  des  individus;  qui 
s'effriient  sans  cesse  des  fantômes  de  leur  ima- 
gination ;  qui  ne  savent  pas"  qu'on  s'honore 
Soi-même  en  respectant  les  chefs  qu'on  a 
choisis;  qui  ne  se  doutent  pas  assez  que  le  zè1< 
de  la  liberté  ne  doit  point  ressembler  à  la  ja- 
lousie des  places  et  des  personnes;  qui  ac- 
cueillent trop  aisément  tous  les  faux  bruits,-, 
ffautes  les  calomnies,  tous  les  reproches.  Et 
voilà  cependant  comment  l'autorité  la  plus 
légitime  est  énervée,  dégradée,  avilie;  com- 
ment Texécution  des  loix  rencontre  mille  obs- 
tacles; comment  la  défiance  répand  par-tout 
ses  poisons;  comment,  au  lieu  de  présenter 
une  $ociété<3de  citoyens  qui  élèvent  ensemble 


(  *9t  ) 

fISSSficede  h  fiberté,  on  ne  rtssemUen^t  plus 
|a^  des  csiLtves  mutins  qui  Tiennent  de  rooH 
pre  leurs  fers,  et  qui  s'en  serrent  pour  ^e 
battre  tt  se  dédiîrer  mutuellement  i»« 
*  «  Je  crois  donc.  Messieurs ,  que  le  senti* 
ment  ^équité  qui  nous  po^te  à  voter  des  re* 
nterdmctts  i  nos  deux  collègues ,  est  encore 
ane  invhaâon  indirecte ,  mais  efficace ,  une 
ftcomînandation  puissante  à  to\is  les  bons  ci« 
fdffeits  de  s'unir  à  nous  pour  faire  respecter 
Tautorité  légitime,  pour  la  maintenir  contre 
lès  clameurs  de  Tignorance ,  de  Tingratitude 
ou  de  la  sédition,  pour  faciliter  les  travaux 
des  chefs,  leur  inspection  nécessairo,  Tobéis* 
sance  aux  loix,  la  règle,  la   discipline ,  la 
modération  ,  toutes  ces  vertus  de  la  liberté». 
Je  pense  enfin  que  cet  acte  de  remercîment# 
prouvera  aux  habitans  delà  capitale,  que  nous 
savons ,  dans  les  magistrats  qu'ils  ont  élus  ^ 
honorer  leur  ouvrage  et  les  respecter  dans  leur 
choix*  Nous  unirons,  dans  ces  remercîmens, 
les  braves  milices ,  dont  Tintrépide  patriotisme 
a  dompté  le  despotisme  ministériel  ;  les  repré- 
sentans  de  la  commune  et  les  comités  des  dis* 
tricts,  dont  les  travaux  civiques  ont  rendu 
tant  de  services  vraiment  nationaux  ». 
Les  remtrciméns  furent  votés  par  t^ssefnbUji. 
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mirtiale  ,  ni  un  tribunal.   JVn  coonoîs 
autre ,  et  la  voici  ». 

«  Le  pouvoir  exécutif  se  prévaut  de 
propre  anihilation  ;  demandons-lui  qu*il  dise, 
de  la  manière  la  plus  déterminée ,  quels  moyens 
il  lui  faut,  quelles  ressources  il  attend  de 
nous ,  pour  assurer  les  subsistances  de  la  ca- 
pitale; donnons-lui  ces  moyens,  ces  rAsourie*, 
et  qu'à  rinstant  il  soit  responsable  de  Icw 
exécution  I». 

Ce  dernier  avis  fut  adopté;  et  cependant 
M.  Target  ayant  présenté  tout  de  suite 
projet  de  loi  sur  les  émeutes,  on  fondit  aTe| 
•celui-ci  la  loi  proposée  à  Versailles,  par  M^ 
Miralïeau,  sur  le  même  objet  ;  et  la  loi  mar- 
tiale qui  existe ,  fut  prononcée  ayant  la  lev^di 
de  la  séance. 

Séance  du  37, 

Dans  celles*  du  13  et  du  14,  la  question 
de  la  propriété  du  clergé  avoit  été  dîscutéej 
—  Le  25,p<Snt  de  séance.  Le  26,  discussion 
et  décret  sur  l'illégalité  des  assemblées  de.1 
noblesse;  convoquées  dans  le  Oauphiné» 
tagne  et  Languedoc. 

Aujourd'hui  on  £xoif  - 
saires  poisr  être  élec 
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nême}  il  avoît  été  prononcé  qu'on  ne  poHr- 
roit  être  ni  l'im  ni  l'autre ,  si  fon  écoit  dans  un 
état  de  domesticité^  cest-à-iirt  de  serviteur  à  g^ges. 

M.   Mirabeau. 

«  Avant  que  vous  finissiez  l'evamen  des 
caractères  à  exiger.poiir  être  électeur  ou  cli- 
gible  ,  je  vais  vous  proposer  une  toi  qui  , 
si  vous  l'adoptez,  honnorera  la  nation.  » 

//  ^éUve  quelques  murmures. 

»  Si:  la  loi  que  je  vous  propose  ,  est  faite 
pour  relever  la  morale  nationale  ,  c'est  moi 
qat  aurai  raison  i  et  ceux  qui  murmurefll  auront 
eu  tort  ;_/>  reprens.  » 

M  Avant  que  vousfiniisiez l'examen  des  con- 
ditioni  d'éligibilité ,  je  vais  y  Messieurs ,  xous 
en  proposer  une,  qui,  si  vous  l'adoptez,  hono- 
rera la  nation.  Tirée  des  loix  d'une  petite  repu-  ' 
blique ,  non  moins  recommandable  par  ses 
nœurs,  et  pari^  rigidité  de  ses  principes,  que 
ilorissante  par  son  commerce;  et  par  la  liberté 
lont  elle  jouissoit  i  avant  que  l'injustice  de 
los  ministres  la  lui  eût  ravie  ;  elle  peut  sin- 
gulièrements'adapterà  un  état  comme  la  France; 
\  un  état  qui,  aux  avantages  immemes  de 
la  masse ,  de  fétendue  et  de  la  population  , 
ra  réunir  les  avanuges  -  plus  grands  encore 
T4 
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de  ces  divisions  et  de  ces  soiis-iîivlsî 
le  rendront  si  uns»  lîtcile  à  bien  gouveit 
^e  ks  rcpiibl  (jtres  mëtne  donc  le  tenîir 
est  le  plus  borne.» 

»  Je  V'tix  parliT  de  cette  institution  de 
_  nève,  ftue  le  président  de  Montesquieu  app 
avec  tant  de  riison,  wnc  Mit  loi^  cjttoif 
paroisse  ne  l'avoir  connue  qu'en  partie  f 
cette  institution  qui  é1oif;ne  de  tous  les  dr 
politi<]iics,  de  tous  les  conseils,  le  citd 
qui  a  fiiit  friiTit^,  ou  qui  vit  insolvablej 
qui  excUir  de  toutes  les  magistratures,  et  m! 
de  lVn#ce  dans  le  ^nnid  conseil ,  les  eill 
de  ceux  qui  sont  morts  inso'vab'es,  à  id! 
qu'ils  n'.icf|uîteut  leur  portion  virile  des  éé 
de  leur  pcrc.  »  •     ' 

Cette  loi,  dit  Montesquieu  ,  «f  tris-héi 
EUe  a  ett  tff'tt  ijud/e  ifanne  de  U  confitnce  f 
les  magistrats  ;  elle  eh  donne  pour  lat'iti  miirft 
foi  particul'iire  y  a  encore  la  force  at  laf^ipahE 
»  Ce  n'est  point  ici,  Mesi-ieurs ,  une  std 
loi  de  commprce,  une  loi  fiscale ,  une  loi  A 
gent;  c'est  une  loi  politique  et  fondatnenti 
une  loi  morale,  une  loi  qui,  plus  que  M 
autre,  a  peut-être  contribué,  je  ne  di»« 
â  la  réputalion,  mais  à  la  vraie  pro5pli 
de  l'Etai  qui  l'a  adoptéç ,'  à  cette    pureté 
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rcîpeSy  à  cette  union  dans  lés  familles,  & 
sacrifices  si  communs  entre  les  parens,  entre 
amis  ,  qui  le  rendent  si  recommsuadaible 
mux  yeux  de  tous  ceux  qui  savent  penser.% 
»  Une  institution  du  même  genre,  mais  plus 
ère  (i),  établie  dans  la  principauté  de  Neuf- 
llChâtel  en  Suisse,  a  créé  les  bourgs  les  plus 
^f^nans  et  les  plus  peuplés ,  sur  des  montagnes 
,  .«lides,  et  couvertes  de  neiges  durant  près  de 
six  mois.  Elle  y  développe  des  ressoirces  in- 
croyables pour  le  commerce  et  pour  les  arts, 
jBt  dans   ces  retraites  que  la  nature  sembloit 
.  n'avoir  réservé  qu*aux  bêtes  ennemies  de  Thom- 
,  ftitj  Toeil  du  voyageur  contemple  une  popu- 
lation étonnante   d'hommes  aisés,  sobres  et 
laborieux,  gage  assuré  de  la  sagesse  dcsloix.  » 

»  Dans  rétat  présent  de  la  France ,  dans  la 
^nécessité  où  nous  sommes  de  remonter  chez 
nous  tous  les  principes  sociaux,  de  nous  donner 
des  mœurs  publiques,  de  ranimer  la  confiance  , 
de  vivifier  l'industrie,  d*unir  par  de  sages  liens 
ia  partie  consommatrice  à  la  partie  productive, 
c'est-à-rdire  à  la  partie  vraiment  intéressante 


Ci)N.B,  La  loi  deNeufchâtellie  toutela  postérité  d 
homme  à  r«icc[uUtemenif  de  ses  dettes. 


un 


tont ,  naiB 
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4e  la  nation  ,  des  loix  pareilles  sont 
seulement  utiles  mais  indispensables,  »» 

»  Assez  long-tems  une  éducation  vicieuse  M 
ségligée,  a  dénaturé  en  notts  les  notions  du  juste 
«t  de  l'injuste,  a  relâché  les  liens  qui  timssent 
le  fils  à  son  père,  nous  a  accoutumé  i  De  ntt 
respecter  de  ce  qui  est  respectable.  Asseï 
long-tems  une  administration,  dirai-je  ,  cor* 
rompue  ou  corruptrice,  a  couvert  de  son  indul- 
gence 4cs  écars  qu'elle  faisoit  naître  ,  pour 
(ju'on  n'apperçut  pas  les  siens  propres.  Retour- 
nons i  ce  qui  est  droit,  à  ce  qui  est  honnête. 
Ouvrons  aux  générations  qui  vont  suivre  une 
caftière  nouvelle  de  sagesse  dans  sa  condiùte» 
d'union  dans  les  familles,  de  respect  pour  U 
foi  donnée  n. 

M  Vainement ,  Messieurs  ,  vous  avez  aboH 
les  privilèges  et  les  ordres ,  si  vous  laissez  sub- 
sister cette  prérogative  de  fait  qui  dispense 
l'homme  d'un  certain  rang  de  payer  ses  dettes 
ou  celles  de  son  père ,  qui  fait  languir  le  com- 
merce ,  et  qui  trop  souvent  dévoue  l'industrie 
laborieuse  de  l'artisan  et  du  boutiquier  y  à  sou.- 
tenir  le  lu\e  effréné,  de  ce  que  nous  appel- 
Ions  îi  improprement  Vhommt  comme  il  faut.  * 
M  Laissons  à  cette  nation  voisine  dont  la 
constitution  nous  offre  tant  de  vues  sages, dont 


jious  craignons  de  profiter,  cette  loi  înjtiste^ 
'  reste  honteux  de  la  féodalité ,  qui  met  à  Taliri 
àe^  toutes  poursuites  pour  dettes ,  le  citoyea 
'  que  la  nation  appelé  à  la  représenter  da^  soa 
parlement.  Profitons  de  l'exemple  des  Angloîs  ; 
mais  sachons  éviter  leurs  erreurs  ;  et  du  liea 
de  récompenser  le  désordre  dans  la  conduite  ^ 
éloignons  de  toute  place  dans  les  assemblées , 
tant  nationales  que  provinciales  et  municipales^ 
le  citoyen  qui ,  par  une  mauvaise  administra- 
tion de  ses  propres  affaires  ,  se  moi^jtrera  peu 
capable  de  bien  gérer  celles  du  publio 

«  Cest  dans  ce  but  que  )je  vous  propose  les 
articles  suivans>»« 

Article    premier. 

i<  Aucun  failli  j  banquei^outier  ^  ou  débiteur 
insolvable  ne  pourra  être  élu  ou  rester  membre 
d'aucun  conseil  ou  comité  municipal ,  non  plus 
que  des  assemblées  provinciales^  ou  de  l'assem- 
blée nationale,  ni  exercer  aucune  charge  de 
judicature  ou  municipale  quelconque  ». 

IL  44  II  en  sera  de  même  de  ceux  qui  n'au- 
ront pas  acquitté  dans  le  terme  de  trois  ans, 
leur  portion  virile  des  dettes  de  leur  père  mort 
insolvable,  c'est-à-dire,  la portionUe ses  dettes 


# 


(  îoo  ) 

dont  ils  auroieiit  éit  charges, ui  eussent 

succède ,  at  intestat.  » 

»  UI.  Ceux  qui  étant  d.itis  quelqu'un  dw- 
«as  ci-dessus,  aurom  f;iit  cesser  la  cause  d'ej- 
clusion  en  satisfaisant  kitr  £ré:incîer,  ou  en 
acquittant  leur  viriledes  dettes  de  leur 

père;  pourront,  une  élection  nouvrile, 

rentrer  dans  les        t       dont  ils  «uroient  ét£ 
exclus  », 

Ce  projet  de  loi  fut  reçu  avec  une  grande 
faveur.  Ce  fiit  en  interrompant  les  ap| 
dissemens  ,  que  M.  de  la  Rochefoucault  Si 
entendre  ses  observations  sur  cette  loi.  »  J'ai 
vu  moi-même ,  dit-il ,  les  heureux  effets  qu'elle 
a  produit  à  Genève;  mais  cependant  elle  me 
paroît  coiftenir  une  disposition  trop  rigoureuse 
i.  l'cgard  dem  enfans  des  pères  banqueroutiers. 
Sans  doute  c'est  un  beau  sentiment  de  la  part 
d'un  fils  d'acquitter  les  dettes  de  son  père;, 
mais  il  faut  laisser  à  U  vertu  à  conseiller  cç 
qui  est  honnête:  les  loiv  doivent  se  borner  à 
prescrire  ce  qui  est  juste.  Les  fuites  sont  pefr 
sonnelles;  l'homme  coupable  ou  imprudentes! 
puni;  mais  il  ne  faut  pas  étendre  la  punitiOB 
sur  les  enfans  déjà  trop  malheureux  des  totll 
de  leur  pcr».  »  Je  demande  que  la  motion  soît 
divisée. 


La  div  fut  approuvée ,  et  Ton  proposa 

quelques  amendemens  pour  le  premier  article. 
M.  Fiydd  demanda  qu'on  incapacîtât  Us  débi- 
teurs solvabUs  qui  auraient  obtenu  des  lettrest  de 
sursèance. 

Cet  amendement  fiit  combattu  et  adopté. 

^f.  le  Coûteux  de  CanceUu,  qui  avoît  été  ab- 
sent pendant  la  discussion,  étant  arrivé  danc 
ce  moment ,  plaida  pour  la  caisse  d'escompte. 
It  fit  sentir  que  ce  décret,  qui  seroit  danger 
reux  s'il  étoit  rétroactif,  attaqueroit cette  caisse, 
dont  le  mouvement  t  oit  encore  nécessaire  ap 
crédit  public.  Il  der  tida  que  le  décret  fut 
suspendu ,  ou  n'eût  p  int  d'effet  rétroacliC 

M.    Mi  RA  B  EAU. 

»  Jedemandel'ajournemerrtde  toute  motion, 
concernant  les  arrêts  de  surscance,  ou  particu- 
liers mi  publics.  Pourquoi  voulez-vous  souiller 
votre  constitution  du  mot  de  surséance,  qui 
doit  ttre  aboli  î  Quel  rapport  a  cette  ques- 
tion avec  le  principe  que  vous  vovile^  consa- 
crtr  -■*  w 

Enfin,  l'on  alla  aux  voix;  la  question  sur 
la  surséance  fut  ajournée.La  motion  principale 
«Jécréiée  en  ces  termts  : 


(toi) 

,  (  ttcur  însât- 

.  ,     •.venir ,  ni  rester  membn 

'■i  •      Cl  municipal  f  non  pias  qui 

as.  o'  i  ^  au  de  CasitmhUe  na- 

ie  ,  ni  txerctr  aiuunc  cliarge  publique  m 

Séance  du  iS. 

Le  second  art'n  de  lu  loi,  proposé  la  veille 
par  M.  Mirabeau,  »      mis  à  !a  discussion. 

Les  observatif  \.  de  la  Rcchefoucault 

se  représentent  :         mille  formes. 

M.  Barnavt  at  ne  directement  !e  projet  de 
décret,  et  pet      (      I  ne  doit  pas  être  admis. 

M.  M.IRABEA  ive  dans  la  salle  au  moment 

mêla  discussion  mt  d'itre  fermée.  Il  demande  y 
«ùiient  dijffîcUanertr  ;  mais  obcunt  enfin  la  parole. 

»  Messieurs,  dit -il,  la  vérité  ne  doit  pat 
porter  la  peine  de  mon  arrivée  tardive  danf 
rassemblée.  J'apprend*.  qu'on  a  travesti  le  sen» 
de  rarticle  que  j'ai  proposé  :  on  a  parlé  de 
l'exclusion  des  enfans  comme  d'une  peine 
infkmiinle  ;  tandis  qu'elle  n'est  point  une  flé- 
frissurc  ,  mais  une  simple  précaution  très-sage 
«t  trés-politique  :  on  prétend  qu'elle  est  coa* 
traire  au  droit  public  et  au  droit  des  hommss^ 
et  l'on  convient  cependant  qu'elfe  est  morald 


(joj) 

tt  pure  d  fs.  Certes,  je  tie  saufots 

comprendre  comment  une  loi  inorale  est  con- 
traire au  droit  public  et  à  celui  des  hommes  ». 

r*  La  morale  est  une  »  pour  les  grands  Etats 
•omme  pour  les  petits,  pour  les  commerçai!* 
comme  pour  les  agriculteurs.  Il  importe  aK 
commerce  qu'un  père  pervers  ne  laisse  pas, 
par  des  arrangemens  frauduleux  ,  une  fortune 
considérable  à  ses  enfans.  Il  im  •  aux  mœurs 
qu'il  se  forme  un  grand  >;  de  famille  ,  une 
solidarité  de  la  foi  pul  iq  et  de  Is  foi  privée. 
Il  importe  à  la  sociét  que  la  réputation  des 
pères  puisse  devenir  celle  des  enfans.  d'est 
une  lai  de  famille  ,  a-  :-on  di{  :  et  à  ^UO;!  d&* 
vons-nous  donc  aspirer ,  qu'i^  faire  une  grand* 
famille  ». 

»  Trente  mille  personnes  sont  yi^ies  de  foîi 
d'intérêt  et  de  prospérité,  à  Genève;  les  liens 
moraux  ne  sont-ils  pas  de  nature  à  embrassef 
également  une  société  plus  nombreuse  î  Les 
vues  morales  ne  doivent  -  elles  pas  toujours 
diriger  le  législateur  ?  La  loi  que  je  vûus  pro- 
pose est  une  loi  politique,  elle  a  plus  de  latir 
tude  qu'une  loi  purement  civile  ;  et  il  est 
convenable- d'exiger  pour  la  représentation 
politique ,  quelque  chose  de  plus  que  cette 
probité  vulgaire  qui  suait  peur  échapper  aux 


l 


tribunaux.  '.  i  pure  e 

simple  de  l'article  c       *ai  proposé,  »  ^ 

L'article  II  fùl  pté,  sauf  rédaction,  àatfi 
Iss termes  suivons: 

tf  Ltxclusion   aura   litu  conirt   la  tnpa. 
Autres  pcrsonnts   qhï   Ttcicndrant  Ut    h'uni  4 
failli,  à  ^uclqiu  titre  que  ce  soit ,  sauf  les  enf^iU 
dotés  avuni  la  faillite.  » 
,    L'article  III  fut  aussi  adopté  sauf  rédaction. 
M.    Mirabeau. 

»  Pendant  que  vous  vous  cccupei  des  cou- 
dions à  exiger  pour  être  életieur  ou  éltglble, 
je  vous  propose  de  consacrer  utae  idée  «jià 
pi'a  paru  très-simple  et  trés-noùle,  et  que  je 
trouve  indiquée  dan»  un  écrit  piibl:é  récem- 
ment par  un  de  nos  collègues  (i).  Il  propose 
d'attribuer  aux  assemblées  primaires  la  fonc* 
lion  d'inscrire  solcmnellement  les  h^minef 
qui  auront  atteint  l'âge  de  ii  ans,  sur  I^ 
tableau  des  citoyens,  et  c'est  ce  qu'il  appelle 
rincription  civique  ». 

»  Ce  n'est  point  le  moment  d'entrer  daiU 
cette  question  vaste  et  profonde  d'une  éâsn 


l  CO  ^-  ''^t'bé  Skyes. 
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eîtfeptî<5n' civique,  réclamée  aujbufcnfiiS  pat  toits 
"  &s   hommes  éclairés,  et   dont  ^o^3   devons 
4'exemple  à  l'Europe,  Il  suffit  à  mon.  but  de 
fVOus  rappeler  qu'il  est  important  de.montrer 
^  â    la  jeunesse,    les  rapports  qu'elle  soutient 
.    avec  la  patrie ,  de  se  saisir  de  bonne  heiu  e 
des   mouvemens  du    cœur  humain  pour  les 
'diriger   au    bien  général  ,   et  d'attacher  aux 
jpremières  '  affections  de  rhomniev,.le&  anneaux 
de  cette  chaîne  qui  doit  lier  toute; son  exis- 
tence à  l'obéissancig  des  loix  et  aux  devoirs 
du  citoyen.  Je  n'aii^esoin  que  d'énoncer  oçtte 
vérité.  La  patrie  ,  en  revêtant  d'un.caractèfe 
^e  sôlemnité  l'-adoption  de  ses  enfiins ,  imprime 
-plus  profondément  dans  ^eur  cœur ,  le  prix 
de  ses  bienfaits  et  la  force  de  leurs  obliga- 
tions >K  .  -^  .1. 

V 

»  L'idée  d'une  inscription  civique  n'est  pas 
nouille  ;  je  la  crois  même  aussi  ajicienne 
<jue  les  constitutions  des  peuples  libres.  Les 
Athéniens  en  particulier,  qui  avaient  si  iûen 
connu  tout  le  parti  qu'on  peut  tirer  des  for- 
ces morales  de  l'homme ,  avoient  réglé  par 
une  loi  que  les  jeunes  gens,  après  un  service 
militaire  de  d^ux  années  ,  espèce  de  noviciat 
oîi  tous  étoient  égaux,  où  tous  apprenoient 
â  porter  docilement  le  joug  de  la  subordina- 
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l'âge  de  fiiH 
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tïon  légal*,  étoicnt  inscrits  i  l'a 
ans  sur  le  rôle  de  ciioyens.  C'cioit  pour  l«t 
familles  et  poiir  les  tribus  une  riJjouissanca 
publique  ;  et  pour  les  nouveaux  citoywis 
c'ctoir  un  grand  jour  ;  ils  juroicnt  aux  pied» 
<les  autels,  de  vivre  et  de  mourir  pour  Id 
loix  de  la  patrie.  Les  effets  de  ces  institu- 
tions ne  sont  bien  sentis  que  par  ceux  qui 
ont  étudié  les  véritables  prises  du  cœur  humain] 
ils  savent  qu'il  est  plus  important  de  donner 
'aux  hommes  des  mœurs  et  des  habitudes ,. 
que  des  loix  et  des  tribunaux.  La  langue  dtt 
signes  est  la  vraie  langue  des  législateurs. 
"Tracer  une  constitution ,  c'est  peu  de  chose; 
le  grand  art  est  d'approprier  les  hommes  i 
la  loi  qu'ils  doivent  chérir  ». 

»  Si  vous  consacrez  le  -projet  que  je  vouï 
propose  ,  vous  pourrez  vous  en  servir  dans  I« 
code  pénal ,  en  déterminant  qu'une  des  peinei' 
'les  plus  graves  pour  les  tantes  d«  la  jeunesse^' 
sera  la  suî^îension  de  son  droit  à  Vinscriptim 
civ'njiity  et  l'humiliation  d'un  retard  pour  deux, 
trois  ou  même  cinq  années.  Une  peine  de  celte 
nature  est  heureusement  assortie  aux  errei 
de  cet  âge ,  plutôt  frivol  que  corroii)pu< 
qu'il  ne  faut  ni  flétrir  ,  comme  on  l'a  èài. 
trop  long-tems  ,  par  des  punitions  aibitnùrei. 


'(107) 

Jk  Idkser  sanS'freia  ,  comme  U  arHv^e  llUssiq; 
iiand  ies  loix:  spnt  trop  rigouréusç^cjQu'ooi 
^ag^ne  combien  ^  dans  Tâgç  de  Témulation  ^ 
i.  lerreuç  d'une  exclusion  publique  agi^pit 
vec  énergie ,  et  confinent  elle  feroit  de  l^édu^ 
ition  le  premier  intérêt  des  famil|es.  Si  l^ 
unition  qui  résulteroit  de  ce  retard  .parçi^ 
oit  un  jour  trop  sévère ,  ce  sexpit  im^ran4ç 
reuye  de^  la  )}onté  de  notre  constitutio^ii 
içUitique  ;  vous  aiiri^z-jen4u  Tétat  de  citpjreçi 
i  honorable ,  qu'il  seroit  Revenu  la  prei^ière 
l^  ambitions  ». 

H  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  qu'il  ser^ 
nécessaire  de  donner  à  cette  adoption  (le  la 
patrie  une  grande  soleiftait^  ;  mais  je  le  durai  : 
iroilà  les  fêtes  qui  conviennent  désormais  à 
m  peuple  libre;  voilà  les  cérémonies  patrio- 
iques  ,  et  par  conséquent  religieuses  ,  qui 
bivent  rappeler  aux  honimes  d'une  manière 
datante ,  leurs  droits  et  leurs  devoirs.  Totft 

parlera  d'égalité  ;  toutes  les  distinctfops 
effaceront  devant  le  caractère  de  citoyen  • 
n  ne  verra  que  les  loix  et  la  patrie.  Je 
îsirerois  que  ce  serment ,  rendu  plus  auguste 
ar  un  grand  concours  de  témoins ,  fïit  le 
iul    auquel   un    citoyen   François   put  être 

V  2 
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•ppeUë  :  il  embrasse  tout,  et  en  demanda 
On'  rfirtre  »  c'est  supposer  un  parjure  ». 
.'■»»  Jeprbpose  donc  le  décret  suivant: 
-  i^VAssemhUe  nationale  décrire  ^  qu'aprhs  torpt- 
niiation  des  municipa/îtéf  ,  les  assemblées  prU 
maihs  ■  seront  chargces  Je  former  un  tableau 
citoyens  t  et  J'y  inscrire  à  un  Jour  marqué,  /mi 
wdrt  i^dgt ,  tous  les  citoyens  qui  auront  atttiK 
'/dgt  de  ar  ans,  après  leur  avoir  fait  ptittf 
■ierment  de  fidélité  aux  loix  de  tEtat  et  ait  n 
Et  nul  né  pourra  être  ni  iUcteur  ni  iligihtt  daa 
les  assemblées  primaires  ,  ^u'il  n  ait  été  inscrit  i 
Ht  takltaà  x. 

'■'  Cette  proposition  tut  adoptée  ,   pour  aîi 
'dire ,  par  ncclamution. 

Séance  du  jo, 

La  veille  ,  avoit  été  rendu ,  contre  IV 
de  M.  Mirabeau ,  le  décret  suivant  : 

Pour  être  éltgthle  dux  assemblées  naiionaUs 
il  faudra  payer  une  contribution  directe^  é^ttî) 
lente  à  un    marc  d'argent  ,  et  posséder  une  f 
priéti  territoriale  quelconque. 
y  Âufour£hui  ,     est    reprise-  la    motion 
M.   Mirabeau  ,    relative  à  la  non  - 
<ïii  clergé- 


!  ,  (  309  ) 

-MM.  le  et       irabeau  le  jeune,  sont 

les  premiers  entendus.  Tous  deux  concluenl 
à  ce  qu'elle  soit  rejet* 


M,      MlRABEA-U. 

Mess  ieurs  , 


.)-.«!- 


»  Lorsqu'une  grande  lion  est  assemblée  , 
et  qu'elle  examine  une  questi  qui  intéresse 
une  grande  partie  de  st  ?s,  une  classe 

entière  de  la  société,  et  une  classe  infiniment 
ïespectable  ;  lorsque  tte  question  paroîl 
tenir  tout-ù-la-fois  aux  n  es  inviolables  de 
la  propriété  ,  au  culte  blic  ,  à  Tordre  poli- 
tique ,  et  aux  premiers  tbndemens  de  l'ordre 
social ,  il  importe  de  la  traiter  a.vec  une  reli- 
gieuse lenteur  ,  de  la  discuter  avec  une  scru- 
puleuse sagesse  ,  de  la  considérer  sur -tout  , 
pour  s'exemplT  même  du  soupçon  d'erreur», 
sous  ses  rapports  les  plus  étendus». 

n  La  question  de  la  propriété  des  biens  du 
clergé'  est  certainement  de  ce  nombre.  Une 
fouie  de  membres  l'ont  déjà  disculée  avec  * 
une  solemnité  digne  de  son  importance.  Je 
ne  crois  pas  cependant  qu'elle  soit  encore, 
épuisée  ». 

M  Les  uns    ne  l'ont  coiisioérée  qtie    relati:^ 


bernent      1 
^elque  < 

pas  p'our  décn 
appartiennent 
par  ••  U  vtoltr 
partie  de  ses  t 
n*y  a  d'utile  q      ( 
rement  nous  Sdn 
»  Les  autres  o 
Toit  sur  le  crédit 
â  été  proposé  , 
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encore.  Messieurs,  de  penser  que    ce  nioti  II 

ffit  suffisant ,  si  la  déclaration  que  l'on  vou  li 

propose  n'étoit  destince  qu'A  sanctionner  uni  ï 

usurpation.  Le  véritable  crédit   n'est  que  !i  i 

résultat  de  tous  les  genres  de  confiance  ,  *  ^ 

nulle  confiance  ne  pourrolt  être    durable  i  |l 

oîi  la  violation  d'xme  seule  ,  mais  d'uAe  i»  ï 
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lidence  éternelle  qui  veille  sur  lés  peuples 
K.  sur  les  rois.  Aussi  n'e^t-ce  pas  uniquement 
Kms  ce  point  de  vue  que  je  vais  envisager  U 
bême  question».  *, 

t  »  Ceux  -  ci  ne  Tout  traitée  ique  dans  ses 
Aipports  avec  les  corps  politiques ,  qii^  la 
loi  seule  fait  naître  ,  que 'la  loi  «seule  détruit; 
Kt  qui,  liés  par  cela  même  à  toutes  les  viçisr 
litudes  de  la  législation  ;  ne  peuvent  avQÎr 
les  propriétés  assurées ,  lorsque  |eur  exis- 
tence même  ne  Tjest  pas.  Mais  cette  con$i- 
lératioil  laisse  encore  incertain  le  point  de 
lavoir  si ,  même  en  dissolvant  le  corps  du 
:]^rgé  pour  le  réduire  à  sei  premiers  élémens^ 
>ôur  n'en  former  qu'une  collection  d'individus 
ît  de  citoyens ,  les  biens  de  l'église  ne  peu*- 
rent  pas  être  regardés  comme  des  propriétés 
particulières  ».  .  -  . 

»  Ceux-là  ont  discuté  plus  directement  la 
jiiestion  de  la  propriété  ;  mais  en  observant 
jue  celui  qui  possède  à  ce  titre,  a  le  droit 
ie  disposer  et  de  transmettre,  tandis  qu'au- 
cun ecclésiastique  ne  peut  vendre  ;  que  le 
clergé  ,  même  en  corps ,  ne  peut  aliéner  ;  et 
que  si  des  individus  possèdent  des  richesses , 
nul  d'entr'eux  ,  du  moins  dans  l'ordre  des 
loix  ,  n'a  le   droit   d^en  hériter  :    ils   n'ont 
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|)rut-Ëtr«  pal  sentt  que  le  principe,  qiiî  ne^ 
toviTcs  Ici  propriété^  sous  la  sauve-garde  de 
la  l'fti  publique: ,  \!oit  s*L-tondre  à  tout  ce  dont 
lin  citoyen  ■  le  cliait  de  jouir  ,  er  que  soifl 
ce  rapport  f  la  possL'ssion  est  aussi  un  droit 
et  la  jouissance  une  propriété  sociale  >». 

»  Enfin  ,  d'jiitr(?s  ont  discuté  la  mSnte 
question  ,  en  distinguant  diffërcnics  classes 
de  biens  ecclc^iastiques  ;  ils  ont  tâché  à» 
montrer  qu'il  n'est  aucune  espèce  de 
biens,  à  laquelle  le  nom  de  propriété  puisse 
convenir.  Mais  ils  n'ont  peut-être  pas  asse» 
examiné  si  les  fondations  ne  dévoient  pas 
continuer  d'exister  ,  par  cela  seul  que  ^ 
sont  des  ■  fondations  ,  et  qu'en  suivant  les 
règles  de  nos  loîx  civiles,  leurs  auteurs  ont 
pu  librtsienl  disposer  de  leur  fortune  ,  et 
faire  des   ioix  dans  l'dvenir  ». 

t*  C'est  ,  Mi;ssieurs  ,  sous  ce  dernier  rap- 
port que  je  traiterai  la  même  question.  Oa 
vous  a  dtjà  cité  sur  cet:e  matière  ,  l'opinion 
d'un  des  plus  grands  hommes  d'état  qu'ai 
produit  ces  tenis  modernes.  Je  ne  puis 
l'approuver  entièrement ,  ni  la  combattre, 
mais  je  crois  devoir  commencer  par  la 
pek-r  >'. 

t*.  Il  n'y  a  aucun  doute  ,  disoit-il  ,  s 
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Hkoit  incontestable  qu'ont  le  gouvernement., 
îbns  Tordre,  civil ,  le  gouver^nement  et  Téglise 
dans  Tordre  de  la  religion ,  de  disposer  des 
fondations  anciennes ,  d'en  diriger  les  fonds  à 
.r  de -nouveaux  objets,  ou    mieux  encore   de 
f  les  supprimer  tçutrà-fait.  L'utilité  publiquç^ 
:  est  la  loi  suprême ,  et  ne  doit  être  balancée 
.  ni  par  un^  respect  superstitieux  pour  ce  qu'on 
:    appelle  intention  des  fondateurs ,  comme  si 
des  particuliers  ignorans  et  bornés  avoient  eu 
le  droit  d'enchaîner   à  leur   volonté   capri- 
cieuse les   générations    qui    n'étoient   point 
encore ,  ni  par  la  crainte  de  blesser  les  droits 
.  prétendus   de  certains   corps  ,  comme  si   les 
corps    particuliers    avoient   quelques    droits 
.    vis-à-vis  de   l'Etat.   Les  citoyens  ont  des 
-  droits  et  des  droits  sacrés  pour  le  corps  même 
de  la   société  :  ils  existent  indépendamment 
d'elle }  ils  en  sont  les  élémens  nécessaires  ;  et 
ils  n'y  entrent  que  pour  se  mettre  avec  tous 
les  droits  sous  la  protection  de  ces  mêmes 
loix   auxquelles    ils    sacrifient    leur    liberté. 
Mais  les   corps  particuliers  n'existent  point 
ni  par  eux-mêmes  ni  pour  eux  :  ils  ont  été 

« 

formés  par  la  société,  et  ils  doivent  cesser 

d'être  au  moment  oîi  ils  cessent  d*être  utiles» 

^Concluons  qu'aucun  ouvrage  des  hommes  n'est 
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nu  pour  Hminonalité.  Puisque  les  fondl- 
titjns ,  toujoii»  multipliées  par  ta  vaniti , 
absorberoient  à  la  longue  tous  les  tbmU  et 
toutes  les  propricics  particulicrts  ,  il  faut 
bien  qu'on  puisse  à  b  tîn  la  détruire.  Si  tous 
lès  hommes  qni  onl  vécu  avoient  eu  an 
tombeau,  il  auroit  bien  t'alhi,  pour  trouver 
des  terres  à  cultiver  ,  renverser  ces  monu- 
ttcas  stériles  ,  et  remuer  les  cendres  de» 
morts  pour  noitrrir  tes  vivans  •». 

»  Pour  moi.  Messieurs,  je  distingue  trois 
sortes  de  fondations  :  celles  qui  ont  été  faites 
par  nos  rois,  celles  qui  sont  l'ouvrage  de» 
corps    et    des    aggrég^itions    politiques  ,    tt  1 
celles  des  simples   particuliers  >k 

•»  Les  fondations  de  nos  rois  n'ont  pn  être 
fhites  qu'au  nom  de  la  nation  ;  démembre- 
ment du  domaine  de  l'Etat  ,  ou  emploi  de 
revenu  public,  et  des  impôts  payés  par  les' 
peuples.  Voilà  par  quelle  espèce  de  biens 
ils  s'acquittèrent  d'un  grand  devoir  ,  et  cep^ 
tainement  la  plus  grande  partie  des  biens  de 
l'église  n'ont  point  eu  d'autre  origine.  Or  ^ 
outre  que  les  rois  ne  sont  que  les  orgtnei 
des  peuples,  outre  que  les  nations  sont  hérf 
ditaires  des  rods ,  qu'elles  peiiverjt  reprendrt, 
*out  ce  que  ceux-ci  ont  aliéné,  et  qa*elî* 
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ne  sont  aucunement  liées  par  ces  augustes 
mandataires  de  leurs  pouvoirs,  il  est  de  plus 
évident  que  les  rois  n'ont  point  doté  Ira 
églises  dans  le  même  sens  qu'ils    ont  enricîû  ,  :< ., 

la  noblesse  ,  et  qu'ils  n'ont   voulu  pourvoir  .  _. 

qu'à  une  dépense  puljlique.  Comme  chréîiens  .'"'■' 

et  chefs  de    l'Etat,  ils  doivent  l'exemple  de  '  •- 

leur  piété  ;  mais  c'est  comme  rois  ,  sans  doute  ,  ^ 

que  leur  pitié  a  été  si  libérale  ».  '  i^ 

w  On  a  6é'\k  dit  que  la  nation  avoit  le  droit  ^.    mtt 

de  reprendre  les    domaines  de  la    couronne  ,  :  ■  _ 

par  cela  seul  ,   que  ,   dans  le  principe  ,   ces  .  ■^I 

biens    ne    furent   consacrés   qu'aux   dépenses 
communes  de  la    royauté.    Pourquoi  donc  la        "^    ■ 
nation  ne  pourroit-elle  pas  se  déclarer  pro- 
priétaire de  ses  propres  biens,  donnés  en  son 
nom  pour  le  service  de  l'église?  Les  rois  ont  ^ 

des  vertus  privées;  mais  leur  justice  et  leurs 
bienfaitsappartiennent  uniquement  à  la  nation»*. 

»  Ce  que  je  viens  de  dire  des  fondations 
des  rots,  je  puis  le  dire  éualement  de  celles 
qui  furent  l'ouvrage  des  aggrcgations   politî-  ■' 

ques.  C'est  de  leur  réimion  que*  la  nation  se 
trouve  fotmée  ,  et  elles  sont  solidaires  en- 
tr'elles ,  puisque  chacune  doit  en  partie  ce 
que  la  nation  doit  en  corps.  Or ,  s'il  est  vrai 
que  l'Etat  doit  à  chacun  de  ses  membres  les 
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M  Qu'ont  fait  les  aggrégatîons  politiques 
lorsqu'elles  ont  bâti  des  temples ,  lorsqu'ellèl 
ont  fondé  des  églises  }  Elles  n'ont  payé  que' 
leur  portion  d'une  dette  commune  ;  elles 
n'ont  acquitté  que  leur  contingent  d'une 
charge  nationale  ;  leur  piété  a  pu  devancer 
un  plan  plus  uniforme  de  contribution  ;  mais 
elle  n'a  pu  priver  la  nation  du  droit  de  l'établir. 
Toutes  les  fondations  de  ce  genre  sont  donc 
aussi ,  comme  celles  de  nos  rois ,  le  véritable 
ouvrage,  c'est-à-dire,  la  véritable  propriété 
de  l'Etat  ». 

»  Quant  aux  biens  <\w  dérivent  des  fon- 
dations faites  par  de  simples  particuliers  ,  il 
est  également  facile  de  djmontrer  qu'en  se 
les  .appropriant,  sous  la  condition  inviolable 
d'en  remplir  les  charges ,  la  nation  ne  porte 
aucune  atteinte  au  droit  de  propriété  »_  ni  i 


f(3T) 
volonlc  UC3  iOimu  «urs  ,  telle  qu'il  feut  b 
supposer  dans  l'ortlre      :s  loixw. 

»  En  effet  ,  Mess'  'urs',  qu'est-ce  que  h 
propriété  en  général  ?  Cest  le  droit  que  toui 
ont  donné  i  un  seul  de  posséder  exclusive 
ment  une  chose  à  laqi  elle ,  dans  l'état  naturel , 
tous  avoient  un  droit  égal  ;  et  d'après  cette 
définition  générale  ,  c  est-ce  qu'une  propriété 
particulière  ?  C'est  i  bien  acquis  en  Yertv 
des  loix  ».  .  , 

»'  Je  reviens  sur  ce  principe  ,  parce  qu'un 
honorable  membre  c  i  a  parlé,  il  y  a  queU 
qiies  jours  ,  Jur  la  me  question  ,  ne  l*i 
peut-être  pas  posée  aussi  exactement  que  le* 
autres  vérités  dont  il  a  si  habilement  déve- 
loppé les  principes  <  les  conséquences.  Oui, 
Messieurs,  c'est  la  I  seule  qui  constitue  la 
propriété,  parce  qu'il  n'y  a  que  la  volonté 
publique  qui  puisse  -  -er  la  renonciation  de 
tous ,  et  donner  un  re  comme  un  garant 
à   la  jouissance  d'un       .il  n. 

«  Si  l'on  se  place  hors  de  la  loi,  que  dé* 
couvre-t-on  ?  » 

M  Ou  tous  possèdent,  et  dès- lors  rien  n'étant 
propre  à  im  seul,  il  n'y  a  point  de  propriété». 
-  «  Ou  il  y  a  usurpation ,  et  l'usurpation  h'«j* 
pas  lia  titre  ». 
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«  Oit  la  possfàision  ii'ost  ^iie  physiqufl  tt 
matcrielle  »  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi  ^ 
éans  ce  cas  aucune   loi  ne  garantissant  ui 
fçlle  po^essîon,  on  ne  sauroii  la  consîdci 
comme  une  propriété  civile». 

«  Telles  sont ,  Messieurs  ,  les  foûdatiooï 
ecclésiastiques.  Avicune  loi  nationale  n'a  comr 
tïtué  le  clergé;  un  corps  permanent  dans  l'était 
Aucune  loi  n'a  privé  la  nation  du  droit  d'esa' 
miner  s'il  convient  qne  les  ministres  de  sa  re? 
ligioD  forment  une  agrégation  politique,  exis- 
tante par  elle-mime,  capable  d'acquérir  et 
|»osséder  ». 

M  Or,  de -là  naissent  encore  deux  coa 
quences.  La  premicrc ,  c'est  que  le  clergé  ^ef 
acceptant  cp$  fond.monï,  «i  dû  s'attendre 
la  nation  pourroit  un  joitr  détruire  cette  i 
tence, commune  ei  politique,  Sicns  laquelle^ 
ne  peut  rien  posséder.  La  seconde ,  c'est  tM 
tout  fondateur  a  dii  prévoir  également  qu'il 
poiivoit  nuire  au  droit  de  la  nation  ;  que  1| 
clergé  pourroit  cesser  d'être  un  jour  dans  l'éutl 
que  la  collection  des  officiers  du  culte  n'aur<ùl 
plus  alors  ni  propriété  distincte,  ni  adminis- 
tration séparée  j  et  qu'ainsi  aucune  loi  ne  ga- 
rantissoit  la  perpétuité  des  fondations  dam  It 
tonne  précisç  qu'elles  étoîent  établie;  », 


^ .  Prenez  gar^  t  Messiçt^s  i.  qwP:  si.Toti, 
acUnetttez  pas  les  princ^es ,  tous  vos  décrets 
IF  les  biens  de  la  noblesse ,  Sur  la  .CçatribiH 
on  proportionnelle ,  et  sitr  r{il>Qlit>on-iie  ses 
'ivilèges,  ne  seroient  plus  qae  de  Vaines  loix. 
M-sque  vous  avez  cru  que  vOS'^éçrets  sur  ces 
iportaates  questions  ne  portoientipoint  at- 
inte  au  droit  de  propriété ,  vQl».,avei  été. 
hdés  sur  ceque'ce  nom,ne  CQtiveriott  point  à 
•s  prérogatives  ,  et  à  deS'  exemptions  'que  la 
î  n'avoij:  point  sanctionnées  ^  Ou  qile  Tin- 
rêt  public  étoii  forcé ;de.détruirBi  Or,  le$ 
êmes  principes  ne  s'appliquent-ils  pas  aux 
•ndations  particulières -de  l'église  ?>» 
f*  Si  vous  pensez  que  des  fondateurs,  c'est- 
■dire,  de  si;np]es  citoyens^  en  donnant  leùn 
icns  au  clergé, '.et  le  clergé,  en  les  recevant, 
it  pu  créer  un  corpsf  dans  t'étaf,  lui  donner 
■capacité  d'aCquérir ,  priver  la  nation  du  droit 
e  la  dissoudre ,  la  forcer  d'admettre -dans  son 
lin  f  comme  propriétaire  ,  un  grand*  corps  à 
ui ,  tant  de  sources  de  crédit  donnent  déjà 
int  de  puissance}  al^^s  respeciex  la  pl^priét^ 
u  clergé}  le'déoretque  jeprdposeypotteroif 
tteinte>».     ^  -,,.;■: 

.  t*  Mais   sJi,  toal^ré  les  fondations  particu- 
les ,  laAUi|0#  est  restée  dans  tous  ses  droits^ 
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iî  vous  pouvei  déclarer  que  le  clergé  n'est  pa^ 

•imortlre,  que  le  clergé  n'est  pas  un  corpsv 

que  le  clergé,  dans  iine  nation  bien  organisée, 

■  -ne  doit  pas  être  propricinïre,  il  suit  de  U  qufc 

sa  possession  n'éioit  que  précaire  et  rnomen» 

^iinée;  que  ses  biens  n'ont  jamais  été  une  vi- 
TÏtable  propriété;  qu'en  les  acceptant  des  fon- 
dateurs ,  c'est  pour  la  religion ,  les  pauvres, 
'  et  le  service  des  autels,  qu'ils  les  a  reçus,  et 

'que'  l'intention  de  ceux  qui  ont  donné  les 
biens  à  l'église  ne  sera  pas  trompée  ,  puisqu'ils 
ont  dû  prévoir  que  l'administrntion  de  Cîï 
biens  passcroit  en  d'autres  mains  si  la  nation 
rentroit  dans  ses  droits.  « 
'  «  Je  pounois  considérer  la   propriété  des 

rljens  ecclésiastiques  sous  une  foule  d'autr» 
rapports ,  si  la  question  n'étoit  pas  déjà  suffi- 
samment éclaircie.t 

"  '  w  Je  pourrois  dire  que  l'ecclésiastioiie  n'eil 

ipas  même  usufruitier;  mais  simplement  di> 
pensateur.  J'ajouterois ,  si  on  pouvoit  pre* 
crire  contre  les  nations,  que  les  possesseuA 
de  la  plus  grande  partie  des  biens  d'église  ayani 
été  depuis  un  tems  immémorial  à  la  nomina- 
tion du  Roi ,  l:i  nation  n'a  cessé  de  conservfl 
par\on  chet",  les  droits  qu'elle  a  toujoiin  efl 

^ir  la  propriété  de  ces  mêmes  biensV. 
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^>3^  ^  Je  dirois  encore  que  si  les  biens  de  Téglisé 

tont> consacrés  au  culte  public,  les  temples  et 

-   les  autels  appartiennent  k  la  société ,  et  non 

".,  ^int  à  leurs  ministres;  que  s'ils  sQnt  destinés 

aux  pauvres ,  les  pauvres  et  leurs  maux  appar- 

■  tiennefit  à  Tétat  ;  que  s'ils  sont  employés  à  la 
subsistance  fjes  prêtres,  toutes  les  classes  de 
la  société  peuvent  offrir  des  ministres  au  sa- 
cerdoce ». 

et  Je  remarquerois  que  tous  les  membres  du 

clergé  sont  des  officiers  de  Tétat  ;  que  le  ser- 

.  vice  des  autels  est  une  fonction  publique ,  et 

.que  la  religion  appartenant  à  tous,  il  faut  par 

cela  seul,  que  ses  ministres  soient  à  la  solde 

de  la  nation,  comme  le  magistrat  qui  juge  au 

-nom  de  la  loi ,  comme  le  soldat  qui  défend  au 

«oin  de  tous,  des  propriétés  communes  ». 

«  Je  conclurois  de  ce  principe,  que   si  le 

■  Vierge  n'a  voit  point  de  revenu,  l'état  seroit 
obligé dy  suppléer;  or,  certainement  un  bien 
<jui  ne  sert  qu'à  payer  nos  dettes  est  à  nous  ». 
-    ^  Je  conclurois  encore  que  le  clergé  n'a  pii 

•  acquérir  des  biens,  qu'à  la  décharge  de  l'état, 
puisqu'en  les  donnant ,  les  fondateurs  ont  fait , 
•ce  qu'à  leur  place  ,   ce  qu'à  leur  défaut  la 

.    nation  auroit  dû  faire  ». 

4<  Je  dirois  que  si  les  réflexions  que  je  viens 
♦  Tome  IL  X 
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'it  présenter ,  conviennent  parfaitement  am 
biens  dunncs  par  des  tondaleurs,  elles  doivent 
«'appliquer  à  plus  forte  raison  aux  biens  ac- 
<juis  par  les  ecclésiastiques  eux-mcmes,  parle 
produit  des  biens  de  IVglUe;  le  mandataire 
ne  pouvant  acquérir  que  pour  ion  mandat,  et 
la  violation  de  la  volonté  des  fondateurs ,  ne 
pouvant  pas  donner  des  droits  plus  réels  que 
Cette  volonté  même  ". 

M  Je  ierois  observer  que,  quoique  le  sacer- 
doce parmi  nous  ne  soit  point  uni  à  l'empire, 
la  religion  doit  ct^pendant  se  Confondre  avec 
lui;  s'il  prospère  pour  elle,  il  est  prêtait 
tléfendre.  Eh  1  que  deviendrait  la  religion,  sî 
J'état  venoil  k  succomter  1  Les  grandes  cala- 
mités d'un  peuple  seroient-elles  donc  étran- 
gères à  ces  ministres  de  paix  et  de  charité ,  qui 
demandent  tous  les  jours  à  l'Être  Suprême  de 
bénir  un  peuple  fidèle  ?  Le  clergé  conserveroit- 
îl  ses  biens,  si  l'état  ne  pouvoit  plus  défendre 
ceux  des  autres  citoyens?  Respccteroit-on  let 
prétendues  propriétés,  si  toutes  les  autres  dé- 
voient être  violées  »? 

«  Je  diroisj  jamais  le  corps  de  marine  ne 
s'est  approprié  les  vaisseaux  que  les  peuples 
ont  fait  construire  pour  l^i  défense  de  l'étut 
iamals  dam  noi  mceurs  actuelles  ,  une  arinéo 
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;■  les  agens  du  fisc  k 
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essieurs,  voulu  montrer? 

ost  qu^l  est ,  et  qu'il  doit 
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«  Je  dirois  à  ceux  qui  s'obstineroient  à  p 
garder  comme  une  institution  utile  à  la  société, 
celle  d'un  clergé  propriétaire  ,  de  vouloir  bien 
examiner  si  «  dans  des  pays  voisins  du  nôtre, 
les  officiers  du  culte  sont  moins  respectés, 
pour  n'être  pas  propriétaires  ;  s'ils  obtiennent 
et  s'ils  méritent  moins  de  confiance;  si  leuri 
mœurs  sont  moins  pures,  leurs  lumières  moins 
étendues,  leur  influence  sur  le  peuple  moins 
active,  je  dirois  presque  moins  bienfaisante  et 
moins  salutaire.  Ce  n'est  point ,  on  le  sent 
bien  ,  ni  notre  religion  sainte,  ni  nos  divins 
préceptes ,  que  je  cherche  à  comparer  avec  des 
erreurs;  je  ne  parle  que  de  ces  hommes  ;  je  ne 
considère  les  officiers  du  culte ,  que  dans  leurs 
rapports  avec  la  société  civile  :  et  certes  , 
lorsque  je  m'exprime  ainsi  devant  {'tlite  du 
■clergé  de  France,  devant  ces  pasteurs  citoyens 
qui  nous  ont  secondés  par  tant  d'efforts,  qui 
nous  ont  édifiés  par  tant  de  sacrifices,  je  suis 
bien  assuré  que  nulle  fausse  interprétation  nç 
pervertira  mas  intentions  ni  mes  sentimens  ». 

«  3e  reviens  maintenant  sur  mes  pas.  Qu'ai- 
-je  prouvé ,  Messieurs  ,  par  les  détails  dans  le*- 
■quels  je  suis  entré  »  } 

M  Uon  objet  n'a  point  été  de  montrer  que 
le  clergé  dût  être  déppuillé  de  ses  biens ,  ai 


que  d'autres  citoyens ,  ni  que  des  acquéreurr 
dussent  être  mis  à  sa  place  ».  '  ^' 

5t  Je    n'ai  pas  non  plus    entendu   soutenir 
que  les  créanciers  de  Tétat  dussent  être  payés^ 
[.  par  les  biens  du  clergé ,  puisqu'il  n'y  a  pas  dt 
dette  plus  sacrée  que  les  frais  du,  culte ,  l'en-* 
tretien  des  temples,  et  les  aumônes  des  pau- 
vres ». 

u  Je  n'ai  pas  voulu  dire  non  plus  ,  qu'il 
fallût  priver  les  ecclésiastiques  de  l'adminis- 
tration des  biens  et  des  revenus  dont  le  pro- 
duit doit  leur  être  assuré.  Eh  !  quel  intérêt 
aiu-ions-nous  à  substituer  les  agens  du  fisc  à 
des  économes  fidèles,  et  des  mains  toujours 
pures  à  des  mains  si  souvent  suspectes  »  ? 

«  Qu'ai-je  donc.  Messieurs,  voulu  montrer^ 
Une  seule  chose  :  c'est  qu'il  est ,  et  qu'il  doit 
être  de  principe ,  que  toute  nation  est  seule 
et  véritable  propriétaire  des  biens  de  son 
clerg.é.  Je  ne  vous  ai  demandé  que  de  con- 
sacrer ce  principe,  parce  que  ce  sont  les  cr- 
'reurs  ouïes  vérités  qui  perdent  ou  qui  sauvent 
les  nations*  Mais  en  même  tems  ,  afin  que 
personne  ne  pût  douter  de  la  générosité  de  la 
nation  françoise  envers  la  portion  la  plu5. 
nécessaire  et  la  plus  respectée  de  ses  memblcs^ 
j*ai  demandé  <ju'il  fût  décrété  qu'acun  curé  ^ 

X  5 
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taîrae  ceux  dfs  campagnes ,  n'auroieat  moiff-V 
de  douze  cent  livres  ». 

Ce  discours  iitt  vivement  applaudi ,  et  c«-  ' 
pendant  attaqué  le'mçmCnt  d'après,   comme 
4e  raison  ,  par  M.  l'abbé  Maury  ^  1  abb«  di 


i 
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1.  ^'  .'^  »  ■  I 

Séance  du  2. 

La  discussion  sur  la  motion  de  M.  Mirabeau 
fut  cominuée,  et  le  décret,  rédigé  par  l'au- 
teur de  la  motion,  rendu  en  ces  termes. 
M  L'assemblée  nationale  déclare  i» 
1*,  Que  totts  les  biens  ecclésiastiques  sont 
à  la  disposition  de  la  nation ,  à  la  charge  de 
pourvoir ,    d'une    manière  convenable ,   aux 
fraix  du  culte  ,  à  l'entretien  de  ses  ministres  , 
et  au  soulagement  des  pauvres,  sous  la  svix-    . 
veillance,  et  d'après  les  instructions  des  pro- 
vinces. » 

l'.Que,  dans lesdisposi lions  à  faire  pour  sub- 
venir à  l'entretien  des  ministres  de  la  religion, 
il  ne  puisse  être  assuré  à  la  dotation  d'aucunes 
cures,  moins  de  iiooliv.  par  année,  non  com- 
pris le  logement  et  les  jardins  en  dépendans.  » 
Dans  la  même  séance ,  et  avant  la  pronon- 
ciation du  décret,  M.  Mirabeau  avott  demandé 
la  parole,  et  n'avoit  pas  insisté  pour  l'obte- 
nir, afin  de  ne  pas  retarder  le  jugement  du 
grand  procès  qui  occupoit  l'assemblée,  depuï; 
plusieur  jours.  ^ 

S'il  eût  pu  parler.  Voici  ce  qu'il  awoît  dît. 

X4 


s  o  a," 

LES   BIENS    ECCLÉSIASTIQUES, 

Qui  Revoit   être  prononcé  dam  la   séance   dit  i. 


^ 


,Vo 


'  ous  allex  décider  !me  grande  question. 
Elle  intéresse  la  religion  et  l'Etat  ;  la  nation 
et  l'Europe sontattentives,  et  nous  nous  sumnitîs 
arrêtés  jusqu'il  présent  à  de  frivoles ,  à-  de 
puériles  objections.  « 

M  C'est  moi ,  Messieurs ,  qui  ai  eu  l'honneur 
■de  vous  proposer  de  déclarer  que  la  nation  ert 
propriétaita  des  biens  du  cler;4é.  >» 

«  Ce  n'est  point  un  nouveau  droit  que  j'ai 
voulu  faire  acquérir  à  la  nation;  j'ai  seulement 
voulu  constater  celui  qu'elle  a,  qu'elle  i  ton- 
jour  eu,  qu'elle  aura  toujours;  et  j*ai  Jesiré 
que  cette  justice  lui  tut  rendue  ,  parce  qii* 
ce  (ont  les  principes  qui  sauvent  les  peuples, 
çt  les  erreurs  ;qui  les  déuuisent,  n 
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Supposez  qu'au  lieu  de  la  motion  q-je  )*ai 
! ,  je  vous  eusse  demandé  de  dèclarei  que 
Individus  sont  les  seuîs  elcmer-s  d\ins  so- 
!  quelconque,  peisoiuie  n*auroit  combattu 
rincipe.  m 

Si  je  vous  avois  proposé  de  décider  que 
ociétés  particulières ,  placées  dans  la  société 
raie  ,  rompent  l'unité  de  ses  principes  , 
quilibre  de  ses  forces  ,  pri-sonne  n'auroif 
>nnu  cette  grande  vérité.  » 
îi  je  vous  avais  dif  de  consacrer  ce  prin- 
■  que  les  grands  corps  politiques  sontdan- 
IX  dans  un  état ,  par  la  force  qui  résulte  de 
zoalition,  par  la  résistance  qui  naît  de 
intérêts ,  il  n'est  aucun  de  vous  pour  qui' 
nger  n'eût  été  sensible.  »  •         ' 

ii  je  vous  avois  transporté  à  l'époque  de 
;iété  naissante  ,  et  que  je  vous  eusse  de- 
é  s'il  étoil  pnident  de  laisser  établir  des 

,  de  regarder  ces  aggrégations  cômmt 
t  d'individus  dans  la  société,  de  leur  com- 
[uer  les  actions  civiles,  et  de  leur  per- 
ï  de  devenir  propriétaires  à  l'instar  des 
:ns,  qui  de  vous  n'auroit  pas  reconnu 
î  pareille  organisation  ne  pouvoit  être 
icieuse  ?  » 
i ,  vous  peignant  ensuite  le  clergé  tel  qu'il 
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est  avec  ses  forces  et  ses  richesses ,  avec 
luxe  et  sa  nornle,  avec  ton  crédit  et  sa, 
sance,  je  vous  avois  dit  :  croyez-vous  que 
le  clergé  n'étoit  pas  propriétaire  ,  la  relîj 
fut  moins  Siiinto  ,   ta  mor^^tle  publique  tnoiB 
pure  f  et  les  mœurs  du  cierge  moiiis  sévères? 

«  Pensez-vous  que  le  respect  du  peuple 
les  ministres  des  auti^ls  tût  moins  religieux 
ou  que  sa  confiance  en  eux  fut  moins  é\xn 
lée,  s'il  n'étoit  pUis  forcé  de  comparer  U 
l^ulence  avec  sa  misère,  leur  superflu  avecj 
besoioS}  et  ses  travaux:  avec  la  rapidité  de  1< 
fortune  ?  *»  ^ 

M  Vous  imaginci-vous  qu'il  soît  impossîb 
de  supposer  un  clergé  respectable ,  stipendiî 
par  l'état  comme  sa  magistrature ,  son  gou- 
vernement ,  son  armée,  et  même  comme 
rois,  ayant  des  revenus  et  non  des  propriétés 
dégagé  du  soin  des  affaires  terrestres  , 
assuré  d'une  existence  aussi  décente  que 
vent  le  comporter  ses  honorables  fonctions  Ai 

»Si  j'avois  continué  devons  dire;  nevoyi 
vous  pas  que  les  trdîs  quarts  du  clergé 
sont  réellement  que  les  stipendiés  des  aul 
membres  du  même  corps ,  et  qu'autant  vaut- 
qu'ils  le  soient  de  l'Etat  ?  ne  voyez-vous 
que  toutes  les  grandes  places  du  clergé 


Imomiit  p  et  qiffl  est  indîASre 

IW  cduî  qn  cm  est  F  et,  que  cette  nomî^ 
tlion  donne  mt  irven  e,  <m  des  posse^ 
m$  urrîtonales?  il  à  :  certamement  aucun 
k  c^  pnnci]>cs  que  ▼  i  n'eussiez  adopté*  ^ 
m  ^nfin,  Mesnears,  si  je.  vous  avois  dît  : 
I  clergé  convient  qn^  n'y  a  que  le  tiers  de 
|s  revenus  qui  lui  ^  le  ;  qu'un  tiers 

3it  £tre  conservé  à  l'entretien  des  tem-* 
les ,  et  un  autre  tiers  au  soulagement  des 
ilivres«  Etablissez  donc  trois  caisses  de  revenu 
I  ces  biens»  Déclarez  que  le  tiers  qui  sera 
ftiné  9UX  ministres  des  autels ,  sera  chargé  de 
kutes  les  dettes  du  clergé  ^  et  supportera  encore 
le  portion  proportionnelle  des  impôts.  >» 
«  $i  )e  vous  avois  dit  :  les  ministres  des 
itçls  ne  doivent  pas  même  avoir  le  tiers  des 
venus  de  l'église-,  parce  que  les  besoins  publics 
Qcquels  ces  biens  étoient  destinés ,  sont  beau-* 
iqi  moindres  que  dans  le  tems  oii  les  fon-« 
ions  ollt  été  &ites,  et  que  tandis  que  ces 
soins  ont  diminué  par  l'effet  inévitable  de  U 
ïtfection  sociale,  les  biens  se  sont  accrus  par 
:ffet  non  moins  inévitable  du  tems.  » 
«  Si  j'avois  ajouté ,  qu'il  ne  faut  pas  comi» 
endre  dans  le  tiers  des  biens  destinés  aux 
nistres  des  autels  |  les  domaines  que  les  ecdén 


siastiqiies  du  dss 

biens,  par  q  ce  p:  iduit  ne  leur  appart 
noit  point,  es  '     irs  propres  principa 

qu'ils  n*aurbient  ]  i  épargné  s'ils  s'étolë 
contentés  du  sïmp  rssaire  que  leur  a^cfl 

dent  les  canons  1'  ise  ,  et  que  c'est  à  ' 
nation  ,  protecfr  ï  ;  pauvres  et  du  cuit* 
^  surveiller  si  1<     Fo         ons  ont  été  remplies, 

«  Si  j'avois  (  c  tmment  le  clergé, 

puisplusd'uns  le,  agrîvélesbiens  de  l'égli 
d'une  dette  imi  nse,  en  empruntant  au  li* 
d'imposer ,  en  ne  payant  que  les  intérêts  i 
sa  contribution  annuelle,  au  Heu  de  payer  cetft 
contribution  sur  ses  revenus,  à  l'instar  de  toi 
les  autres  citoyens  ,  et  que  j'eusse  deman] 
qu'il  fût  forcé  d'aliéner  sur  le  tiers  qui  luiappal 
tient,  jusqu'à  la  concurrence  de  ses  dette». 
«Si  je  vousrfvois  dit:  <\ue  le  cierge  soit  q 
s'oitpropriétaireouqu'ilnele  soit  pas,  il  n'ent 
pas  moins  indispensable  de  distinguer  ses  poj 
sessions  légitimes  de  ses  usurpations  évidentes! 
une  foule  de  bénéfices  existent  sans  service 
un  grand  nombre  de  fondations  ne  sontps 
remplies,  VoilA  donc  encore  des  biens  immcnî 
qu'il  faut  retrancher  du  tiers  qui  doit  resf 
au  clergé.  Vous  avez  déclaré  qu'une  foule  dj 
drbîts  seigneuriaux  n'étoiait  que  des  usiiri 
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Bons;  et  à  ^  ce  principes  vpus  les  avez 
supprimés  sans  indemnité.  N'y  âura-t-il  d'ïn- 
i.Tlolable  que  les  usurpations  de  Téglise  ?  »  - 
«  Si  j'avois  encore  observé  que  beaucoup 
d'dbbayes  ne  sont  que  de  création  royale  ; 
,qiie  beaucoup  de  sécularisations  d'ordres  reli- 
gieux ne  permettent  plus  d'exécuter  la  volonté 
des  premiers  fondateurs,  pour  laquelle  on  vou-  ^ 
droit  aujourd'hui  nous  inspirer  tant  de  respect; 
^ue  plusieurs  corps  ecclésiastiques  ont  été 
délruits  du  consentement  du  clergé,  qu'il  est 
très-facile,  sans  nuire  au  service  des  églises, 
de  diminuer  le  nombre  des  évêques;  que  les 
richesses  ecclésiastiques  sont  trop  inégalement 
distribuées  pour  que  la  nation  puisse  souffrir 
fhis  long-tems  la  pai^vreté  et  la  chaumière 
d'un  utile  pasteur,  à  côté  du  luxe  et  des  palais 
d'un  membre  de  l'église  souvent  inuyle  ;  il 
c'est  aucune  de  ces  réflexions  qui  ne  vous  eût 
paru  digne  d'uttcntîon  ,  et  susceptible  de  quel- 
ÎUe  loi,  » 

«  Eh  bien  ,  Messieurs  ,  ce  n'est  rien  de  tout 
'iïa.  que  je  vous  ai  dit  ;  au  lieu  d'entr«r  dans 
e  dédale  de  difficultés,  je  vous  ai  proposé  un 
arti  plus  convenable  et  plus  simple;  déclarez, 
.Qus  ai-je  dît ,  que  les  biens  de  l'église  appar- 
iennent  à  la  nation  ;  Ce  seul  principe  conduira 
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à  milles  reformes  utHes.  e  ,. tlascBlfii 

les  obstacles  sont  surmonttis.  » 

«  Mais ,  non  :  S'il  f.;iit  en  croire  qutlqi 
membres  du  clergé  ,  le  principe  que  je  V( 
propose  de  déclarer,  ii\'st  qu'une  erreur,  n 
■  »  Le  clergé  que  ]  /ois  cru  jusqu'ici  n'î 
qu'un  simple  disper  ittiir  ,  qu'un  simple  i^ 
p'isitaire ,  ne  doit  as  seulement  jouit  iW 
biens  de  l'ëgtise,  il  doit  encore  en  avoir 
propriété;  et  la  relig  ^n,  la  morale  et  l'état 
seront  ébranlés  si  1'  touche  à  ses  immeoi 
richesses.  » 

it  Permettcï  donc  ,  Messieurs  ,  que  je  w 
l'appelle  encore  quelques  principes,  et  qu( 
té^onde  à  quelques  objections.  » 

«  La  nation  a  certainement  le  droit  d?étaMl 
ou  de  ne  pas  établir  des  corps  ;  je  demaiJ 
d'aborH  que  l'on  admette  ou  que  l'on  ni( 
principe.  » 

«  Si  On  le  nie,  je  prouverai  que  les  coi 
ne  peuvent  pas  êtr»  des  clémens  de  l'ûrft 
social , puisqu'ils  n'existent  point  dans  l'inStâri 
oii  ,1a  société  se  forme,  puisqu'ils  n'ont  qo 
l'existence  morale  que  leur  donne  la  loi ,  puis 
qu'ils  sont  son  ouvraj^e ,  et  que  la  questlt 
de  savoir  s'il  faut  permettre  des  socîétéï  plt 
ticulières  dans  la  société  générale ,   ne  pcd 


w 
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étK  décidée  4^  p«t  Isi  ^W£ié«S 
mèxe^  iorsqu'^Ue  se  triHiv»  ééja.  formée 
inettce  d'autres  inincipes^  ce  serok  adm^tirt 
BdBists  sans  cause,  w 

m  M.  l'abbé  Maury  préterul  ^U^  ks  cbtp% 
QK^ent  s'établît  sans  le  concours  <lc  la  k>î  ^ 
i|nr  la  œuk  volonté  des  mdivîdus  auxquels 
j&sat  àt  fanner  ime  a^r^^tion  politiqite  ih 
9»  Jybîs  £1  ^est  &cile  dé  hii  répondre  <{X\t  et 
est  poMt  k  réuaion  matérielle  des  individus 
td  fiMTBe  une  aggrégation  politiqite  ;  qu^l 
eut  pour  cela  quNine  telle  aggrégation  soit 
}ffEràée  comme  un  individu  dans  k  société 
bérale  ;  qu'elle  ait  une  personnalité  distincte 
t  celle  de  chacun  de  ses  membres ,  et  quVUe 
irticipe  aux  effets  civils;  or,  il  est  évident 
ne  de  pareils  droits  intéressant  la  société  en-^ 
ère 9  ne  peuvent  émaner  que  de  sa  puissance^ 
t  à  moins  de  supposer  que  quelques  indivicUi» 
euvent  faire  des  loix,  il  est  absurde  de  sou- 
»nir  qu'ils  puissent  établir  des  cotps,  mi  que 
î$  corps  puissent  se  former  d'ettt-fnèiwes.  ff 
n  Ayznt  une  fois  protr<ré  f  Messients,  qi^e 
I  société  a  le  droit  d^'établir  o«  de  ne  frat 
caJUîr  des  corps;  ie  dis  qi/elîe  a  égaletnenf 
t  ilrDct  de  décider  st  les  cofp^  qu^eîl^  admef 
OTTOt  être  propriétaires  ou  ne  pas  Tétre  )f. 


»La  natlona  ,^     __  _^ 

n'existent  qu'en  ^  Je  la  loi ,  c'est  à 

à  modifier  leur  exïs:  ce  ;  p.irce  que  la  fi 
d'être  propriétaire  esT  nii  nombre  <tes  ciîèli-' 
civils,  et  qu'il  dépend  di  !a  socittc  de  ne  point 
accorder  tous  les  t;tri.ts  civils  h  des  aggrega- 
tions  qui  ne  sont  e  .von  ouvrage  ;  parct 
qu'enfin  la  q  [     savoir  s'il  convient  d'é- 

tablir des  cor  entièrement  ditTérentedu. 

point  dedct  rs'il  convient  que  ces  corps 

soient  pr     riétaires  ». 

»  M.  l'abbc  Mjiiry  prctefid  qu'aucun  cor|W 
ne  peut  exister  sans  propriété.  Je  me  borntMÏ 
à  lui  demander  quels  sont  les  domaines  deU 
magistrature  et  de  l'armcc  ;  je  lui  dirai:  quelle 
étoit  donc  la  propriété  du  clergé  dans  la  pri- 
mitive église  ?  quels  étoient  les  domaines  des 
membres  des  premiers  conciles  î  On  peut  sup- 
poser un  état  social  sans  propriélcs,  même 
individuelles  ,  tel  que  celui  de  Lacédémone, 
pendant  la  législature  de  Lycurgue.  Pourquoi 
donc  ne  poiirroit-on  pas  supposer  un  corps 
quelconque,  et  sur-tout  un  corps  de  clcrgii 
sans  propriété  »  ? 

»  Après  avoir  prouvé ,  Messieurs  ,  que  la 
nation  a  le  droit  d'établir  ou  de  ne  pas  établir 
des  corps,  que  c'est  encore  à  elle  À  décider» 
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,^pscg^^  doivent  être  propriétaires  ou  nt  pas 
ittt  9  je  dis  que  par-tout  oà  de  pareils  corps 
'  lent  9  la  nation  a  le  droit  de  lès  détruirt 
le  elle  a  eu  celui  de  les  établir ,  et  je 
ide  encore  qu'on  admette  ou  que  Ton 
^jSje  ce  principe  ». 
L  )i  Je  dirai  à  ceux  qui  voudroîent  lé  con- 
^J^ester  :  qu'il  n'est  aucun  acte  législatif  qu'une 
joation  ne  puisse  révoquer,  qu'elle  peut  chan- 
J^r  quand  il  lui  plaît  ses  loix ,  sa  constitution, 
so*:  organisation  et  son  méclianisme  ;  la  même 
puissance  qui  a  créé  peut  détruire; ,  el  tout  ce 
^ui  n'est  que  l'effet  d'une  vplonté  générale  , 
doit  cesser  dès  que  cette  volonté  vient  à 
changer  ». 

»  Je  dirai  ensuite  que  l'assemblée  actuelle 
n'étant  pas  seulement  législative ,  mais  consti- 
tuante ,  elle  a ,  par  cela  seul ,  tous  les  droits 
^ue  pouvoient  exercer  les  premiers  individus 
qui  formèrent  la  nation  Françoise.  Or ,  sup- 
posons pour  un  moment  qu'il  fut  question  d'é- 
tablir parmi  nous  le  premier  principe  de  l'ôr- 
dire  social  ;  qui  pourroît  nous  contester  le  droit 
de  créer  des  corps  ou  de    les  empêcher    de 
naître ,  d'accorder  à  des  corps  des  propriétés 
particulières  ,  ou  de  les  déclarer  incapables 
d'en  acquérir?  nous  avons  donc  aujourd'hui  le 
TomctI.  Y  ' 
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jndme  droit ,  à  moins  de  supposer  que  ûoUf- 
pouvoir  coastituant  soit  limité ,  et  certes 
avons  déjà  fait  assez  de  changemens  ààms 
cien  ordre  des  choses  ^  pour  que  la  proposhiàii 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  soiunettre  ne  piMi^j 
pas  itre  regardée  comme  au«dessus  de  yetiel 
puissance  h* 
i  n  Je  crois  donc ,  Messieurs  ,  avokr  prooféi 
que  c'est  à  la  nation  à  établir  des  corps,  ^; 
c'est  à  elle  à  lei  déclarer  propriétaires ,  ^\ 
qu'elle  ne  peut  jamais  être  privée  du  droit  df  j 
les  détruire  »* 

>f  Or,  de-là  je  conclus  que  si  les  corps pfllK! 
vent  être  détruits ,  les  propriétés  du  corps 
vent  l'êtrCr  Je  demande  encore ,  Messieurs,^! 
Ton  admette  ou  que  Tpn  nie  cette  censi^^ 
quence  ». 

»  Je  dirai  à  ceux  qin  voodroient  la  nier 
que  l'effet  doit  cesser  avec  la  cause ,  que 
principal  emporte  l'accessoire ,  qu'il  est  il 
possible  de  supposer  des  propriétés  sa» 
tre ,  et  des  droits  à  ceux  qui  n'existent  pi 

»  Appliquons  maintenant  ces  principe! 
clergé  >K 

ff  Certainement  ou  tous  les  principes 
jfai  établis  sont  faux ,  ou  la  nation  a  le 
de  décider  que  le  clergé  ne  doit  plus 
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ïioltiife  âgfrégation  politique  ;  elle  à  te  àtoit^ 
ï  moins  qu'on  ne  prétende  qu'une  nation  est 
liée  ou  par  la  volonté  de^  quelques-uns  de  seti 
taenibresi  ou  par  ses  propres  loix^  ou  par  son 
ancienne  constitution  ;  or  ,  comme  rien  de 
lout  cela  ne  peut  ^enchaîner  une  nation ,  elU 
t>eut  donc  exercer  le  droit  que  je  riens  d'adr* 
biettre  n. 

»  Supposons  maintenant  qu'elle  l*exer(îe ,  jtf 
demaiide  ce  que  deviendront  alors  lès  bidnâ 
du  clergé;  )-et(>urneroht->>ils  aux  foiidateurs^? 
iSerontMls  possédés  par'  chaque  église  particu» 
lière  ?  Seront'-ils  par:Cagés  entre  tous  les  ecclé** 
lùasliqués^  ou  la  nation  eh  sex^a  - 1  "*  elle  pro^* 
^riétaire  >>  ? 

H  Je  dis  d^abdrd  ^^îl  est'  iiSÈpàisihïe  que  Jeâ 
biens  retourner)t  aux  fonditeurs:  soit  par^e 
(|u'il  est  très'^peu  de  fondations  qui  portent 
la  clause  de  réversibilité,  soit  païCe  que  ctii 
biens  ont  une  destination  qu^il  ne  faut  pat 
cesse!*  de  remplir  i  et  qu'ils  sont  irrévocable^» 
ment  donnés^  non  point  ait  clergé ,  mais  à 
l'église  ^  mais  au  service  des  autels,  mais  à  l'en' 
tretien  des  temples ,  mais  à  la  portion  indi-* 
gente  de  la  société  >t. 

>»  Je  dis  efisuite  qu'ils  ne  peuvent  pas  appat^* 
tenir  à  chaque  église   en  particulier  ,  pareil 

Y  % 


*"■! 


(  340  ) 
€[u'une  église 9  une  paroisse,  un  chapitre, li 
évêché  sont  encore  des  corps  moraux  qui  É^ 
peuvent  avoir  la  faculté  de  posséder  que  jià 
V effet  de  la  loi ,  et  de-là  je  conclus  que  MKi 
rabbé  Maury  tombe  dans  Une  'véritable  péti- 
tion de  principe ,  lorsqu'il  prétend  que  A  U» 
fondateurs  n'ont  pas  pu  donner  irrévocâfUi^* 
ment  à  Téglise  en  général ,  ils  ont  pu  donner 
irrévocablement  à  chaque  église  ».  • 

»  Il  n'est  pas  moins  évident ,  Messieurs ,  ^ 
le  clergé  n'existant  plus  comme  corpis  poKd*. 
que ,  les  ecclésiastiques  n'auroient  pas  lé  ànk 
de  se  partager  ses  immenses  dépouilles.  Véh 
surdité  d'une  telle  prétention  se  fait  sentir 
d'elle-même  ». 

»  Tous  les  biens  de  Téglise  n'ont  pas  d» 
titulaires  ;  les  ti^laires  même  ne  sont  que  dé- 
tenteurs ,  et  il  faut  nécessaisemeht  que  dd 
biens  qui  ont  une  destination  générale  aiefit 
une  administration  commune  ». 

»  Il  ne  reste  donc ,  Messieurs ,  que  la  nati 
à  qui  la  propriété  des  biens  du  clergé  puî 
appartenir;  c'est  là  le  résultat  auquel  co 
sent  tous  les  principes  ».  '  "^^ 

»  Mais  ee  n'est  point  assez  d'avoir  p 
que  les  biens  de  l'église  appartiendroient  ï 
nation ,  si  le  clergé  vefioit  à  être  détruit  co; 
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corps  politique;  il  suit  également  de  détails 
dans  lesquels  je  viens  d'entrer  que  la  nation 
est  propriétaire ,  par  cela  seul  qu'en  laissant 
subsister  le  clergé  comme  corps ,  nous  le  dé- 
clarerions incapable  de  posséder.  Ici  revien* 
nent  tous  les  principes  que  j'ai  établis.  La 
capacité  de  posséder  à  titre  de  propriétaire 
est.  un  droit  que  la  loi  peut  accorder  ou  refu- 
ser à  un  corps  politique ,  et  qu'elle  pe^it  faire 
cesser  après  Tavoir  accordée ,  car  il  n'est 
aiteun  acte  de  la  législation  que  la  société  ne 
puisse  pas  révoquer.  Vous  ne  ferez  donc  autre 
chose,  Messieurs ,•  que  décider  qu«  le  clergé 
ne  doit  pas  être  propriétaire,  lorsque  vous 
déclarerez  que  c'est  la  nation  qui  doit  l'être  ». 
»  Mais  ce  n'est  pas  assez,  il  reste  encore 
une  difficulté  à  résoudre.  Ne  sera-ce  que  de 
l'époque  de  votre  loi  que  la  nation  sera  proprié- 
taire, ou  l'aura-t-elle  toujours  été  ?  Est-ce  une 
loi  que  nous  allons  faire  ou  un  principe  que 
nous  allons  déclarer  ?  Faut-il ,  comme  dit  M. 
l'abbé  Maury,  tuer  le  corps  du  clergé  pour 
s'emparer  de  ses  domaines  ?  ou  bien  est-il  vrai 
que  l'église  n'a  jamais  eu  que  l'administration, 
que  le  dépôt  de  ces  mêmes  biens?  Cette  ques- 
tion ,  Messieurs ,  qu'on  n'a  peut-être  pas  suf* 
fisàmment  traitée  dans  les  précédentes  scancei 
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est  encore  facile  à  résoudre  par  la  seule  appK^ 
cation  des  principes  que  j'ai  établis  n.  ? 

En  eifet ,  Messieurs ,  si  tout  corps  peut  èw 
détruit ,  s'il  peut  être  déclaré  incapable  Ar 
posséder,  il  s'ensuit  que  ses  propriétés  ne  soiVt 
qu'incertaines ,  momentanées  et  condition^ 
nelles  ;  il  s'ensuit  que  les  possesseurs  des  bieac 
dont  l'existence  est  ainsi  précaire  ^  ne  peuvest 
pas  être  regardés  comme  des  propriétaires  in* 
commutables ,  et  qu'il  f«iut  par  conséquèiit 
supposer  pour  ces  biens  un  maître  plus  réd  f  j 
plus  durable  et  plus  absolu  >»•  ..  l 

»  Ainsi ,  Messieurs ,  s'agit^il  d*ûn  corps  doM 
les  biens ,  s'il  vient  à  être  détruit  y  peuvent  r«» 
tourner  à  chacun  de  sçs  maîtres?  Dans  ce  csiÉ^ 
on  peut  dire  à  chaque  instant ,  même  lorsqu'mi  , 
tel  corps  existe ,  que  les  individus  qui  le  cott^  1 
posent  sont  réellement  propriétaires  d«  set 
biens  »>, 

»  S'agit-il,  au  contraire  «  d'un  corps  dont  .'> 
les  biens  ont  une  destination  publique]^  ^  \ 
doit  survivre  à  sa  destruction,  et  dont  les  ytiU  l 
priétcs  ne  peuvent  retourner  dans  aucun  €j)à  j 
aux  membres  qui  le  composent }  On  peut  dÏM  Ij 
alors,  à  chaque  instant,  d'un  pareil  corps  »^|KJ|[J 
les  véritables  propriétaires  de  ses  biçns  ^éitt 
ÇQ^^  k  qui  ils  sont  principalement  destini»^  ."i 


A 


9»  Dans  le.  premier  cas ,  la  lo;  qui  a  permis 
L  â  un  corps  d'être  ^propriétaire ,  ne  lui  a  donné 
[  ce  pouvoir  que  pour  l'exercer  au  nom  de  ses 
r    membres^  Dans  le  second  cas ,  la  loi  n^a  accordé 

h.  ' 

^  cette  faculté  que  pour  Texercer  au  nom  de  la 

*  nation  ». 

»  En  efFet,  Messieurs,  ne  vous  y  trçmpez- 

^  pas:  c'est  pour  la  nation  entière  que  le  clergé 
a  recueilli  ses  richesses  ;  c'est  pour  elle  que  la 
loi  lui  a  permis  de  recevoir  des  donations; 
puisque  ,  sans  les  libéralités  du  fidèle ,  la 
société  auroit  été  forcée  elle-même  de  donner 
au  clergé  des  revenus,  dont  ces  propriétés, 
acquises  de  .son  consentement; ,  n'^ont  été  que 
le  remplacement  momentané.  Et  c'est  pour  cela 
que  les  propriétés  de  l'église  n'ont  jamais  eu  le 
<:aractère  de  propriété  particulière  ». 

»  M.  l'abbé  Maury  fait  encore  une  objec- 
tion sur  ce  point.  Une  société ,  dit-il ,  ne  peut 
avoir  que  l'empire  et  la  souveraineté  sur  les 
biens  de  sts  membres,  et  non  point  le  domaine 
sur  les  mêmes  biçns.  On  opposa,  continue-t-il, 
cette  distinction  à  des  empereurs  Romains ,  à 
qui  les  lâches  jurisconsultes  vouloient  attri- 
buer une  propriété  immédiate:  et  une  grande 
pensée  sauva  le  genre  humain  d'une  grande 
calamité.  Le  même  système ,  dit-il  encore ,  a 

Y  4 


M 


(344) 

été  renouvelé  par  le  chancelier  Duprat^ 
M.  de  Paulmy,  et  plus  réceument  par 
de  PuYségur  ;  mais  il  a  constamment  été  rejeté-l 
comme  tyranniqiie  ».  1 

H  II  est  facile  de  répondre  à  M.  Tabbé  Maioy^  I 
qu'il  ne  s'agit  point  ici  du  droit  du  prince  î  I 
mais  du  droit  de  la  nation  :  qu'il  est  très*vna*  1 
que  le  prince  n'a  sur  les  biens  de  ses  sujetSy  1 
ni  domaine  ni  empire  ;  mais  qu'il  n'est  paf  I 
moins  certain  que  la  nation  françoise  )oust  1 
d'un  droit  de  propriété  sur  une  foule  de  bieiè  1 
qui ,  sans  qu'elle  les  possède  ostensiblement,  1 
sont  destinés  à  ses  besoins  et  administrés  en  I 
son  nom  :  et  pour  le  prouver  sans  réplique,  I 
je  n'ai  besoin  que  de  demander  à  M.  l'abbé  1 
Maury  si  la  nation  n'a  pas  la  propriété  du  do-  1 
maine  de  ^Et^^t ,%  qu'on  appelle  si  impropres  I 
ment  le  domaine  de  la  couronne  :  si  elle  nt  I 
le  possède  pas  à  l'instar  des  propriétés  parti-  I 
culières  :  si  ce  n'est  pas  en  son  nom  que  le  I 
prince  en  a  joui  jusqu'à  présent  ?  enfin  s'il  ne  1 
seroit  pas  en  son  pouvoir  de  l'aliéner ,  d'en  1 
retirer  le  prix  et  de  l'appliquer  au  paiement  1 
de  la  dette  »}  J 

»  Il  est  donc  vrai ,  qu'outre  la  souveraineté,  1 
la  nation  en  corps  peut  avoir  des  propriété  1 
parîiculières  :  il  ne  s'agit  donc  plus   que  ^  ' 


savoir  si  c'est  au  Bomde  Ui?at!bn  que  }'<égt}se 
jouît  de  ses  biens  ,  comme  "c'est  pour  la  natielÇ 
que  le  roi  possède  ses  domaines  ».         '  ' 

tt  Or,  pour  décider  cette  question ,  il  suffit 
de  comparer  les  propriétés  de  l'église  avec' 
toutes  les  autres  propriétés  qui  nous"  sOnt 
connues  ». 
1  »  Je  distingue  cinq  sortes -de  propriétési 
les  propriétés  particulières ,'  qui  sont  de  deu» 
espèces  ,  selon  qu'elles  appartiennent  à  de- 
simples  individus  Qu'à  des  corps  autres  que 
l'église  ».  .  .  • 

M  Les  fiefs  de  la  noblesse ,  qui  sont  égalfr^ 
menf'des  propriétés  particulières,  mais  qu'il 
est  à  propos  de  considérer  séparément?,  pouï 
répondre  à  quelques  objections  de  M.  l'abbé 
Maury  ;  les  domaines  de  l'Etat  et  les  biens  de 
réglhe».       ■   ■ 

■  »»  Si' }é  considère  les  propriétés  des  indî- 
vSdtiS'dans  leur  nature,  dânS  leurs  effets,  et  . 
relativement  à  la  sanction  de  la  loi ,  je  dé* 
■couvre,  i",  que  chaque  individu  possède  en 
Vertu  du  droit  de  posséder  qu'il  a  donné  aux 
i  autres ,  et  que  tous  ont  donné  à  un  seul  i  or, 
ce  premier  caractère  ne  convient  point  aux 
propriétés  de  l'église  ,  ni  aux  propriétés  d'au- 
cun corps». 


tscnlîères  des  corps  non-pofîtiqnes ,  ne 
étnt  pas  de  la  primitive  organisation 
4  rétat  social  9  qu'elles  ne  dépendelit  ptf 
rétablissement  des  autres  propriétés  ;  qn^i 
n'ea  sont  pas  la  suite  nécessaire  9  et  "qn'i 
me  peuvent  être  Touvrage  que  «IViie  lek  p«fÉi^ 
culière  >^. 

«  Mais  à  cela  près,  de  pareils  corps 
lèdent  avec  la  même  puissance ,  a ve<i  le  mêttf  1 
itomaine  que  de  simples  individus.  Ils  pettveM 
aliéner  ;  ils  disposent  des  fruits  ;  ils  trans- 
mettent les  fonds  ;  ils  apssent  en  ntôktesror^ 
le  clergé  n'a  ni  les  fonds  ni  les  fruits  de  seè 
domaines.  Il  ne  peut  prendre  que  sa  dép 
personnelle  sur  les  biens  de  Téglisc  :  il  ^mlfê 
même  très-rarement  que  le  titulaire  qui  pos- 
sède ait  le  droit  de  choisir  le  diSpensnteur  qtt 
devra  le  remplacer  n. 

4c  Si  des  propriétés  particulières ,  dont  jt 
Tiens  de  parler ,  )e  passe  à  celles  de  la  nobtesi^ 
qui  sont  connues  sous  le  nom  de  fiefs ,  il  flU) 
lacile  de  montrer  qu'elles  ont  tous  tes  cartcf 
tères  des  propriétés  des  simples  individus»-SI 
on  considère  les  ftefs  comme  ayant  été  zctfA 
par  ceux  qui  les  possèdent ,  ce  sont  là  de  tfii 
ritabtes  propriétés  individuelles  qui  méritMt 
toutea  la  protection  de  ta  loi»  Si  on  reg^nlf 
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ûth  cëimne  ayant  été  formés  dans  Pinstanf 
,e  de  ia  première   conquête  du  sol  du 
aumèy  ils  ont  dès -lors  la  même  origine 
e  taus  les  aïeux  et  que  toutes  les  propriétés. 
liK^ron  suppose  au  contraire  qu'ils  ont  été 
^nnés  ou  établis  par  le  roi,  une  foule  de  cft- 
OBCtères  les  distinguent  encore  sous  le  rapport 
des  biena  de  l'église;  les  fiefs  n'ont  pas  été 
donnés  à  la  noblesse  pk)ur  remplir  une  dcstj- 
itation  publique  ;  ils  n'ont  pas  été  donnés  à 
titre  d'engagemement  ni  à  titre  de  dépôt.  Ceux 
*;qui  les  ont  reçus  n'ont  pas  été  regardés  commç 
les  simples  dispensateurs  dé  leur  produit  ;  iif 
les  ont  obtenus  comme  une  récompense  ou 
comme  un  suaire  ;  ils  en  sont  devenus  les 
véritables  maîtres  ;  ils  ont  pu  les  transmettre 
à  leurs  descendans.  Or,  je  demande  si  l'oa 
peut  dire  la  même  chose  des  biens  de  Téglise; 
ils  n'ont  pas  été  donnés  à  des  individus ,  mais 
':iL  un  corps,  non  pour  les  trammeftre,  mais 
pour  les  administrer;  jicn  à  titre  de  salaire^ 
mais  comme  un  dépôt  ;  non  pour  YutiMté  par-* 
ticulière  de  ceux  qm  devokM  les  po^^éder^ 
mais  pour  rempirr  une  desittMum  ptâAUfae  ^ 
et  pour  fomir  à  des  déptmes  ^m  zntoteat  dé 
à  la  charge  WÊème  de  b  maion^  Le»  hiêm  ie 
réalise  if  ont  iooc  titm  it  €€^mÊÊtM  Ttvtt  CMBK 
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^e  ht  noblesse  ;  Tintérét  pjertonnel  9  fi 
qui  cherche  à  accroître  ses  forces  et  à  se 
des  auxiliaires ,  cherche  en  vain  â  prouver 
des  propriétés  si  différentes  ont  U  itiême 
gjlne  et  doivent  craipdre  le  même  sort* 
fiohlesse  ne  sera  point  effrayée  par  cet  vaiati 
Aenaces  ^  et  tout  intérêt  petsoniiel  dîspatollll 
devant  la  suprême  loi  de  Tétat  h^ 

«(  Il  ne  reste  donc  plus ,  Messîetits , 
examiner  Ce  que  c'est  que  le  domaine  it  d 
couronne  9  et  à  le  comparer  avec  les  bîeâsdé|l 
féglise»  Ce  domaine  est  une  gfande  propriété 
itationale»  Les  rbis  n^en  sont  ni  leT  fliaîtiet^ 
m  les  possesseurs ,  ni  même  les  détenteur^; 
c*est  le  gouvernement  qui  {^administre  au  noti 
de  la  natîon  ;  ses.  produits  sont  destinés  att 
service  public  ;  ils  remplacent  uni?  partie  dis 
impôts  ;  et  Tétat  ^  sous  ce  rapport  ^  en  a  ttwt* 
à-la^fois  la  propriété  et  la  jouissance  >>* 

«  Or,  ne  retrouve-t-on  pas  évidemment tat 
même  origine ,  la  même  destination ,  les  mtesfSl 
effets  dans  les  possessions  de  l'église  }  Ses' 
biens,  comme  le  domaine  de  la  couronttf^ 
sont  une  grande  ressource  nationale.  Lfs  iÇ« 
clésîastiques  n'en  sont  ni  les  maîtres,  ni  mêaiéf 
les  usufruitiers  ;  leur  produit  est  destiné  à  Ufi 
service  public  ;  il  tient  lieu  des  impôts. qutîl 
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Iboroit  Mu  établir  pour  le  service  des  mteit , 
:{»our  Tentreden  de  leurs  ministres  ;  il  existt 
^nc  pour  la  décharge  de  la  nation  ii« 

4f  Voilà  donc ,  Messieurs  ^  deux  sortes  dt 
'^iens  entièrement  semblables,  et  d*ont  l'un 
appartient  certainement  à  l'état  ;  voiU  deux 
sortes  de  biens  qui  n'ont  rien  de  commun  ni 
avec  les  propriétés  des  individus ,  ni  avec  l«i 
propriétés  individuelles  des  corps  non«poli« 
tiques  ,  ni  avec  les  fieâ  de  la  nobletf  e  :  or  p 
de-là  je  tire  plusieurs  conséquences  n, 

n  La  première ,  qull  n'est  pas  plus  incom« 
patible  que  la  nation  soit  propriétaire  des  bienf 
de  régli^  9  qu'il  ne  VtsX  qu'elle  soit  proprié^ 
taire  des  domaines  de  la  ciMxoxitit  ft. 

m  LakSeconde^  que  c'est  pour  son  intérêt 
personnel 9  et^  pour  ainsi  dire^  en  %(m  nom  , 
que  la  nation  a  pcmss  au  clergé  d^accepf  er  les 
dons  des  fidHes  #« 

«  La  iimsieflK  ^  que  m  le  clergé  ce$fe  efar 

posséder  ses  bieus^  la  uatîoo  pezst  s<i9Îe  àrvoir 

le  droit  de  les  a^ntui^frer  ^  p«tTS<pa«'  letrr  àe^ 

'  tinadoo  tst  wKxmMetaemt  c6fMMtéé  i  fiaff il^^ 

cofK^^  Vxruipbt  ce  ccr^  est  détpnt  ^  e^  te^é 
àxe  le  maurce  absolu  et  ïtkCCMt\Mr^M&  ^ 
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mâme  dans  le  tents  que-  le  corps  e][îsit$ii 
possesseur  ne  peut  avoir  qu'un  titre  préc^ 
et  absolument  subordonné  i  la  loi 

«  Enfin,  Messieurs,  dans  leS  observations 
"<îue  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  prcsenier  daiu 
les  précédentes  séances,  j'ai  établi  la  pro- 
Ipriété  de  la  nation  sur  les  biens  de  IVglIse 
«ti  considérant  ces  biens  sous  un  autre  point- 
de-vue  ». 

«  Je  vous  ai  dit  :  le  clergé  ne  peut  arok 
acquis  ses  biens  que  de  quatre  mii.nières  diffi^ 
rentes;  il  les  tient  de  nos  rois,  des  .-agréga- 
tions politiques,  c'est-à-dire,  des  corps  et 
communautés ,  ou  des  simples  particuliers,  ou 
de  lui-même  ». 

«  S'il  les  tient  de  nos  rois ,  tout  ce  qti 
prince  a  donné  pour  remplir  une  deitinatioa 
publique,  est  censé  donné  par  la  nation  qui 
sans  la  munificence  de  nos  rois ,  auroit  été 
forcée  de  doter  elle-même  les  églises  ,  ou  leins 
jninibtres.  La  nation  est  donc  propriétaire  sou» 
le  premier  rapport;  elle  peut  reprendre 
biens  qui  lui  appartenoient  ,  qui  ii'.int  kté 
donnés  que  par  son  chef,  en  son  nom  et  'oot 
elle  5. 

«*  Si  l'église  tient  ses  biens  des  agrér^t'oM 
politiques,  ces  agrégations  n'ont  (aïi  en 
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que  payer  leur  contingent  if  une  djrttç^pu^ïfj^*. 
et  solidaire  $ntre  toutes  les  cçouD^autés.  et 
;  les  individus  du  royauqie  ;  elIes-.nVnt 
6it  que  devancer  et  rendre  inutile  un, impôt 
^én^l  qu'il  auroit  été  indispensable  cl'étatUir. 
S^us  ce  nouveau  [rapport^  la  aation  est  donc 
^nCôrepropriétairedes  4jlen^  de  l'église  f». 
..  <*  Si  elle  les  tient  de  la  Jibéralité  des  indi- 
yi4us,»  ceux-ci  n'ojit  pas  dû  ignorer  qu'aucun 
^orps  politique  ne  pouyoit,  Êt^e  inco^oinuta■^ 
blement  propriétaire;, ils  ont  dû  savoir  que  la 
nation  pouvoit  déclarer  un  tel  corps  incapable 
de  posséder;  et  puisqu'ils  ont  donné  dts  bien%, 
pour  une  destination  publique  »  ils  ont  dû, 
s'attendre  que  ce  seroit  la  nation  qui  ,les  a^- 
■QÏniftreroit  elle-mÊipe,  lorsqu'elle  jugeFoi^  à 
niQpos.de  faire  une  telle  loi;  il  suit  de-lik,que 
Kur  véritable  intention^  celle  du  moins  qu'il, 
^ut  leur  supposer  dans  l'ordre  des  loix,,ac 
peut  pas  être  trompée,  quoique  la  nation  sç 
déclare  propriétaire  ».  ■ 

M  Enfin ,  si  l'église  tient  ses  biens  d'elle- 
même  et  des  .acquisitions  que  ses  revenus  lui 
oot  permis  de  former,  il  est  évident  que  si  de 
telles  acquisitions  sont  contraires  à  la  volonté 
des  donateurs ,  elles  n'ont  prociué  aucun  nou- 
veau droit  à  l'église;  et  que  si  les  donateurs 
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$ont  censés  les  avoir  approuvées ,  il  fki 
lors  appliquer  à  ces  biens  tout  ce  que  j'ai^ 
de  ceux  que  Téglise  a  reçus  directement  di^ 
fondateurs  m. 

4<  Vous  avez  dû  être  étonnés,  Messieun> 
de  la  manière  dont  M.  Tabbé  Maury  a  cru  ré- 
pondre à  ces  principes.  D'un  côté,  a-t-il  dit^ 
je  n'ai  parlé  que  des  fondations,  et  l'égtiff 
possède  des  biens  à  d'autres  titres  ;  d'un  autre 
côté  ,  tous  les  biens  donnés  à  Téglise  a^pol 
pas  été  destines  au  ailte,  ni  parconséquent  i 
Tutilité  publique  ;  en  troisième  lieu  ,  aucim 
fondateur  n'a  traité  avec  l'église  en  général, 
mais  seulement  avec  chaque  église  en  parti* 
culier  ». 

«  Il  est  facile  ,  Messieurs ,  de  répondre  è 
ces  trois  objections.  Tai  nécessairement  parii^ 
de  tous  les  biens  de  Tcglise ,  lorsque  j'ai  parié 
4e  ceux  qu'elle  avoit  reçus  de  nos  Rois  y  dd 
aggrégations  politiques  et  des  simples  parti't 
culiers  ;  car  ses  donations,  ses  fondations^ 
ses  legs,  ses  héritages  ne  peuvent  avoir  d'autre 
source  w.  '• 

44  D\m  autre  côté ,  les  biens  donnés  à  W» 
glise  ,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  n'ont  jâ^ 
avoir  que  ces  cinq  objets  ;  le  service  du  cull 
l'entretien  des  temples ,  le  soulagement 


j^UVtes ,  la  subsistance  des  prètte^ ,  et  de^. 
prières  particulières  pçur  les  familles  des  fon- 
dateurs^ Certainement  les  quatre  premiers  ob- 
jets ne  tiennent  qu^à  une  destination  publique. 
Je  pourrois  dire  du  cinquième ,  qu'il  est  facile 
de  croire  que  dans  des  siècles  d'^ignorancc ,  la  * 
plupart  des  fondateurs  ont  confondu  le  véri- 
table culte  avec  les  objets  religieux  qui  ont 
été  le  motif  de  leurs  fondations  ,  et  qui  ont 
déterminé  leurs  libéralités  ;  mais  il  suffira  de 
répondre  que  les  fondations  particulières  ne 
seront  pas  moins  remplies ,  soit  qiie  le  clergé 
soit  propriétaire ,  soit  qu'il  ne  le  soit  pas  ;  et 
d^ailleurs  les  membres  du  clergé  n'ignorent 
point  que  toutes  les  prières  de  l'église  ,  lors 
même  qu'elles  ont  une  destination  particulière, 
tournent  encore  à  l'utilité  commune  de  tous 
les  fidèles  ». 

«  Il  me  suffira  de  faire  observer  sur  la  tro'- 
sième  objection  ,  que  les  principes  que  j*ai 
établis  restent  les  mêmes,  soit  que- les  fonda- 
teurs aient  traité  avec  le  clers^é  en  eéncril, 
ou  avec  chaque  église  en  particulier.  Ce  n'est 
jamais  en  faveur  d'un  ecclésiastique,  que  les 
fondations  ont  été  faites.  Si  c'est  en  faveur 
d'une  église,  chaque  église  est  un  corps  mo- 
ral,  et  dès -lors  les   fondations  ne  sont  pas 
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individuelles ,  coame  on  voudr  it  ]é 
tendre;  Ton  sait  d'ailleurs  que  le  christianisme 
ne  s'est  pas  étabi  tout-à-la-fois  dans  tout  k 
royaume ,  et  ce  n'est  qu'en  dotant  chaqut 
église  en  particulier ,  qu'on  a  pu  fonder  te 
corps  entier  de  Téglise  ». 

«(  A  présent ,  Messieurs ,  que  me  reste-t-il  If 
discuter,  quelles  objections  (pe  restc-t-i!  à 
résoudre  m  ? 

«  M.  Tabbé  Maury  prétend  que  le  ci- 
France  existoit  avant  la  conquête  du  royatitoej 
si  cela  est  ainsi ,  nous  permettons  au  cierge 
éi  conserver  les  domaines  qu'il  possédolt  avant 
cette  conquête.  Ou  plutôt ,  Messieurs  ,  puis- 
qu'une nation  a  même  le  tîroit  de  changer  son.' 
premier  pacte  social,  quelle  puissance  pourroît' 
l'empêcher  de  changer  l'organisation  du  clergé, 
quand  même  elle  Tauroit  trouvé  formé  tel 
qu'il  est  aujourd'hui  au  milieu  des  Gaula 
•dolâtres  »», 

u  M.  l'aRbé  Maury  dit  encore,  qu'il  exislêî! 
des'loix  dans  les  capïtulaires  de  Charlemagoç) 
qui  décident  que    les    propriétés   du    clerj 
doivent  être  conservées.  Je  n'examinerai 
si  le  mot  propr'utas  qui  se  trouve  dans  les 
est  synonyme  de  domimum  ,  et  signifie  y 
sance  ou  domaine.  Je  ne  m'attacherai  pas 
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ï>lu$  à  vérifier  si  les  loîx  ont  été  faîtes  sim- 
plement par  le  monarque  tvec  le  conseil  de 
SCS  Leudes ,  ou  si  elles  ont  été  proclamées 
dans  les  champs  de  Mars.  Je  négligerai  toutes 
ces  preuves ,  les  plus  foibles  de  toutes ,  préci- 
sément parce  que  Ton  prouveroit  tout  avec 
elles ,  et  qu*à  un  monument  de  prétendu  droit 
public,  il  est  presque  toujours  un  monument 
contradictoire  à  opposer  (i)*  Mais  je  répondrai 


(i)  Cherchez  dans  le»  capitulaires.  Bal.  Tont.  II  > 
pag.  82s  y  vous  y  lirez  que  la  nation  dîsoit  en  742. 

n  Statuimus  quoque,  cum  consilio  servorum  Dgi  et 
populi  chrisdani ,  propter  îmminentica  bella  et  persccu-- 
tiones  caeterarum  gentium  quae  in  circuitu  nostro  sunt^ 
bt  sub  prxcario  et  censu  aliquam  partem  ecclesialis 
pecuniae  in  adjutorium  exedtûs  nostri  cum  indulgentia 
dei  aliquanto  tempore  retineamus,  eâ  conditione  ut 
annis  singulis  de  unaquaque  casata  solidus^  id  est 
duodecim  denarii  ad  ecclesiam  velmonasterium  reddaor 
tur,  eo  modo  uc  si  moriacur  ille  cui  pecunia  commo- 
âata  fuit,  ecclesia  cum  propriâ  pecuniâ  revestica  sit, 
et  iterum  si  nécessitas  cogac  aut  princeps  jubeat>  pre». 
carium  renovetur  et  rescribatur  novum,  et  omnino 
3bservetur  ut  ecclesi»  et  monasteria  penuriam  et  pau;. 
|)ertatem  non  patiantur  quorum  pçcunia  in  prccario^ 
praestita  sit ,  sed  si  paupertas  cogat,  ecclesia:  et  domi 
Ici)  reddatur  intégra  possession  ,>.  D'x)ù'  yc    coacIu& 
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à  M-  Tabbé  Mavry ,  que  ces  lolx  partit 

n*as5uroient  la  propriété  du  clergé  que  vis-Â-vif 
les  individus  ,  tout  comme  il  existe  des  1<^ 
qui  avoient  établi  ses  dîmes  ;  mais  aue  &t-il 
vrai  qu'il  eut  été  déclare  propriétaire  par  uni 
Joj  nationale,  la  nation  françoise  n'en  auroit 
pas  moins  conservé  le  droit  de  révoquer  ua« 
telle  loi  ». 

*  M.  J'abbc  Maury  nous  dit  eacore  :  ipej 
cierge  possède  comme  tous  les  autres 
vidus  i  qu'il  n'est  aucune  propriété  sociale 
.ne  soit  plus  ou  moins  modifiée;  que  si 
de  1749  a  défendu  au  clergé  d'acquérir,  iï 
plusieurs  loix  qui  renferment  la  même  pTO 
liilion  pour  d'autres  classes  de  citoyens;  ei 
<jue  si  le  clergé  n'a  pas  le- droit  d'aliéner^ 
n'est  là  qu'un  nouveau  moyen  qu'il  a  de 
server  ». 


i*.  qu'ï  cette  époque  on  savait  trèt-blen  Ëiire  1 
fércnce  d'tin  béncRce  ecdcsi:)stiqiie  tt  d'nn  I 
tntlitairc;  1°,  que  si   ceicc  conimutution  ne  se  1 
qu'à  vie,  c'est   qu'alors  les    fiefs    n'e-LoienC    qu'i^j 
)°.  qu'on  se  rùservoit  de  reiiouvelîer  l'opér^ 
qu'on  se  réiervoic  le  piino'pe  qu'il  faut  pourvoir  <> 
}\'ate  de  MhahcKU.  V'  ■* 
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^f'ji Je  me  <^spênsem; de  répondre  à  ces  so?»^ 
^^^ihismes ,   parce  que  M.  l'abbé   Maury,  li^ 
r;0ème  ne  peut  pas  les  regarder  comme  de  ^ér 
^^e^ses  objections.  Certainement,  si  l'obligar 
:  'làon  de  ne  pouvoir,  pas  aliéner  est  un  moyen 
'^^c  plus  de  conserver,  ce  n'est  pas  du  moinp 
un  moyen  de  montrer  que  Ton  peut  dispÇRÇf 
j^une  chose  en  maître.  M/l'abbé  Maiiry^crbi- 
;roitr-il  prouver  bien  évidemment  quç,  le  rpi  est 
jpropriétaire  des  domaines  de  la  couwnne^ 
'.parce  que  le  roi  n*a  pas  le  pouvoir  de  les 
diéçer  »?  *      , 

.'    H  Je  ne  m'arrêterai  point,  Messieurs j„^' 
faoépondre  à^euijc  qui  ont  attaqué  la  motijc^n 
^ue  j'ai  faite  d'après  les  suites  qu'elle  p^^ 
avoir  ;  je  ferai  seulement  sur  cela  deux  ob;sie]:r 
vations  qui  me  paroiséent  importantes.  ,  La 
première ,  qu'il  ne  s'agit  pas  précisément .  dç 
j)rendre  les  biens  du  clergé  pour  pay^r  la  dette 
Je  l'Etat,  ainsi  qu'on  n'a  cessé  de  le  fairiÇ  en- 
tendre.  On  peut  déclarer  le  principe  de  la.prçr 
^^iété  de  la  nation,  sans  que. le  clergé  C/^sf 
^^être  l'administrateur  de  ses  biens,-  ce  ne  sont 
^jîointdes  trésors  qu'il  faut  à  l'Etat,  c'c^tua 
►  jpige  et  une  hypothèque  ;  c'est  du  crédit  et,.ae 
.Ja  confiance  ». 

}f  La  seconde,  c'est  qu'il  n'est  aucun  mem- 
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^Ijre  (lu  clergé  dont  la  fortune  ne  soit  de  he 
coup  augmentée  par  TefFct  d'une  répartit 
plus  égale ,  à  Texception  de  ceux  qui  ont  i 
fois  plus  qu'il  ne  leur  faut,  et  qui  ne  doivi 
•  redouter  aucun  sacrifice ,  puisque ,  mêmeap 
les  réductions  les  plus,  fortes ,  ils  auront 
fois  plus  encore  qu'il  ne  leur  faudra  ». 

»  C'en  est  assez,  Messieurs  :  je  ne  me  î 
proposé,  en  prenant  la  parole  ,  que  de  rai 
ner  la  question  à  son  véritable  objet  ;  et 
crois  avoir  rempli  ce  but  », 

»  M.  l'abbé  Maury  se  plaindra,  sans  do 
encore,  de  ce  que  j'ai  employé  de  la  m^ 
physique  ;  pour  moi ,  je  lui  demanderai  ce 
ment  l'on  peut ,  sans  métaphysique  ,  défini 
propriété  de  l'Empire,  le  domaine,  fixer 
rapports  de  l'état  naturel  à  l'état  de  socié 
déterminer  ce  que  c'est  qu'un  corps  moi 
distinguer  les  propriétés  des  individus,  de  ce 
des  corps ,  et  les  droits  civils  des  droits  p 
tiques.  Lorsqu'on  n'a  que  des  termes  abstr 
à  mettre  en  œuvre,  lorsque  l'objet  d'une  ( 
cussion  est  métaphysique ,  il  faut  bien  Vi 
soi-même ,  ou  se  trouver  hors  de  son  suj 
mais  j'ai  tort  de  faire  ces  observations  à 
l'abbé  Maury  :  il  nous  a  déjà  montré  deux  : 
dans  cttte  cause,  comment  l'on  peut  répon 
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«lfc<  ions  wêîstphyàsfdts  ^  sans  meta- 

SioMce  du   3. 

^.  L'onke  da  jour  amenoît  le  travail  du  comité 
Et  oonstitinion  sur  la  division  du  royaume  ^ 
m  quatre-vingt  départemens  y  et  Torganisa*» 
lion  des  municipalités. 

M.   Mirabeau^. 

Messieurs, 

r  ^  Padmets  une  partie  des  principes  du  comité 
de  constitution  sur  rétablissement  de  la  repré- 
sentation personnelle  9  et  sur  la  nouvelle  orga- 
nisation du  royaume.  Certainement  il  faut 
changer  la  division  actuelle  par  provinces , 
parce  qu'après  avoir  aboli  les  prétentions  et 
les  privilèges ,  il  seroît  imprudent  de  laisser 
mbsîster  une  administration  qui  pourroit  oflTrir 
des  moyens  de  les  réclamer  et  de  les  re- 
prendre ». 

»  Il  le  faut  encore ,  parce  qu'après  avoir  dé- 
truit l'aristocratie ,  il  ne  convient  pas  de  con- 
server de  trop  grands  départemens.  L'admi- 
nistration y  seroit ,  par  cela  mûme ,  nécessai- 
rement  concentrée  en  très-peu  de  mains,  et 


toute  administraticm  concentrée  devientU 
tôt  aristocratique  »•  Il 

n  II  le  faut  /ncore ,  parce  que  nos  ma^ 
nous  font  une  loi  d'établir  des  municipal! 
de  créer  des  administrations  provinciales 
xen^^Iacer  l'ordre  judiciaire  actuel  par  ub 
tre^  et  que  l'ancienne  division  par  provî 
présente  des  obstacles  sans  nombre  à  i 
ibule  de  changemens  >^. 

9^  Mais ,  en  suivant  le  principe  du  ce 
de  constitution  y  en  vous  offrant   mêm« 
nouveaux  motifs  de  l'adopter ,  je  suis 
éloigné  d'en    approuver    toutes    les   ce 
qucnces  ». 

>f  Je  voudrois  une  division  matérielle 
fait ,  propre  aux  localités  ,  aux  circonstai 
et  non  point  une  division  mathématique, 
que  idéale,  et  dont  l'exécution  me  paroî 
praticable  ». 

»  Je  voudrois  une  division  dont  l'obj 
fut  pas  seulem^t  d'établir  une  représent 
proportionnelle,  mais  de  rapprocher  l'î 
nistration  de^  hommes  et  des  chqses  ,  c 
admettre  un  plus  grand  concours  de  cito; 
ce  qui  augmenteroit  sur-le-champ  les  lue 
et  les  soins ,  c'est-à-dire ,  la  véritable 
et  la  véritable  puissance  ».  ^ 


i. 


^ii,Cit&i  )è  demaildf4^  ^e  division  qin  ne 
\  pas  9  en  quelque  sorte  j  une  trop 
idiKîlibuTeauté  ;  qtû  ,  si  )'ose  le  dire  y  per« 
tdàiposer  avec  les  préjugés  ,  et  même 
fés'éf^eurs;  qui  soit  également  désirée 
toutes  les  provinces ,  et  fondée  sur  des 
ri^poits  dé)à  connus  ;  qui  sur  -  tout  laisse  au 
fiéiiple  le  droit  d'appeler  aux  affaires  piibliques 
tous  les  citoyens  éclairés  qu'il  jugera  dignes 
de  SSL  confiance  ».  *  • 

»  I^alirès  ces  principes ,  j'ai  à  vous  pro- 
poser un  plan  très-simple  dans  la  théorie,  et 
plus  simple  encore  dans*  l'exécution.  Mais  je 
dois  d'abord  vous  faire  quelques  observations 
sur  le  plan  qui  vous  a  été  présenté  ». 

»  On  vous  propose  quatre-vingt  départe- 
mens ,  sept  cents  vingt  communes ,  et  mille 
quatre  cents  quatre-vingt  cantons.  Pour  môî^ 
je  ne  voudrois  ni  cantons  ni  communes.  Au 
Ireu  de  quatre-vingt  départemens,  je  voudrois 
en  former  cent  vingt.  En  augmentant  ainsi  le 
nombre  des  grandes  divisions,  il  ne  seroit  plus 
nécessaire  d'avoir  des  communes  ,  que  je  re-* 
garde  comme  un  intermédiaire  inutile.  On 
communiqueroit  directement  des  villes  et  des 
villages  au  chef-lieu  de  département,  et  de 
chaque  département  au  pouvoir  exécutif  et  à 


rassemblée  nationale.  H  iâe  sem  e  qu'il  y 
Toit  alors  plus  d'unité,  phis  d'ensemble;  > 
la  machine  senit  moins  compliquée  ;  que 
mouvemçns  seroi^nt  tont-à-la-fois  plus  régiK 
Uers  et  plus  rapides.  Mais  il  se  peut  que  je  ine 
trompe,  et  j*entre  dans  quelques  détails 

M  C^  TOUS  propose  d'abord  d'établir  quatre 
vingt  dépàrtemens,  de  prendre  Paris  pow 
centre,  de  s'étendre  de-là  jusqu'aux  fronitirel 
du  royaume,  et  de  donner  à-peu-près  à  cl 
que  département, trois  centSTÎngt-quatrelieuM' 
de  superficie  ». 

>»  Je  ne  sauroîs  approuver  cette  division  soitî 
aucun  de  ses  rapports  >». 

»  Quatre-vingt  départemens  pourroieni  sufi 
fire  si  on  établissoit  sept  cents  vingt  com- 
munes; mais,  si  l'on  rejette  cette  seconde 
cette  immense  sous-division  comme  embi 
rassante  et  comme  inutile  ,  le  nombre  des 
partemeos  doit  être,  par  cela  seul ,  augmeni 
soit  poi'r  rapprocher  de  plus  en  plus  les  repi 
sentansdes  représentés,  ce  qui  doit  être  le 
principal  de  toute  administration ,  soit 
que  les  gouvernemens,  tels  qu'ils  sont 
tenant  divisés ,  ne  soient  pas  seulement  o 
pés  en  deux,  ce  qui  laisseioit  subsister 
masses  encore  tiop  considérables ,  et  ne  ri 


(  3^5  ) 

pCroït  plus  l'objet  d'une  nouvelle  division; 
n^it  parce  qu'en  multipliant  le$  départemens, 
Pôa  pourra  accorder  à  un  plus  grand  nombre 
de  villes  l'avantage  d^être  chef-lieu ,  et  ouvrir 
à  un  plus  grand  nombre  de  citoyens  la  car- 
rière des  af&ires  publiques.  Il  est  inutile  de 
prouver  qhe  ces  aygfttages  infiniment  pré- 
cieux doivent  rem||||pkr  sur  le  léger  incon- 
▼éaient  d'avoir  quelques  bureaux  et  quelques 
agens  de  plus  pour  correspondre  avec  un  plus 
grand  nombre  de  départemens.  Le  but  de  la 
société  n'est  pas  que  l'administration  soit 
facile ,  mais  qu'elle  soit  juste  et  éclairée  ». 

»  La  forme  de  division  que  l'on  voudroit 
suivre  n'est  pas  moins  vicieuse.  En  l'étendant 
de  Paris  jusqu'aux  frontières  ,  et  en  formant 
des  divisions  à-peu-près  égales  en  étendue ,  il 
airiveroit  souvent  qu'un  département  seroit 
formé  des  démembremens  de  plusieurs  pro* 
Vinces  ;  et  je  pense  que  cet  inconvénient  est 
des  plus  graves.  Je  sais  bien  qu'on  ne  cou- 
|>eroit  nir  des  maisons  ni  des  clochers  ;  mais 
on  diviseroit  ce  qui  est  encore  plus  insépa-^ 
table ,  on  trancheroit  tous  les  liens  que  res- 
serrent, depuis  si  long-tems,  les  mœurs,  les 
habitudes 9  les  coutumes,  les  productions  et  le 
langage  >t. 


t 
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•  Dûs  ce  démembrement  universel^  éfÊ 
crosroit  perdre  une  partie  de  son  txi 
et  s'il  faut  en  juger  par  les  rapports  qui 
viennent  des  provinces  ,  l'opinion 
que  n*a  point  encore  assez  préparé  ce  g^ 
changement  pour  oser  le  tenter  avec  su^ 

H  L'cgalitc  d'étenduft^ territoriale  que.I 
Toudroît  donner  auxjHp^e  -  vii)gt  dép^^ 
siens^  en  composant  clîacun  à*pca*[»||^ 
Irai*  cents  vingt-quatre  lieues  de  supfHii| 
me  paroit  encore  une  fausse  basof»,^    .. ^'j 

^  Si  par  ce  moyen  Ton  a  voulu  t^pàg^ 
dépai-temens  égaux ,  on  a  choisi  précisjéfl» 
h  mesure  la  plus  propre  à  former  une  iné* 
Eté  monstreuse.  La  môme  étendue  peut  4 
couverte  de  forêts  et  de  cités  ;  la  même  suy 
ficie  présente  tantôt  des  landes  stériles  »  tg^ 
dQS  champs  fertiles  ;  ici  des  montagnes  itf^ 
bitées,  là  une  population  mal  heur euseM 
trop  entassée;  et  il  n'est  point  vrai  que^dil 
plusieurs  étendues  égales  de  trois  cents  viflj 
quatre  lieues ,  les  villes ,  les  hameaux  et  1 
déserts  se  compensent».  ,,.^ 

»  Si  c'est  pour  les  hommes  et  non  «ouc 
sol  y  si  c'est  pour  administrer  et  n09  powli 
frichcr  qu'il  convient  de  former,  des  dépari 
mens  ^  c'est  une  mesure  absolument  ditfél|l 


(  3^7  ) 
pftl  feut  prendre.  L'égalité  d'importance  J 
'égalité  de  poids  dans  la  balance  commune  , 
i  je  puis  m^exprimer  ainsi ,  voilà  c^e  qui  doit 
erVir  de  base  à  la  distinction  des  départe- 
Bens;  or,  à  cet  cgard,  l'étendue  n'est  rien, 
À  la  population  est  tout«  Elle  est  tout,  parce 
|u*eUe  est  le  signe  le  plus  évident  ou  des  subr 
istances  qui  représentent  le  sol ,  ou  des  ri- 
chesses mobiliaires,  et  de  l'industrie  qui  le 
remplacent,  ou  des  impôts  dont  le  produit. 
Mitre  des  populations  égales ,  ne  peut  pas  être 
>ien  différent  r. 

n  Si  de  cette  partie  du  plan  du  comité,  je 
>as8e  à  l'établissement  des  sept  cents  vingt 
communes  ,  je  découvre  encore  des  inconvé- 
aiens  sans  nombre  »« 

n  On  veut  former  les  communes  de  six 
Lieues  carrées ,  ou  de  trente-six  lieues  de  su- 
perficie; fixer  un  chef- lieu  à  chaque  com- 
tntme  ;  donner  neuf  communes  à  chaque  dé- 
partement, neuf  cantons  à  chaque  commune. 
Une  assemblée  primaire  à  chaque  canton ,  et 
Composer  chaque  commune  d'environ  vingt- 
5ept  députés,  en  supposant  que  tous  les  can- 
tons aient  six  [cents  citoyens  actifs,  et  nom* 
ment  un  député  sur  deux  cents  ». 

m  J'observe  d'abbrd  que  de  tous  les  incon- 


Téniecu  que  j*ai  éé^k  naurq  -  IdTJ 

■àt  r^endue  territoriale ,  pi-ise  poitf 
la  division  des  départemem ,  se  font 
mieux  sentir  darift  la  diviàon  des  comoi^ 
parce  qu'il  est  évident'que,  siir  une  moii 
surface  ,  toutes  les  <  es  (inégalités  qui 
.v«nt  se  trouver  eni  deux  masses  égales  Ôt 
territoire,  doivent  ins  tellement  se 
penser.  On  trouveroit  certainement  dans  It 
royilime  plusieurs  divinons  de  six  lieues  qnar- 
rées,qui  neprésenteroientaucune  habitaiioni 
aucune  trace  d'hommes;  on  en  trouveroit dij 
n'âuroi'ent  qn*un  seul  '?iUage  ,  d'autres  i 
deux  ou  trois ,  d'autres  qu'une  seule  vJlle  bt 
coup  trop  grande  pour  une  commune:  et 
ment  donc  pourroit-on  parvenir  ,  je  ne  dis, 
à  rendre  égaux  de  pareils-  dtiiricis  ,  mais  à 
établir,  mais  à  les  créer»»? 

»  Même  en  supposant  que  le  sol  du  royL 

fût  à-peu-près  également  peuple ,  quelle  dia 
culte  ne trouveroit-on  pas,  soit  pour  choiô 
des  chefs-lieux  entre  des  yill:!ges  égaux  et 
rivaux  l'un  de  l'autre,  soit  pour  forcer  d«^ 
villages  à  se  réunir  à  telle  commune  plul 
qu'à  telle  autre,  soit  pour  obliger  les 
munautés  à  renoncer  à  leur  administratioMl 
soit  pour  former  cette  division  géométriqM 


éi' six  ^tènés  citoyens  par^cantotis^  .de  neiif 
eàatoas  par  commimes^,  et  de  neuf  communes 
par  départemensj  N'est-on  pas  déjà  dss^  em-» 
barrasse  ^pour  former  quatce  -  vingt  divisions 
à»peuhprès  ^aies ,  sans  chercher  à  rendre  ce 
myaU  insilnaïQntaMe  ^  comme  il  le  seroit 
eertainement:,  s'il  failoit  trouver 'encorje.  sept 
etnts  vingt  autres  divisions  pour  les.^om.-^ 
munes,  et  six^illei^tre  cents  quatre-vingt 
paui:  les  assemblées  pnmaiies  >»?;..).  i 
.  9^  L'on  n'a  trouvé  dlàôtre  moy:en. de.  vaincre 
ces  dîificultés  que  de  renvoyer  la  division  à 
des  assemblées  locales;  mais  laprudençe  per^ 
iiwt-*elle  d'adopter  jce  moyen  ?  Toutç  J  votre 
sagesse  n'échoueroit -elle  pas  inévitablement 
<:ontre  les  contradictions  ,  contre  Lçs  'oppo- 
sitions sans  nombre  que  vous  verriez  naître }. 
le  boul|?v>ersement  que  produiroient  ces  sept 
cents  vingt  assemblées  préalables,  formercit 
hientôt ,  de  tout  le  royaume  ,  un  v>eritable 
chaos  w* 

>f  D'ailleurs,  Messieurs,  quelle  peut-être 
l'utilité  de  cette  immense  complication  d'as- 
semblées que  Ton  exige  pour  la  représentation 
proportionnelle  ?  Les  véritables  mandans  ne 
sont-ils  pas  dans  les  villes  et  les  villages?  Les 
premières  aggrcgations  politiques  oepeuv^ot- 
Tome  IL  A  a 
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tUes  pif  députer  d'une  ttà  ect« 

semUée  des  départemçiis^' comme  U$, 
temens  à  rassemblée  nationale^  Dè»r> 
qu'est- û  besoin  dJUitermédiairt  ?.  qi^e^t^l 
soîa  de  commuhes  et  ;dbs. c^ntoqsJ'  Ùa 
que  nous  rejetons*  iralpiàâirQnMat  lai 
cité  deai  moyens  qtieftus<offi*e  J^état. 
k  société  ^  rpour  nous  environnas  de. 
qui  ne  sont  que  notre;  uv«ige^^  1:  :  >  , 

n  Les.mem'es  obstadies;  seitCfMEodttî 
sTagît  de.  fbimer  six  mille  quatre  centa 
vingt  caiiîoiis^  de  .deux  lieues  <ptarréfiii. 
vingts  fsult'  ceni. divisions  pareittè&j  .ptises 
hasard  ,  dans  le  royaume,  on  n'en  trou 
pas  la  moitié  qui  pût  former  un  canton. 
Ut  sens  qu'on  attache  à  ce  mot ,  c'est-à 
qui:  put  donner  lieu  à  une  assemblée  pri 
de  six  cent^  citoyens  actifs.  Presque  patAOft 
il  ^udrôit.  doubler    et   tripler   l'étendue» 
quatre  iteues  quarrées  ;  presque  par  - 1 
faudroit  réunir  plusieurs  villages ,  souvent  é 
ghés  les  uns  des  autres ,  et  composer  ain^ 
même  assemblée  d'élémens   entièrement 
gaux.  Je  loue ,  j'admire  même  le  couràgiSûi 
ceux  que  tant  de  difficultés  n'arrêtent 
pour,  moi ,  j'avoue  sincèrement  qu'elles, 
paroissent  invincibles  p^.    • 
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(  371  ) 
.  #  Je  sefts  >  Messieurs ,  soit  ^u*on:  approuve  ; 
Koit  qu'on  rejette  rétablissement .  4^si  com- 
mîmes ^  qu'il  est  impossible  d'accoi:der.à  cha- 
^e  village  y  à  chaque  communauté  d'babitans , 
ime  députation  particulière  à  l'assemblée  ^e 
^parlement.  Le  nombr^  des  taembtes  qui  for-  . 
meront  ces  assemblées ,  borne  celui  de$  dépu« 
tattons.  Le  nombre  des  députations  une  fois 
fcûé ,  celui  des  électeurs  qui  pourront  nom- 
met'un  député  doit  être  également  déterminé 
par  la  loi;  et,  comme  il  est  impossible,  que 
chaque  aggrégation  politique  ait  ce  nombre 
Sélecteurs ,  c'est  ^  sans  doute ,  ce  motif  qui  a 
porté  le  comité  à  diviser  le  roy?iume  en  can- 
tons et  en  assemblées  primaires  ;  mais  vous 
verrez  bientôt ,  Messieurs ,  qu'il  se  présentoit 
ua  moyen  beaucoup  plus  facile  ». 

H  En  augmentant  le  nombre  des  départe- 
mens,  on  augmente,  par  cela  même,  celui  des 
dépurations*  Les  députations  ^tant  plus  nom- 
breuses, la  masse  des  électeurs  pour  chaque 
député  devient  beaucoup  moindre.  Une  plus 
grande  quantité ,  ou  plutôt  la  presqu'univer- 
salité  des  communautés  peut  alors  y  concourir 
directement ,  et  un  moyen  très-naturel  se  pré- 
sente,  pour  que  celles  qui  n'auroient  pas  le 
iBOmbre  suffisant  d'électeurs  puissent  participer 
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&  la  même  élection ,  sans  se  remit  ef  IM 
déplacer  :  c'est  d'accorcler  un  député  coiuAlstij 
nommé  par  des  électeurs  séparés  ,  aux  cèÉi-j 
niunautés  qui  ont  besoin  de  réunir  leur^ 
frage  pour  avoir  le  droit  à  une  députatiéft^j 

f>  Jusqu'ici  9  Messieivs  9  je  ne  vous  ai 
^ue  des  difficultés  contre  le  plan  du  coÉuil 
constitution,  et  j'aurois  bien  voulu  pOtfri 
m'en  dispenser ,  par  le  respect  que  m%atfir\ 
rent  les  intentions  et  les  lumières  deï'^ 
Tables  membres  qui  le  composent.  Je  ne 
cependant  vous  dissimuler  une  objectîoa 
core  plus  grave:  j'avois  pensé,  j'avoisV 
du  moins,  que  la  division  que  .l'on  fc 
du  royaume,  pour  opérer  une  représenta 
proportionnelle,  seroit  propre ,  tout-à-1 
p  rétablissement  d'un  système  uniforme, 
pour  la  perception*  des  impôts,  soit  pour  hj 
remplacement  de  l'ordre  judiciaire  ,  soit'pdir| 
l'administration  publique.  C'est  pnncipalèifuiit| 
à  réunir  ces  difFérens  rapports  que  je  nie 
attaché  dans  le  plan  que  je  vais  soumettrr 
votre  examen.  Je  ne  parlerai ,  dans  ce  niomeiti 
ni  des  impôts  ,  ni  de  l'ordre  judiciaire; 
je  considérerai  les  assemblées  de  dé| 
sous  le  double  rapport  d'assemblés  •d'ii 
nistratîon  et  d'assemblées    d'élection.  Il 
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IMiÉlr  9^  «^  dmx  pMtf$  ée  vaii  dblvtat^ 
krt  regardés  comme  inséparables  i»» 
^t^  hn  tkédtie  du  plan  qae  je  propo$e  con« 
||rtp..à  £ûre  urne  dirision  qui  rtmpli^se  ks^ 
mtil  fçnâitioii^  suivantes  »»• 
T.;j^.  f^.  Que  les  provinces  actueUes  fcitnt 
jjjyiil^Mfifis  en  départemens  ^  de  ^lanièr^  sp^' 
h:  totalité  du  royaume   en  renfenne   ce*t- 

^*^  %^.  Que  chaque  département  soit  plac4 
4mis  •une  ville  principale ,  et  que  son  arron-» 
iiasement  soit  tel  qu'il  puisse  facilement  se 
fttêtunr  à  im  système  uniforme  d'administra- 
Ûmk  pour  tout  le  royaumer  >». 
V  W  3«.  Que  rétendue  du  département  et  sa 
ÉOsition  géographique  permettent  aux  dépu- 
Vk  à^s  villes  et  des  villages  qui  en  feront 
partie^  de  se  rendre  facilement  au  chef4ieu« 
et  qii'ainsi  Ton  n*ait  besoin  que  de  deiut  as* 
^Mibjtées ,  soit  jpour  radministration. ,  soit 
tK>ur  la  représentation  proportionnelle , savoir: 
^s  assembléejS  de  chaque  ville  et  de  chaque 
iriUagje ,  et  des  assemblées  de  département  tK 
'  »  L^exécution  de  ce  plan  n'est  pas  moins 
rîmple  que  sa  théorie  ». 

If  Ce  n'est  |)as   le  royaume  que  je  Veux 
^ire  diviser  ^  mais  l^  provinces  ;  et    cela 

Aa  3 
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stul  fait  déjà  disparoître  une  grande  jtÊÊt 

des  difficultés  w.  V 

»  D'un  autre  côté ,  ce  n*cst  point  par  dtr 
surfaces  égales  ,  qu'il  s'agira  de  procéder  ft^ 
cette  division  ;  car  ce  n'est  point  d'une  lii^ 
nière  égale  que  la  nature  a  produit  la  popo* 
lation  9  taquelle  ,  à  son  tour ,  accumule  kr 
richesses  >►• 

»  Je  demande  seulement  que  ceux  qui  k- 
vent  que  leur  province  est  dans  ce  moment 
un  quarantième  du  royaume ,  ta  divisent  en 
trois  dépirtemens  ,  pour  qu'elle  n'en  soit 
plus  à  l'avenir  que  le  cent  vingtième  ;  et 
j'ajoute  que  cette  division  doit  avoir  princi- 
palement pour  base  des  distinctions  déjà 
connues  ,  des  rapports  déjà  exîstans  ,  et 
par-dessus  tout ,  Tintctêt  des  petites  aggré- 
gations  que  Ton  voudra  fondre  dans  ime 
seule  ». 

»  Cette  division  exige  deux  opérations  f 
distinctes  l'une  et  l'autre  >r. 

»  La  première  consiste  à  déterminer  tu. 
combien  de  sections  telle  et  telle  province, 
doit  être  divii;ce  ;  la  seconde ,  à  fixer  l'éten-  : 
due  et  les  limites  de  chaque  section  >k 

La  première  opération  ne  peut  être  faites 
que  par  un  comité  que  l'on  composera  d'ua' 
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y.  4&  qps     t     (  t       ^  la 

JËmgamàaas. ,.  la      txli     <      s    . ,.  ) a 

ynniur  t:        y»         c£      itrc^  d% 

AuHL  ^  le  te     il  da  coisît»  ^ 


z  si  lads  psorôxce  dott.ctK 

t-t«S  £:râer  teUbe  xotre   pcoxiittc^^ 
^Apiis  cette  éaasBét  psoénte^  c^rul   s'^ai^it 
adt^vncr  covisoa  cem   vioat^t  déportemeais^  >^^ 
»  La  seconde  opérsrlon  a<î  p^ut  jms  ^Ue 
rfirte  par  le  scme  ^comité;  die  exig^    au 
:€Oiitiaiie  ,  que  FassemMce  se  divise  en  ^imii^ 
1  lamt  de  comitcs  qu'il  y  a  de  proviiK^^  ^  et 
.  ipfclle  ne  place  d:uis  chaque  comité  c<ue  tes 
dqmtés  de  la  même  [urovînce.  Oa  sent  Ç{\\i\ 
seia  Êiçile  à  des  personnes  qui  connol^sent 
la  population ,  les  impositions  ^  les  ressour- 
ces et  la  position  géographique  de  lex^r  pays  « 
.  de  le  diviser  en  autant  de  sections   que   le 
.premier  comité  aura  déterminées  ;  de  se  pr^*- 
ter  à  toutes  les  convenance^  »  à  toutes  Jes 
^localités,  et  d'offrir  des  divisions  par  y  tout 
utiles  et  par-tput  désirées  »*        .. 
I»  Le  travail  de  chacun  de  ces  comit^isi  coa- 
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sTsterît  donc  à  fixer  les  chëfsnMx''iiA^) 
relis  (fépafttmens  de  leur  province^  à-< 
mifiier  les  villes  et  Tilkges  qui  eW'ftfëlF 
pat-tie,  à  faire  cette  distribution  àe  fliÂSAlir 
que  les  dép^rtemetfs  soietit  égsAv  f-^^kOUt 
que  l^ôn  'pourra,  non  jioint-  en  éttndut-tStA^] 
tôtiale  y  ce  qui  seroit  impossible ,  ce  ((m  SltM^ 
même  contradictoire,  mais  en  valeur 'ilV< 
cière ,  en  population  ,  en  imporAnci^'f  MÉI 
à  établir  line  division  qui  facilite  VélJMIà* 
sentent  d*un  système  uniforme  ,  taiift  pùir 
Pbrdre  judiciaire  que  pour  la  percepâotli  îfci 
impôts  », 

»  Le  résultat  d'une  pareille  divîsîorf  Ût 
facile  à  prévoir  ;  les  départcmens  ne  serWtt 
formes  que  par  les  citoyens  de  la  même  ptb^ 
vince  ,  qui  déjà  la  connoîs^ent  ,  qui  iéjà 
Sont  liés  par  mille  rapports.  Le  même  Icft- 
gage  ,  les  mêmes  mœurs ,  les  mêmes  inJérflks 
ne  cesseront  pas  de  les  attacher  les  uiis:  *» 
autres  ;  des  sections  connues  dans  clui(|}ke 
province,  et  nécessitées  parleur  admntisti^ 
tion  secondaire  ,  seront  converties  en  éépft^ 
temehs,  soit  que  le  nombre  des  citoyehï'y 
soit  assez  considérable^  soit  qu'il  feille^'ttl 
réunir  plusieurs ,  pour  n'en  former  ph:s  qu^dèe^ 
feMîft  Pàr-là  rihnoVatiôn  sera  ^  j*ose  It  éKrfj* 


lliftwhm       m^y  a  te  i!kppiradiéqu9Éiit  fflié 
pî)iy';  #kNiênii«  des  €«ie»^    dUi-^lpieit  fubUiè 

fta»«i  >ili^périeU8e<i<mt  exigeai  par  uû  nouvel 

iàotiWiï.Jl.  •/■-•-  -^  ->  .  . 
^tW/ Jg^^drbb  d^^v^i^  ajouter  y  Mes^eurs  ^  pour 
HmiCtr  ènciitelque.  soYter  mes  itléfô\  ^M 
^fM  pii«^  dkiM  radâknmratîod  de  la  provincfe 
l^âi  4li?^  i^t  Phonitieiir  de  me  disputer  ^  et  dont 
àttbté^ine-iliféi'iëur,  vamé  par  plusieurs  pubU^ 
dites,  esr  êétum&Éatnt  un  des  miteux  organi* 
-eib  <]puf  je  ^«yiMdîsse  >»: 
ij  M^.tjt  Vl^^^kct  m  une  admimstratîon  prcv 
m^iÂiài^^WL  de  prétendus.  Etats  ,  qui  n'ont 
i0i^a€rlq«e  «ôrte  ^ue  trois  fonctions  à  fini^ 
plir. }  voler  4es  iMpôts  ;  les  repartir  eittr^ 
-k»  villes  rt  les  villages ,  et  régler  quelques 
détails  (f  administration  ». 
-  -M-La  répafrtîfron  des  impôts  est  d'autant 
fpliâ»- facile  daàs  tette  province,- qu'elle  )i 
uité  divine  tHï  diffiérerts  feux  ,  mesure  con- 
iWrifki^tfilelk ,  qui  exprime  une  valeur  qiie^- 
-dM^e  ;  et-^elte  valent  appliquée  à  ehaque 
3viUir,  à  chaque  filage  ,  à  été  déterminée, 
4chimà-ld-fois ,  d'âpi4l  l'étendue  et  k  fertilité 
-ét^^cmutti^ùki  y  d'après  le  nombre  de  4e6 


èalntans ,  leur  position  locale,  le 
leurs  ressources ,  et  les  charges  auxque 
sont  soumis.    Cette  opération    des 
borne  donc 'à  dire  :  si  Ton  divise  la  pro^i 
en  tant  de  feux ,  combien  telle  ville  doit 
avoir  de  feux,  par  rapport  à  telle  autre i II 
ensuite  >  si  la  province  doit  payer  telle  somaff 
combien  doit-on  payer  par  feu  ?  Le  t 
^e  l'administration  pourroit  n^être  là  quW 
simple  règle  d'arithmétique  :  mais  y  ca 
est  précisément  ce  que  les  hommes  ^  oièlfc 
les  plus  éclairés  9  savent  le  moins  >^         4ii. 

>*  Outre  ses  Etats ,  la  Provence  a  tout44lH 
fois  des  municipalités  dans  chaque  ville  et 
dans  chaque  village  ^  et  des  assemblées  par 
district ,  qu'on  appelle  vigueries,  et  qui  com- 
prennent une  certaine  étendue  de  pays  99» 

*^  Les  fonctions  des  municipalités  consis^ 
tent  principalement  A  choisir  et  à  établir  des 
impositions  suffisantes  poiu-  produire  la  sontae 
qu'exige  la  quotité  de  leur  afTouagement  ^ 
opération  très  -  simple  ,  qui  rend  en  quelque 
sorte  l'impôt  volontaire  ,  par  le  choix  de 
ceux  qui  doivent  le  supporter.  Et  qui  doute 
que  le  seul  moyen  de  parvenir  à  une, égale, 
répartition  ,  ne  soit  de  l'opérer  de  cette  • 
manière  ;  non  de  loin  ^  non  par  grandes  txaSr 
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^4Mm        (de  vagues  apptrças,  maSt  *4t 

cEe  en  proche,  mais  par  ceux  qui,  <;oih 

tous  la  fortune  de  leurs  Toisins  et 

péiiiekirs  éjgxùx ,  ne  peuvent  pas  se  tromper  , 

^ét^a'otit  plus  à  craindre  ,  ni  ^arithmétique 

^HûnisaérieUe  ,  ni  la  balance  inégale  àts  com^ 

^<ris  ef^des  valets  des  intendans  y^} 

^cm  Les  fonctions  des  assemblées  des  districts 

'^M  des  vigueries,  consistent  à  régler  <|uelquei 

Mpenseê  locales  ,  dont  les  Etats  ne  s'occu- 

'Jpcnt  point ,  et  à  établir,  d'après  l'affouage- 

fliènt  respectif  de  chaque  communauté,  l'im- 

.  position  que  les  dépenses  exigent*  Le  corps 

entier  aide  ainn  chacun  de  ses  membres  ;  et 

chaque  p^irtie  du  tout  exef:çant  des  fonctions 

qi^aucon  autre  ne  pourroit  aussi  bien  remplir^ 

»  Fadministration  entière  n'en  est  pas  plus 

éclairée  pour  cela  ,  ce  n'est  pas  k  la  consti* 

tution  de  la  Provence ,  mais  aux  abus  qui 

la  déparent ,  qiiH  £int  llmpoter  n^ 

'  s»  Cet  abus  sont  uni versdlement  connus  ^^ 

9».  D'un  coté  ,  presqt^aucune  mumctpàlité 
n'est  élective  ,  et  ce  vice  est  coflmtui  k 
tout  le  royamie  ^m 

»  D'un  actre'  coté ,  les  vspKfies  ou  ài^ 
triçts  sont  tellefnMt  méffatsn  ^  €pCun  seifl 
iormie   ptcsigue   k   qssatt  et   la  fforin€€  , 


et  que  plusieurs  n'en  font  pas  la 

partie  ».  ^ 

»  Enfin  ,  chaque  village  et  chaque  "^h 
envoient  im  nombre  égal  de  députés  ^i  f» 
semblée  du  district;  et  chacun  de  ces liistrictl 
nVnvoyant  qu'un  seid  député  aur  EtU.,! 
est  difficile ,  sans  parler  d'ujje  foide  d'autM 
vices ,  que  ces  assemblées  soient  plus  ma 
organisées  ». 

»  Mais  je  suppose  maintenant ,  pour  miOÊ 
faire  juger  de  mes  principes,  en  preMSt  WÊÊt 
seule  province  pour  exemple,  que  toutes  Iss 
communautés  de  là  Provence  eusseat  uas 
municipalité  légale,  fondée  sitr  ces  deuxkneft 
invariables  :  éligibilité  de  tous  les  oficita  I 
publics ,  et  concours  de  tous  les  citoyens  à 
rélection  ;  que  la  Provence  entière  ne  fSl 
divisée  quVn  trois  districts  ou  départemensi 
qtie  l'administration  fût  concentrée  dans  ces 
trois  assemblées  ;  que  les  Etats  fussent  sup» 
primés ,  et  que  les  assemblées  de  chaque  dé- 
partement fussent  formées  d'un  nombre  pro- 
portionnel de  députes  envoyés  par  chaque 
ville  ou  par  chaque  village  :  n'est  -  il  pis  : 
évident  qu'une  pareille  division  pourroh  -ser- 
vir de  base  tout-à-la-fois  à  la  représentatioa 
personnelle ,  à  l'administration  des  impôts  al  * 


là  for^  jyc^çi^rfi  ;.,  et-:  qii'91 1  apt))l^«||ant  k 
n^Sme  principe  à  chaque  province',  nous 
^^jktm^'iotti  pM-toxtt  fadldbént  cette  diVi^cn 
«1^.  «MK  "ii  été  piékfthrée  ^  -pour  ainsi  difé\ 
IfÊoiaA^iÈii^  problème ,  et  que  nous  chbjriéhôtts 
P^isMidre  avec  tatrr-^efibity  ?  '  '«' t 

'fi.^^lB'iîe  irie  reste ,  Messieurs  i.  qu'à  vous 
flfflféskilHtt  uà^rerjet  iTaitStésTèlatifs  aux  priff- 
^^cipes  ^é  •]*  viens  Jétablîr;  et  à  la  Ibnfie 
4cs  divisions  que  je  vous  propose  d'adopter'; 
qUdiis-fe^foiiS  ^ie  dé  ne  pas  perdre  de  vue 
fiUÊÊt  tlikttvàition  qtie  je   crois  importante'; 
yfit&t4ftlt  ht  £mt  pfts  se  bomer  à  aire  dés 
mfÈÊ^  p0at  GÛt  h  r^résentation  nationafè. 
lûtes  «rêté^  feront  connoîja-e  les  principes  et 
4ts  4Ki$es  d^ufiè  cUvision;  mais  il  éit  indis- 
pensable de  s'occuper  ensiCite  d'un  règlement 
^fjènélfil -i^và  exprime  toutes  les  divisions  et 
-tous  I^  cas  y  auquel  soit  annexé  le  tableaU 
du  royaume  9  et  d'après  lequel  les  assembléifs 
^^idmitofstration  et  la  seconde  législature  pûis- 
^sent  se  former,  sans  confusion  et  sans  obi- 
/tacle-y  dans  l'instant  même  que  vous  croirez 
!  convenable  de  déterminer.    Si  des  principes 
rsluKsent  à  quelques  hommes  ,  il  faut  toute 
4a  précision  et  tous  les  détails  d'un  règlement 
«pour  l'universalité  .des  citoyens  >k 


*■* 
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Article    prêmië  fc**' 

n  La  France  seia  divisée  en  cent  yinj 
partemens  égaux ,  autant  qu'il  sera 
en  population  et  en  importance*  Vi§îYî\ji  HjJ? 
population  suppose  environ  trente-^, 
citoyens  actifs  ,  et  deux  cents  mille  indi 
La   ville  de  Paris   sortant  à  cet  égar4  A|l'' 
règles   ordinaires  ,    ne    fera  qu'un 
ment  ».  ,  ;:> 

IL  >»  Quoique  l'ancienne  division  p^r  f9r, 
vinces   ne   doive  plus  subsister  à  Vu 
l'arrondissement  de  chaque  département 
déterminé    de    manière   qu'il    ne    com 
pas  des  habitans  de  différentes  provinces i' 
moins  qu'il  ne   s'agisse  de  quelque  fractifl|K^ 
peu  considérable  ». 

IIL  »  On  distinguera  dans  chaque  dépu^ 
tement  deux  sortes  d'assemblées  ;  l'assefld)!^^ 
d'administration  ,  et  l'assemblée  d'élecii<9 
pour  la  représentation  nationale.  Ces  detf 
sortes  d'assemblées  seront  inégales  en  noflh 
bre  9  d'après  les  dispositions  des  articltti 
suivans  ».  .  ^  ^ 

IV.  »  L'assemblée  d'administration  de  cta^' 
que  département  sera  formée  des  députés  dft^ 
chaque  ville  et   de   chaque   village  cornpdl'' 


(  3*3:  ') 

i  ce.  départedfient ,  savoir  ;;  d'un  député  ^ik 
[^  cents  citoyeiis  actifs,  j.jiei  deux  sur  mille.^ 
liasi  de  suite  dans  la  t3Afitm .  pjopprtÎQn*. 
Qus  les  .départemen;s  pouvjDient  être  égaux 
population  ,  chaque  as^s^mblée  -  d'admi-r 
ration    çei^oit   d'environ,  soixante  -  dpu^e 

Utés  »•     .  ...  ;        . 

^  H  On  doit  entendre  par  citjoye^s  actifi  ,;■ 

d  ,  etc,  (Ici  je  me  réfère  aux  articles  pro- 

és  par  le  comité)». 

^ç  »  Les   nombres  rompus  seront  réglés 

cette   manière  :  deux  cent-  cinquante  et 

t  -cent    cinquante    équivaudront    à    cinq 

ts  f    sept  .ceftt  cinquante  -  un'   et    douze 

t    cinquante    éqidvaudront  à   mille  ,    et 

a  de  suite  »• 

^L  »  Les  villes  et  les  villages  qui  n'auront 

le  nombre  de  cinq  cents  citoyens  actifs  , 
[liront  ieurs  suffrages  à  ceux  d'une  autre 
e  ou  d*un  autre  village  lés  plus  voisins , 
ir  former  le  nombre  de  cinq  cents  citoyens, 
nommeront  un  député  commun  sans  se 
lacer ,  ce  qui  se  fera  de  cette  manière  : 

procédera  simultanément  dans  chaque 
e  ou  village  à  l'élection  du  député  ; 
es  quoi  5  les  officiers  municipaux  se  ren- 
nt  '  respectivement   dan^   le   lieu   le  plus 
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Mmbreux  avec  les  prOcèb*verbaux  éfjii 

^  déclareront  >  d'après  le  calcul  dès  sufitfHr 

ijuel  aura  été  1<  député  commun  1». 

VIII.  »  Les  villes  et  les  villages  àunmr 
autant  d'assembléei  primaires  qu'elles  amost^ 
de  fois  cinq  cents  citoyens  actifs  ,  en  suif 
vant  la  règle  qui  a  été  prescrite  sur  les  no 
kres  rompus  dans  l'art.  VI».  * 

IX.  »  Les  assemblées  d*électiôn  pour  cha- 
que département  seront  formées  d^un  àé^tfiê 

*  sur  cent  citoyens  actifs  de  chaque  ville  et' dç 
chaque  village  compris  dans  le  département,, 
de  deux  députés  sur  deux  cents  ^  de  trois  sur 
trois  cents  ,  et  ainsi  de  ^uitè.  Si  tous  les  d^ 
partemens  étoient  égaux  en  population,,  ç^ 
que  assemblée  seroit  d'environ  trois  çç||i^ 
soixante  députés  ».  .  ' 

X.  »  Les  villages  qui  n'aïu-ont  p^j^  ^j^ 
citoyens  actifs  ,  se  réuniront  à  d'autre^  vjl- 
lages  les  plus  voisins  qui  ji'auroot  ms  nOB^ 
plus  ce  nQni.b-î'e  de  citoyens  ;  et  î  éleçtiojj 
d'un  député  commun  sera  feite  dans  I9  foxfflf 
prescrite  par  Tart.  VII  >>. 

XI.  »  Les  nombres  rompus  seront  régl^' 
de  cette  manière  :  cinquante  ^t  cent  qiQf 
rmrte-neuf  équivaudront  à  cent   cinquante,, 

«  et 


IfcïiS  tents , 
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■£-ntiif  équivaudront  'à 
j  et  ainsi  de  suite  ••• 
r  XII.  »  Les  assemblées  des  villes  et  des  vil- 
lages ne  pourront  pas  être  de  plus  de  cinq 
bents  citoyens  i  s'il  s'en  trouve  im  plus 
jfc-and  nombre  ,  on  suivra  la  règle  prescrite 
pgr  l'art.  VIH  ». 

»  XIII.  »  L'assemblée  nationale  sera  formée 
8e  sept  cent  vingt  députés  ,  et  par  conse- 
illent de  six  députés  par  département ,  en 
apposant  que  tous  les  départemeiis  fussent* 
parfaitement  égniix  m. 

>.XIV.  »  L'assemblée  ^'élection  de  chaque 
A^jartetc^t  nommera  trois  députés  à  raison 
|e  sa  qi^lké  de  département  ;  ce  qui-  ferOie 
trois  cent  soixante  députés.  La  même  assem- 
Mée  aura  ensuite  autant  de  députés  qu'elle 
réunira  de  trois  cent  soixantièmes  de  la 
Ppipulation  totale  diï  royaume  ;  ce  qui  sup- 
jjose  un  député  sur  environ  »  douze  mille 
EÎtoyoïïîl  actifs  >t. 

'  XV;  »  Les  nombres  rompus  seront  réglés 
3s  la  manière  suivante  :  six  mille  un  ,  et 
iix-sept  mille  neuf  cent  quatre-vingt-dix- 
neuf  équivaudront  à  douze  mille  >*.  ■■■ 
'  XVI,  »  Attendu  que  la  population  des  villes 
rt  des  villages  n'est  pas.  encore  parfaitement 
TûmtJI.  Bb 


(JS«) 

connue,  il  se  tiendra  d'aSord  une  premïirB 
aiSL'mblëe  d'administration  dans  chaque  dépar- 
tement ,  laquelle  sera  composée  ,  non-seule- 
ment d'un  député  de  chaque  ville  et  de  cha- 
que vîlhige  sur  cinq  cents  citoyens  actifs, 
mais  d'un  député  de  tous  les  villages  qui 
n'auront  pas  ce  nombre  de  citoyens.  Les 
députés  porteront  un  relevé  très -exact  da 
citoyens  actifs  de  leur  communauté ,  et  sur 
ce  tableau  ,  l'assemblée  fixera  le  nombre  de 
députés  que  chaque  communauté  aura  le  droit 
d'envoyer  à  la  prochaine  assemblée.  Elle 
déterminera  en  même  tems  quels  seront  les 
villages  et  les  villes  qui  n'auront  qu'un  dé- 
puté commun ,  et  qui  seront  dans  le  cas  de 
réunir  leurs  suffrages  h, 

"  Il  est  Jnutiîc  ,  Messieurs  ,  que  je  fessé 
aucune  observation  sur  ces  dîfférens  arrêtés 
ils  sont  fondés  sur  des  principes  aussi  sim- 
ples que  leurs  résultats  ». 

*>  Les  cint  vingt  départemens  serolent  cha- 
cun de  trente-six  mille  citoyens  actifs  ,  c'est- 
à-dire  d'environ  deux  cent  mille  âmes.  Cette 
population  est  sans  doute  assez  iiombreiisfl 
pour  exiger  une  administration  séparée  ». 

w  Lei  assemblées  de  département  qui  ne 
ïcroicnt   composées  que   de  soixante  -  dotai 
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iflliyfeilt^  lôtsqii'ii  ne  s'agiroit  que  de  sîm^ 
'•fftes  objets  d^àdministration ,  seroient  formées 
tfertvirpû  trois  cent  soixante  députés  ,  Jors* 
qii*il  faudroit  s'occuper  d\in  objet  aussi  im*^ 
portant  que  la  '  nomination  de  la  législature^ 
G*est  alôts  qu'il  convient,  si  Ton  ne  veut 
pas  se  tromper,  de  multiplier  les  organes  dé 
la  volonté  publique.  Un  droit  plus  sacré  y 
un  droit,  en  quelque  sorte  plus  incessible ^ 
dcige  un  concours  plus  individuel  :^.,or  ^ 
«Paprès  mon  système ,  la  totalité  du  royaume 
auroit  environ  quarante -trois  mille  électeurs 
définitifs  et  sans  intermédiaires  ». 

a  D^un  autre  côté,  vous  ne  sauriez  sans  douté 
.  regarder  comme  une  chose  indifFéf ente  ^  d'éta- 
blir une  députation  aussi  directe  qu'il  est  pos- 
sible. .  Le  droit  de  choisir  son  représentant 
par  loi-ftiême ,  "diffère  si  essentiellement  du 
droit  de  déléguer  ce  choiif  à  un  autre ,  qu'il 
importe  de  strpprimer  toutes  les  fîlicres  qui 
permettent  de  détourner  le  choix  des  premiers 
mandans ,  fournissent  par  cela  môme  mille 
moyens  de  corruption  ^  et  détruisent  toute 
confiance.   » 

«  Enfin,  Messieurs^  si  Raccorde  la  moitié  de 
la  députation  à  la  seule  qualité  de  département, 
c'est  qu'il  est  presque  impossible  que  les  dé-^ 
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irartemcns ,  s'ib  sont  l'jiu  avec  c|uclqQe  khh 
i;'ay(.nt  pns  entrViix  une  certaine  égalité  d'i 
()Ortance  ;  y  eùi-il  quelque  inégalité ,  elle  seroît 
siiffiiiimment  corrigée,  en  réglant  l'autre  moi- 
tié (!e  la  cléputation  d'après  la  population  pro 
portîonni'Ue  de  chaqtie  département.  Et  si  je 
n'ui  aucun  égard  k  la  diâcrcnce  des  impositions, 
c'est  qite ,  dût-on  cpércr  d'en  connoître  par*' 
fiiilement  les  nippons  (ce  que  je  crois  impo»' 
sibîe  pcndiint  quelques  années),  l'égalité  ri- 
goureuse de  population,  jointe  à  l'égalité  pré- 
sumée d'importance,  ne  permet  pas  de  siippo- 
ler  entre  devi\  départemensune  différence  seiw 
sjble  dans  le  produit  des  impôts  **. 
[    La  discussion  fut  ajournit. 

Séance  du  S. 

,  La  discussion  ,  sur  la  division  du  ro^ 
avoit  été  continuée. 

Le  plan  du  comité  avoit  troitvé  des  ai 
bateursetdes  contradicteurs;  et  lepetit  aon£n 
d'hommes  distingués  par  celte  seule  raison 
^u  ils  pensent ,  avoîent  défendu  le  plan  de  M. 
Mirabeau ,  ils  avoient  dit  comme  lui  ;  les  hoa^ 
mes  doivent  êtn  représentés  et  non  Us  sur/a 
les  hommes  seuls  en  raison  de  leur  droit  naqirtlf 
0f  non  pas  en  raison  de  Itur  contribution. 
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•  Xa  question  étoît  encore  indécise  ;  àts  objets 
pmiculiers  venoient  à  Tordre  du  jour, 

M.   Mirabeau. 

M'ES  s  I  E  u.R  s  , 

^  La  réclamation  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
porter  au  nom  de  ma  province ,  est  relative 
à  rinexécution  de  vos  décrets ,  et  notamment 
de  celui  qui  intéresse  le  plus  les  hommes  sen- 
sibles ;  je  veux  parler  de  laioi  provisoire  sur- 
la  procédure  criifninelle ,  ce  premier  bienfait 
que  vous  deviez  à  la  classe  la  plus  malheureuse 
de  rhumanité. 

it  Depuis  trois  mois  ,  Messieurs ,  une  des 
plus  importantes  villes  du  royaume ,  Marseille , 
qui  flit  le  berceau  de  mes  pères  ,  et  dont  je 
suis  le  fils  adoptif ,  Marseille  toute  entière  est 
sous  le  joug  d'une  procédure  prévôtale ,  que 
l'esprit  de  corps  .et  l'abus  du  pouvoir  ont  fait 
dégénéra:  en  oppression  et  en  tyrannie. 

M  U  étoit  difficile  que  cette  ville  ne  se  res- 
sentît pas  de  l'agitation  du  royaume.  Plus  de 
sagesse  dans  son  administration  municipale 
auroit  prévenu  des  désordres.  C'est  pour  les 
punir  ^ue  la  procédure  a  été  prise  ;  mais  des 
foains  cauteleuses  ont  su  la  la  diriger  vers  ua 
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autre  but.  Les  vrais  coupables  ne  sont  pas 
juges  ?  et  mille  icmoins  ont  ctc  entendus.  On 
a  jniotmé,  non  sur  des  délits,  mais  sur  iks 
opinions,  mais  sur  des  pensées.  On  a  voulu 
remplacer  par  cette  procédure  celle  qu'on  n'a- 
voli  pas  permis  au  parlement  de  commencer, 
ou  qv.'on  avoit  arr.tchée  de  ses  mains  i  et  des 
haines  secrètes  dont  le  toyer  ne  nous  est  pas 
inconnu, ont  rempli  les  cachots  de  citoyens.» 
"  Ne  croyez  point  en  effet  que  celte  pro- 
cédure soit  dirigée  contre  cette  partie  du  peuple 
que,  par  mépris  poiu  le  genre-humain,  les 
ennemis  de  la  liberté  appellent  la  canaille,  et 
dont  il  saffiroit  de  dire  qu'elle  a  peut-cire  pliii 
besoin  de  caution  que  ceux  qui  ont  quelqae 
chose  à  perdre,  Non,  Messieurs,  c'est  contre 
les  citoyens  de  Marseille,  les  plus  honorés  ée 
la  confiance  pubiit|ue  que  la  justice  s'est  armée  ; 
et  un  seul  tiiit  vous  prouvera  si  les  hommes 
qu'on  a  dcerétés  sont  les  ennemis  d\i  bien.  M. 
d'André,  à  qui  l'assemblée  accorde  soa  estime 
et  le  roi  sa  confiance,  ayant  fait  assembler  Us 
districts  de  Marseille,  pour  nommer  des  députés 
et  former  une  municipalilc  provisoire  ,  par-'' 
tout  la  voix  publique  s'est  manifestée  :  elle  a 
noinioé  CCS  mêmes  décrites  ;  et  comtng  des 
Wm  susceptibles  sans  doute  de  quelque  réfor-^ 
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'iiatioll  f  $'6]>posoient  à  ce  qu'ils  fussent  admis 
*  dans  le  conseil ,  oii  le  suffrage  de  leurs  con^ 
citoyens  les  appeloit,  on  a  choisi  pour  les 
remplacefr ,  leurs  parens ,  leurs  amis ,  ceux  qui 
l^artageoient  les  principes  des  accusés  ,  ceux 
qui  pouvoient  défendre  leur  innocence,  ff 

M  Le  tems  viendra  bientôt  où  je  dénoncerai 
les  coupables  auteurs  des  maux  qui  désolent 
la  Provence ,  et  ce  parlement  qu'un  proverbe 
trivial  a  j-angé  parmi  les  fléaux  de  ce  pays  (i)', 
et  ces  municipalités  dévorantes  qui  ^  peu  jalouses 
du  bonheur  du  peuple ,  ne  sont  occupées  depuis 
des  siècles  qu'à  multiplier  ses  chaînes  ^  ou  à 
dissiper  le  fruit  de  ses  sueurs.  Je  dois  me 
borner  à  vous  entretenir  aujourd'hui  de  l'inexé*- 
cution  de  votre  décret  sur  k  procédure  crimi- 
nelle. >» 

a  Ce  décret  fut  sanctionné  le  4. 

4(Le  14,  il  fut  enregistré  par  le  parlement  de 
Paris.  >» 

«(.L^iSy  il  étoit  connu  publiquement  à 
Marseille.  >» 

«  Cependant  le  27,  des  juges  arrivés  d'Aix 

le  même  jour ,  et  çéunis  à  quelques  avocats  , 

,♦ 

(i)|rParlamen,  mistraou  et  dorence 
Sount  l€$  uc$  licous  de  la  Frauvence. 
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ont  jufé  suivani  les  anciennes  formes  une  ré- 
ciis3iion  proposée  par  les  accusés.  Ce  fuit  est 
prouvé  par  plusieurs  lettres  que  je  puis  remettre 
suf.!e  bureau  w. 

«  Pdt  quel  étrange  événement  s'est-il  doM 
fait  que  le  décret  de  rassemblée  ne  soit  par- 
venu ni  au  prévôt,  ni  à  la.  municipalité  tle 
Marseille  !  Les  ministres  chercheroicnt-ils  en- 
core des  détours?  voudroient-ils  rendre  null 
vos  décrets  en  ne  ^'occupant  qu'iivec  lenteur 
de  leur  exécution  ;  ou  bien  les  corps  admi- 
nistratifs, les  tribunaux  oserôient-ils  mettre 
des  entraves  à  la  publicité  de  vos  loixï  Je  iH 
sais  que  penser  de  ces  coupables  délais.  Miùl 
ce  que  personne  de  nous  ne  peut  ignorer, 
cVst  qu'il  est  impossible  de  relever  l'cmpir* 
écrasé  par  trois  siècles  d'abus,  si  le  pouvoij 
exécutif  suit  une  autre  ligne  que  la  nôtre;  s'A 
est  l'ennemi  du  corps  législatif,  au  lieu  d'cQ 
tire  l'auxiliaire  ;  et  si  des  corps  auxquels  3 
■  faudra  bien  apprendre  qu'ils  ne  sOJit  ri{en,da^ 
l'écat  ,  ftsent  encore  lutter  ccnire  la  volon|4 
publique  dont  nous  sommes  lès  organes  ». 

«  je  propose  le  décret  ^ivanr: 

«<  Qu'il  SLta.  (temutuié  à  M.  le  gard^-dcfrtf 
sceaux  et  au  sjcrél-iire  û'état  de  rt-présentfflp  le* 
certificats,  ou  accuser  de  la  réccjJtion  des  dé- 
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*^trèts  de  Pas'semBlée  nationale,  et  notamment 
de  celui  de  la  procédure  criminelle  qu'ils  ont 
dû  recevoir  des  dépositaires  du  pouvoi/ judi- 
ciaire, et  des  commissaires  départis,. auxquels^ 
renvoi  à  dû  être  fait;  et  qu'il  sera  siu-sis  pro- 
TÎsoirement  à  l'exécution  de  tous  jugemens  tft 
.dernier  ressort ,  renduç  dans  la  forme  anciennes 
par  tous  les  tribunaux,  antérieuremerità  l'é- 
poque où  le  décret  a  dû  parvenir  à  chaque' 
tribimal>».  • 

A  peine  M.  Mirabeau  eut-il  fini  cette  mo* 
tion  ,•  qu'une  fo^e  de  députés  firent ,  au  nom' 
de  leurs  provinces,  des  plaintes  du  même  genre. 
M.  du  Quesnoy  proposa  de  renvoyer  au  comité 
des  recherches  la  dénonciation  des  tribunaux 

-  qui  refiisoient  d'enregistrer.  M.  de  Lameth  fut- 
d'avis  d'établir  un  comité  de  quatre  personnes 
pour  veiller  à  Tenvoi  des  déd^^ets  de  l'assem- 
blée, M.  Barnave  ajouta  qu'il  falloit  surseoir  à. 
tout  jugement  prévôtal.    M.    Target  vouloit 
qu'on  iq^ndât  le  premier  président  et  le  pro- 
cureur-général du  parlement  de'Besançon.  Enfin 
M.  le  Chapelier  demanda  que  les  tribunaux  et 
les  .municipalités  qui,  dans  les  vingt-quatre. 
heures  de  la  réception  des  loix  ne  les  auroient 
pas  tffinscrîtes  sur  leurs  registres,  fussent  pourt 
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UïwiM  fxfraon 
lèze-nation» 

Pctfdant  la  disatsiion  de  ces  divers  amai», 
démens  )  un  des  membres  proposa  d'ajoi 
H  motion.  M.  Mirabeau  lui  répondit  avec  cba^ 
leur  :  u  Si  Ton  devoit  vous  pendre  ,  Monsieur^* 
m  proposeriez-vous  Tajoumement  d'un  examtft^ 
m  qui  pourroit  vous  sauver  }  Eh  bien  !  dii-^ 
»  quante  citoyens  de  Marseille  peuvent  êtn 
»  pendus  tous  les  jours  >»»  Alors  on  en  litâ 
aux  voix  ;  la  motion  principale  fut  adoptée^: 
«t  Ton  décréta  de  plus  sur  lés  divers 
4emens  :  Qu€  $ouu  cour ,  mim$  en  vacoûon  ; 
êwuU  y  municipalité    a  xorps  administratif 
t^ auraient  pas  transcrits  sur  leurs  registres  » 
les  trois  jours  de  leur  réception  ^  les  loixfaitu. 
hs  représentons  de  la  nation  y  et  acceptées  et  smÊ0' 
tionnées  par  U  Roi  ,  seraient  poursuivis  umw\ 
prévaricateurs  dans  leurs  fonctions  et  coupabtu 
forfaitures  ,  et  que  Us  dénonciations  fiâtes 
hs  tribunaux  qui  ont  refusé  £  enregistrer  b$ 
€rets  de  rassemblée  nationale  y  ensemble  Us 
jointes  ^  seraient  renvoyées  au  comité  des  redur^ii^l 
four  en  être  rendu  compte  àXassemblée^   '      §fi 

M.  Bouche  fit  ensuite  la  motion  de  poft^ri 
même  jour ,  à  la  sanction  royale  ^  te 
iqui  venoit  d'être  rendu  ;  ce  qui  fut  adopta  \i 
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Séance  du  6, 

L'ordre  du  jour  étoit  de  s'occuper  4ts 
Bttaces. 

JM  Mirabeau. 

< 

■5.      Messieurs, 

jM  Si  les  orages  qu'élève  l'établissement  de 
notre  liberté  sont  inévitables ,  s'ils  servent 
peut-être  à  donner  aux  loix  constitutionnelles^ 
ipnt  nous  nous  occupons ,  un  degré  de  sagesse^ 
5[ue  le  calme  et  le  défaut  d'expérience  ne  nous 
uggereroient  pas  ;  les  désordres  qui  se  multi- 
plient dans  nos  finances  sont  loin  de  nous 
;>j&ir  aucune  compensation  :  iT  en  est  même 
iont  l'aggravation  peut  enfin  rendre  tous  nos 
travaux  inutiles;  et,  de  ce  nombre,  le  dé* 
tordre  le  plus  fâcheux  est,  sans  contredit,  la 
4ji;sparution  de  notre  numéraire  ». 

a  Une  nation  habituée  à  l'usage  du  numé-^ 
Taire ,  une  nation  que  de  grands  malheurs  ont  ' 
tendue  défiante  siu*  les  moyens  de  le  suppléer, 
ne  peut  pas  en  être  privée  long-tems  sans  que 
fe  tr(4tl6  s'introduise  d^ns  toutes  ses  transac- 
tions, sans  que  les  efforts  des  individus  pour 
Içs  soutenir  ne  deviennent  de   plus  en  plus 
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fuîneux,  et  ne  préparent  de  très-^grandci 
hmîtés  >»» 

•    «  -Elles  s^approchent  à  {grands  pas ,  c 
lamités.  Nous  tondions  à  une  crise  redoii 
i!  ne  nous  reste  qu'à  nous  occuper ,, 
lâche  et  ssns  délai  ^  des  moyens  de  la 
▼ers  le  salut  de  Tctat  >►. 

«  Observez,  Messieurs^  que  non-seuleai 
le  Quméraîre  ne  circule  plus  dans  tes 
ixL  commerce  y  mais  encore  que  chacun 
fertement  sollicité  pour  sa  propre  suret 
diesauriser  y  autant  que  ses  facultés  le  lui 
inettent  f>. 

^  Observez  que  les  causes    qui  tendenlil 
feîre  sortir  le  numéraire  du  royaume ,  loin 
s^atténuer,  deviennent  chaque  jour  plus 
tîves,  et  que  cependant  le  service  des 
tances  ne  peut  pas  se  faire,  ne  peut  pas 
se  concevoir  sans  espèces  ». 

*c  Observez  que  toutes  les  transactions 

maintenant  forcées  ;   que   dans    la  capî 

dans  les  villes   de  commerce  ,    et  dans 

,  manufactures ,  on  est  réduit  aux  dernierj»éJ! 

pédîens  ».  ^ 

«  Observez  quon  ne  fait  absolumelP 
pour  combattre    la    cabmité  de  nos  c 
avec  Fétranger  j  que  les  causes  naturelkr 
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f  ont  SI  violemment  tournés  à  notre  déan* 
Qtage^  s'accroissent  encore  par  les  spécu- 
ions  de  la  cupidité;  que  c'est  maintenant 
commerce  avantageux ,  qiie  d'envoyer  nos 
ôs  et  nos  écus  dans  les  places  étrangères; 
6  tious  ne  devons  pas  nous  flatter  d'êtïc 
icz  régénérés  ou  instruits,  pour  que  la  cupi- 
é  fasse  des  sacrifices  au  bien  public;  qu'ily^ 
rop  de  gens  qm  ne  veulent  jamais  perdre, 
ur  que  la  seule  théorie  des  dédommagemens 
soit  pas  dans  te  moment  très-meurtrière  \ 
chose  publique  ». 

ic  Observez  que  les  causes  qui  pourroîent 
idre  au  rétablissement  de  l'équilibre  restent 
is  effet;  que  l'état  de  discrédit  oîi  les  lettres- 
•change  sur  Paris  sont  tombées,  «st  tel  que 
îs  aucune  place  de  commerce  on  ne  peut 
rs  les  négocier  ». 

k  ObservfL  qu'elles  ne  nous  arrivent  plus 
r  forme  de  compensation  ,  mais  à  la  chaîne 
n  faire  passer  la  valeur  dans  le  pays  d\)ù 
es  sont  envoyées  ;  en  sorte  que  depuis  le 
>p  fameux,  système ,  il  ne  s'est  jamais  réum 
ntre  nous  un  aussi  grand  nombre  de  causes, 
ites  tendantes  à  nous  enlever  notre  numé- 
ire  »* 
«  Il  est  sans  doute  des  circonstances  que 
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ks  hommes  ne  maîtrisent  plus  ,  loM|M|^1 
mouvement  est  une  fois  donné.  KfaU  an- ai 
prîs^  des  règles  d'autant  plus  indispei 
que  Tadministration  des  finances  deven<Ml- 
épineuse  ;  on  a  oublié  que  le  respect 
foi  publique  conduit  toujours  à  des 
plus^ûrSy  à  des  tempérammens  plus  sage^< 
rinfidélité^.  'U 

a  On  semble  s^être  dissimulé  qu^au 
des  plus  grandes  causes  de  discrédit ,  une 
gieuse  observation  des  prindpes  offre 
du  moins  les  ressources  de  la  confiance  >^.  -^ 

n  Rappelezrvous ,  Messieurs ,  qu'à  Via 
où  vous  eûtes  flétri  toute  idée  de  banquei 
î*ai  désiré  que  la   caisse   d'escompte  di 
l'objet  d'un  travail  assidu.    II  étoit  tou^ 
moins  d'une  sage  politique  de  montrer 
nous  sentions  la    nécessité  de  son   retcM^i 
l'ordre^  et  cependant  je  fus  éla|gné,  à 
sieurs  reprises ,  de  la  tribune  ;  6fi'  me 
en  quelque  sorte ,  à  garder  au  milieu  ^e' 
le  silence  sur  des  engagemens  qu'il  ne 
convenir  sous  aucun  rapport  de  mépriser *{"■ 

44  Qu'en  est-il  arrivé?  L'imprévoyan»? 
arrêts  de  surséance  accordes  à  la  caisse- 
compte  ,  en  même  tcms  qu'on  lui  laissoit 
tinuer  rémission  de  ses  billets  :  cette  iii] 
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croyance  augmente  tous  les  jours  le  âeiordft 
lie  nos  finances  j^. 

.  4f  La  caisse  nous  inonde  d\in  papier-moimoie 
de  Fespèce  la  plus  alarmante  ^  puisque  la  fa^ 
tmcation  de  ce  papier  reste  dans  les  mains 
iTune  compagnie  nullement  comptable  enveri 
Tétat,  d'une  association  que  rien  n'empêdbe 
de  chercher ,  dans  cet  incroyable  abandon  ^ 
les  pronts  si  souvent  prédits  à  ses  action- 
aaires  n^ 

.  m  Arrêtons  «  nous ,  Messieurs,  im  instant  ^ 
sur  ces  funestes  arrêts  de  surséance*  On  a 
oublié  y  en  les'  accordant  ,  que  la  défiance 
consulte  toujours  ;  que  sans  cesse  elle  r^p« 
proche  les  évenemens  poiu*  les  comparer  ;  que 
Texpérience  nous  montre  par-tom:  la  nécessité 
en  numéraire  réel  pour  soutenir  le  numéraire 
fictif;  qu^il  n'est  aucime  circonstance  où  Vùn 
puisse  ^  en  les  séparant  ^  faire  le  bien  de  la 
chose  publique  h^ 

éi  Dans  quelles  contrées  ces  vérités  dé- 
voient-elles  être  mieux  présentes  à  l'esprit  è 
qui  mieux  que  les  François  ont  connu  les 
désordres  auxquels  on  s'expose ,  dès  que  l'on 
détruit  toute  proportion  entre  les  deux  nu-  * 
znéraires  ^  ? 

«  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  les  étran? 
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gers  se  sont  alarmts  dès  qu^ls  ont 

nous  nous  exposions  de  nouveau  aux 
de  cette  imprudence.  lis  ne  pouvoient  pas  aè- 
iconnoître  une  conformité  évidente  entre  U. 
banque  de  Lav  et  la  caisse  d'escompte  :  I* 
première  avoit  lié  son  sort  à  celui  de  la  deftl! 
publique  ;  la  seconde  en  a  fait  autant  ».       ^ 

M  11  ne  faut  pas  s'étonner  si,  dans  cet  èttt 
de  choses  ,  M.  Necker  n'a  rassuré  les  étrangers, 
un  instant,  que  pour  les  effrayer  siins  mesure. 
Sa  réputation  même  s'est  toOmée  contre  le' 
crédit  public  :  en  voyant  un  administrateur 
aussi  célèbre  se  servir  de  la  ressource  des  ar-^ 
rets  de  surséance ,  on  a  craint  que  toute  res-^' 
source  ne  fîit  perdue  », 

«  A  la  veille  de  ces  arrêts ,  les  créancïdr 
étrangers  balançoient  du  moins  l'effet  de  letn' 
craintes  par  celui  de  leucs  espénnces.  Les  uni' 
(Jtoient  vendeurs,  tandis  que  les  autres  étoieilt  ' 
acheteurs.  Depuis  ces  arrêts,  tous  sont  de- 
venus vendeurs  ;  «t  comme  les  bl'lets  de  îa 
caisse  d'escompte  sont  sans  valeur  pour  M 
étrangers,  il  faut  bien  qu'ils  se  remboursai 
avec  nos  espèces;  aussi  est-ce  piîr  eux  que  h 
sortie  de  notre  numéraire  a  commencé.  Dira- 
1-on  que  nos  agitations  politiques  eussent 
produit  le  même  effet  i  Mais  les  orages  d*^ 
liberté 


«s^ 


Ifibertè  naissante,  sont  -  ils  donc  si  extraordT* 
■aires ,  que ,  seids ,  ils  aient  dû  détruire  tout 
notre  crédit  ?  seroit*il  impossible  que  quelque 
confiance  fut  restée  ,  si  l'on  ne  s^étoit  pas 
permis  des  opérations  qui,  dans  la  plus  pro*- 
fonde  paix,  seroient  également  destructives 
de  toute  confiance  »  ? 

.  ^  Obserrei ,  Messieiu^ ,  que  le  papîet-mon- 
noie  ne  sert  poiùt  à  la  thésaurisation  :  cVst 
même  un  de  ses  avantages  ,  s'il  est  possible 
qu*il  en  ait  quelques-uns.  Mais ,  par  cela  seul 
i{u*il  ne  sert  poiftt  à  la  thésaurisation ,  chacim 
se  presse  de  s'en  débarrasser  dans  les  tems  de 
discrédit.  Il  occasionne  alors  une  plus  grande 
recherche  des  métaux  précieux,  comihe  Tunique 
échange  propre  à  calmer  les  inquiétudes ,  et 
des  traites  sur  l'étranger ,  comme  un  moyen', 
oii  d'arriver  à  ces  métaux ,  ou  de  changer  de 
^débiteur  y^. 

a  Cependant ,  loin  que  les  billets  de  la 
•caisse  d'escompte  disparoissent ,  leur  nombre 
s'accroît  chaque  jour.  Chaque  jour  il  devient 
pkis  impossible  de  les  éviter  dans  toutes  les 
transactions  importantes  ;  chaque  jour  par- 
conséquent  un  plus  grand  nombre  de  citoyens 
redoute  cette  fragile  propriété.  Ainsi ,  la  re- 
cherche et^la  rareté  du  numéraire  augmentent 
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avec  les  progrès  de  rinquiétudc  insépaiablt 
du  papier-mcnnoie.  Et  jusqu'où  ne  vont  pap 
les  fatalités  qui  nous  poursuivent  ?  Quicoaquc 
veut  rcaliscr  des  eâFets  ,  se  voit  contraint  i 
recevoir  son  paiement  en  billets  de  caisse» 
S'il  pouvoit  facilement  les  convertir  en  argent^ 
il  mettroit  cet  argent  en  sûreté  sans  renvoya 
hors  du  royaume.  La  rareté  du  numéraire 
oblige  donc  le  spéculateur  à  prendre  des  lettrcf- 
de-change  sur  l'étranger,  qu'on  solde  avec noi 
«spèces ,  et  à  laisser  le  produit  de  ces  lettnsf 
^ans  le  lieu  où  elles  sont  payées.  C'est 
suite  naturelle  de  son  opération  ;  le  plus 
vent  elle  n'aurcit  pas  lieu ,  sans  ce  fâcheigc 
intermédiaire  entre  les  propriétés  qu'on  veut 
vendre  ,  et  l'argent  dans  lequel  on  met  n 
sûreté  ». 

4<  Voilà  ,  Messieurs  ,  comment  la  caisse 
d'escompte ,  en  ajoutant  au  discrédit  des  «ffctf 
j)ublics  celui  de  ses  propres  billets,  a^;rave 
les  causes  qui  chassent  notre  numéraire  hoiv 
<lu  royaume  ;  et  c'est  dans  cet  état  de  chosM 
que  nous  sommes  obliges  de  convertir  en  écus 
la  vaisselle  dont  l'urgence  du  moment  nbasc 
fait  implorer  le  secours  ». 

«  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  je  répands  iâ 
de  £iusses  terreurs ,  que  les  billets  de  la  c<^Mr 


fhâicovipte  ne  ifitvilidsent  point  /  qîi*ils  ^oftt 
ÎMqoFurs  reçu^  pour  la  valeur .  qu'ils  repréjp 

\  4c  II  est  des  pays  où  le  pain  se  vend  ^soto 
■de  certaine  forme  ;  1^  poids  de  cette  forme 
tarifi  ;  le  prix  seill  fel;«e  toujours  ie  mètkti 
que  diriez-vous  de  celui  qui  prétendront  ^ua^^ 
BOUS  ce  régilae^  le  prix  du  pain  ne  varie  ja- 
mais >  ^Qu^importe  que  le  juillet  de  la  caisse 
iiiit  toujours  re^u  pour  la  même  somme ,  si  lé 
tttpport  entre  la  valeur  des  choses  et  celle  du 
fcUltt a. changé?  Ce;  rapport  n'est  plus  le  même; 
dès  qu'il  s'agit-d'un  objet  un  peu  considérable ^ 
CD  lV)btient  à  meilleur  marché  ^^  si ,  aU  lieu  do 
^y^lEnren  billets,  (mi  s'acquitte  en' argent.  Là, 
ëîfférence  est  sur«-tout  sensU>le  hors  de  la  ca-^ 
ipitaje  :  en  province  on  ne  peut  négocier  <}u'a- 
inéc. beaucoup  de  peines  les  lettres-de-^change 
sar  Raris  :  elles  perdent  considérablement  par 
ITagio  ;  et  pourquoi ,  si  ce  n'est  parce  qu'on  ^t 
l^'elles  seront  payées  en  billets  ,'dônt  la  con* 
version  en  espèces  sera  ou  impos^sible  ou  coû-* 
tcuse  »? 

4<  J'ignore  jusqu'à  quel  jour  les  personne» 
intéressées  au  crédit  des  billets  dç  la  caisse 
i'-e$(^ampte. peuvent  en  maintenir  l'usage.  'XJtie 
fois  altérés  dans  <Ieur  essence  y  une  fois  4acar 
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pables  d'être  échangés  à  Tintant  contre  Fiir«^ 

i;ent  effectif  qu'ils  représentent' ,  il  est  impoi^ 

sible  que  leur  discrédit  ne  s'accroisse  sans  cesM; 

et  dèS'lorSy  quel  avantage  nous  dédonimage];oît 

de  ce  malheur  ?  qui  nous  rassureroit  contre  U$ 

pertes  obscures  et  journalières  qu'un  tel  ac» 

dent  occasionne  »}  > 

.    «  Dans  les  places  frontières  du  royaume  et 

donne  cent  livres  sur  Paris,  contre  quatnr 

vingt-quinze  en  écus.  Cette  circonstance  paflir 

nos  espèces  sur  la  frontière ,  d'oii  elles  ont 

bientôt  franchi  la  limite  qui  nous  sépare  tf 

l'étranger  ».  J.\ 

a  La  rareté  des  grains  cause  une  autre  ex* 

traction  cr^spèces ,  à  laquelle  on  ne  songeoiC  ; 

pas.  Lc^  colonies ,  ci-devant  approvisionnée! 

par  les  ports  de  Bordeaux  ,  du  Havre  »  n%. 

peuvent  plus  l'être  de  la  même  manière,^ 

commerce  est  contraint  d'y  «uppléer  par  des 

écus.  Quatre  expéditions  du  Havre  portent 

huit  cent  mille  livres  pour  payer  des  farines  è 

Philadelphie,  destinées  pour  nos  islcs;  d'autres^ 

expéditions  semblables  se   préparent  à  MaN 

«eille,  et  ne  tarderont  pas  à  épuiser  le 

d'espèces  qui  circulent  dans  cette  ville.. 

espèces  une  fois  épuisées ,  le  commerce  &a 

prendre  des  piastres  à  Cadix  >>. 


7.  .  C:4»5;)> 

|H(*Si'C€|3  piaftf^  dîçypwjpt  venir  ;  en  France  ^ 
JK^.^en  $erx>nt.4étôiiTné<s^  si  elles  n'y  doiventr 
||9$  venir  ^  il.  fauckai  que  les  écus  de  France 
lortent  par  un  canal  quelconque  pour  payer 

tts  piastres  aux  Espagnols  ». 

••     ■         ■ 

2^  Mai^çiUe  y  fàtlgué^^epuis  long-tems  par 

la  rareté  du  numéraire ,  compte  àpeinie  dix. 

I  ,1 

ipiHi50ûs^q[ui.ne  ^oiehtrp^s  dans  une  très-grande 
ftl^yAut.  Déjà  plusieurs;  négociant  sont  con-* 
f€nu9  entr'eujç  d*ajoutçr  dix  nouveaux  jours 
^  grâce  à  ceu^  qui  sont  en  usage  ^  et  l'on  y 
;nuiit  à  tout  instant  de'  voir  éclater  plusieurs 

i&rteg^mens  ».      . 

«  Bordeaux  manque  de  numéraire  au  point; 
|u^:^s  plus  riches  commetçans  craignent  de 
K  voir  dans  l'impossibilité  physique  de  payey* 
leurs  engagçmens  ,  quoique  leur  fortune  les 
nette  infinunent  au-dessus  de  leurs  aflaires  >>. 
c,^„A  Nantes,  les  commerçans  ont  établi  Jes^ 
Ullets  jde  crédit  réciproque  ^  et  acquittent  ainsi. 
Il^urs  ^ngagemens.  Un  tel  moyei^  ne  peut  pas 
iurer  ». 

.  a  Le  Havre  ne  s'est  soutenu  jusqu'ici  que, 
^ce  qu'il  est  dans  l'usage  de  "faire  tous"  ses 
?aiemens  à  Paris  ^  ce  qui  épargne  à  ce  port  les 
embarras  de  la  balance  ». 
^  ^  tes  villes  intérieures  et  manufacturières 
''  Ce  3 
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offrirôient  un  tableau  pins  effirâyâhf.  Amiétl 
AVst  pas  en  état  de  remplir  ses  engageiMif 
pour  les  achats  de  graiils  faits  par  une  sodM 
patriotique  >»• 

K  Lyon,  qui  donnoit  toujours  des 
in  commerce ,  a  eu  besoin  d'être  aidé  par  ks 
banquiers  de  Paris  ».  ■  ^ 

a  Genève,  partageant  le  discrédit  deMf 
fonds ,  ne  peut  faire  ses  circulations  qu'afM 
Lyon  et  la  capitale.  Cette  ville  éprouve  Ift' 
même  pénurie  que  nous.  Elle  s'avance  veti  l9 
nécessité  d'une  suspension  totale  de  p^itÉMU 
Cette  suspension  une  fois  déclarée ,  les  sûMl 
en  sont  incalculables  >>. 

«  Des  situations  aussi  critiques  pressent  léV 
|ias  d'une  grande  catastrophe ,  et  l'état  de  kf 
capitale  est  loin  d'être  rassurant  ». 

u  A  répoquc  du  premier  compte  rendu  p# 
M.  Necker  dans  l'assemblée  nationale,  les 8a 
millions  d'assignations  suspendues,  et  I50ll94l 
lions  d'autres  assignations  ou  rescriptioflS  t| 
longue  échéance  circuloient  encore.  L'opilû 
ne  les  soutient  plus ,  elles  sont  sans  coi 
Celles  qui  avoient  été  renouvellées  pour  uAi 
et  celles  échues  en  septembre  ne  sont  pas  toi 
acquittées.  Le  refus  du  trésor  royal  de  re< 
comme  du  comptant  dans  Temprunt  de  So 


IfKis  celles  qui, échoient  en  octobre  et  m* 
wtmhte^  a  coQipIétéjlé  discrédit  de  tous  ce%. 
Ukts.  Ceux  qui  s'en  aidoient  ^  ne  le  pouvant 
plus ,  liront  ^î^n  forcés  de  suspendre  leurs 

r^  On  ne  peut  pas  sortir  tout«d'un*coup  206 
miUiens  de  la  circulation  dans  des  circonstances 
Miutsi  crijtiqiiei  ^  sans  causer  luie  gêne  inexpri-» 
Mullle  i  et  s'il  doit  en  rési^lter  des  dérange-^ 
ai^tts^  ils  sont  d'autant  plus  affligeans  ^  que  les 
IVOpriétaires  de  ces  tSets  seront  contraints  de 
suspendre  leurs  paiemens  au  sein  d'une  riche^^e 
q^'il  n'est  pas  même  permis  de  croire  dou^^* 
tfuse^^  ,   ^ 

44  Ceux-là  peuvent  seuls  échapper  à  cette 
douloureuse  nécessité ,  qui  auront  pu  ramasser 
en  espèces  une  somme  égale  à  leurs  engage-»: 
i^ens  ff.         . 

^  H  Paris  une  fois  bouleversé  par  de  nom- 
iyeuses  suspensions ,  la  circulation  avec  les 
provinces  sera  complètement  arrêtée.  Les  sus-^ 
pensions  de  paiemens  s'étendront  par-tout  le 
royaume.  Chacun  ne  verra ,  dans  l^s  débris 
qii'il  pourra  recueillir ,  que  les  moyens  de  sub'» 
sister ,  en  attendant  un  nouvel  ordie  de  chose:»» 
Quand  et  comment  se  formera-t-il  ?  Les  papiers 
éçhaâaudés  sur  une  base  ruinée  j  seront  inuti» 
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lement  offerts  en  échange  ;  ils  ne  présênfeiMÉ 
lâen  qui  puisse  tirer  de  Itur  inaction  les  ^| 
de  l'industrie  productive.  Le  numéraire  ^  à 
tuellement  caché ,  et  celui- qui  circule  eqjpoiirj^j 
ne  seront  mis  en  usage  que  comme  les  pfMM' 
sfons  dans  les  tems  de  famine;  chacun  se  vbyattr^ 
obligea  la  plus  sévère  parcimonie ,  craiadfaèic^ 
se  désaisir^  d'une  valeur  qui ,  par-tout  et  ài^j 
toute  conjoncture  ,  représente  du  pain  ^  ausd^^ 
long-tems  que  tout  le  pain  n'est  pas  consoflttâ^^ 
Efy  dans  une  calamité  aussi  générale,  si  l€liMl> 
social  ne  se  rompt  pas;  si,  au  défaut  de  kK. 
force  physique ,  la  force  morale  le  main^entiP; 
ne  sera-ce  pas  un  miracle  auquel  personne  ae,^ 
doit  oser  se  fier  »? 

»  Est-on  certain  que  dès-à-présent  les  M^ 
xiétés  de  Paris  sur  les  subsistances  ne  soient^ 
pas  autant  TefFet  de  la  rareté  de  l'espèceti* 
allarmes  qu'elle  répand,  que  de  ces  cdo^otf 
si  ténébreux ,  si  difficiles  à  comprendre  {'Si 
impossibles  \  démontrer ,  auxquels  on  ^o6c^? . 
tine  à  les  attribuer  »?  rfp 

'  ■ 

»  Les  grands  approvisionnemens ,  à  moitt] 
qu^ils  n'aient  été  contractés  au  loin  ,  et 
les  ressources  du  crédit ,  ne  peuvent  pl^s 
faire  facilement  ,    dès  que  l'espèce  est 
Les  fermiers  ne  sauroient  comment  em 


•  «  '■'■ 


(m) 

ib  baiéts^eïa  baisse  .d'éséoimpte.'  Ces-  Bàb; 
lets  nt  setymtf^s  à  payer  ^ï  jbiiî^es  téfe* 
t/mvsàlj  et  $^1  faut  que  rhabitaiit  de  la  calBH   * 
j^agne^accumule  pour  payer  sé$  batix  ,  aéoi*- 
nukra-^t-il  des  biUets?Cc  n*est  qite  ïâî^wtf' 
à  la  nnaiti  qu^on  peut- aller  ratnass^  le  Mé'    . 
dans  les  catnpaghès  ,  et  dès-lors  les  avances' 
deviennent-  impossibles  ^  si  les  espèces  effec^i 
tives  sont  toujours  plus  difficiles- à -ramassèn- 
H  faut  près<le  cent  cinquante  mille  livres^ 
par  jour  poiu*  Tapprovisiônnement  du  pain. 
Cette  somme' va  parcoiu-ir  les   cainipagnes  ; 
élu  ne  revient  jamais  que  lentement  y  -et- 
aujourd'hui  quelle  ne  doit  pas  ^tre  cette  len-' 
teitr ,  tkndi^  que  celix  qui  cherchent  TargenT 
poinr  le  vendra ,  fouillent  par  -  tout ,  et  d^n-*- 
nent  en  échange  des  billets  de  la  caisse  ^ts^ 
compte  »}-         . 

^  9»  Rapprochons  maintenant-  de    la   masse  ^ 
de  notre    numéraire  y  l'effet  de  toutes  -  te^ 
causes  qui  le  chassent ,  Tenfouissent  ç>u  l€ 
dissipent  ».'  »   < 

5»'  Il  en  faut  peu  ,  sans  doute ,  à  chaque 
îhdivsdu  pour  payer  ses  besoins,  lorsqu'il  est 
assuré  que  la  circulation  le  ramènera  dans 
les  mains  toutes  les  fois  que  sa  provision 
sera  épuisée  ;  mais  dès  qu'il  craint  les  obsta^ 
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cles  ,  il   fait  une  provision   d'espèces 
considérable  que  ses  Êicultés  le  \u\  permettent»» 

»  Or  9  même  en  admettant  notre  numé- 
raire à  deux  milliards  y  si  vous  le  partageit 
entre  les  chefs  de  famille  ^  ou  ceux  qiû  -ont 
à  pourvoir  à  d'autres  besoins  que  les  leurs  , 
cette  masse  ne  présente  que  quatre  cents  livres 
pour  chacun  d'eux.  Sur  ces  quatre  cents  livres, 
il  faut  prélever  le  numéraire  qui  passe  daos, 
l'étranger^  celui  que  la  crainte  et  les  spécu- 
lations tiennent  en  réserve.  Tenez  compte 
de  ces  défalcations  appauvrissantes ,  et  repri-t 
sentez -vous  les  espèces  qui  restent  pour  les 
transactions  indispensables ,  dès  que  la  cir- 
culation étant  suspendue  ^  elles  ne  peuveot- 
plus  se  multiplier  par  la  rapidité  de  leur  moiK 
Yemcnt  >f. 

>»  Vous  vous  demandez  sans  doute  ,  Mes- 
sieurs y  à  quoi  ces  observations  doivent  nous 
conduire  ?  A  nous  éloigner  plus  que  jamais 
de  la  ressource  des  palliatifs ,  à  redouter  ks 
espérances  vagues,  à  ne  nous  fier  au  retouf 
d'un  tems  plus  heureux  qu'en  multipliant  QOS 
efforts  et  nos  mesures  pour  le  faire  naître  » 
et  non  à  tenter  encore  ,  par  des  ressources 
usées  ,  à  rejeter  nos  embarras  sur  ceux  ipi 
viendront  après  nous.  Nos  tentatives  seroient 


bititîle^  ;  ■  le  règfre  des  Hlurions  est  passé  f 
Pexpériencc  nous  a  trop  appris  la  perfidie 
de  tout  moyen  ,  oii  Pima^înation  se  chargé 
seule  de  créer  les  motifs  dîe  la  confiance  »• 
'  9»  Si  les  revenus  s'altèrent ,  que  peut  -  on 
attendre  d'une  contribution  siur  le  revenu  ? 
Ipelle  contribution  ne  devient  pas  onéreuse 
pour  le  grand  nombre  ,  lorsqu'il  faut,  pout 
la  payer ,  se  dessaisir  de  quelques  espèces 
âUXctueUes  on-  attache  sa  sécurité  ?  La  rareté 
de  l'argent  a-t-elle  jamais  facilité  le  payement 
des  impôts  »  } 

»  La  ressource  de  la  vaisselle  pouvoit  aller 
loin ,  peut-être  ;  mais  si  le  numéraire  conti- 
nue à  se  cacher  ou  à  sortir  du  royaume  j  k 
quoi  servira  la  vaisselle  »  ? 

»  Qu'attendre  d'une  caisse  d'escompte  qui 
s;'exagcre  ses  forces  et  son  utilité  ,  qui  nous 
inonde  de  billets  qui  s'avilissent ,  qui  croît 
relever  l'opinion  qu'elle-même  a  détruite  ? 
Sa  véritable  situation  est  un  secret  ;  les 
talens  de  son  administration  ont  été  jusqu'ici 
fort  au-dessous  de  son  entreprise  ;  on  n'ap- 
perçoit  que  des  motifs  de  défiance  dans  les 
volontés  qui  la  dirigent  ». 

»  On  parle  d'augmenter  son  fonds ,  sans 
rendre  à  ses  bilkts  leur  qualité  esscnrielle. 


(h"  ) 

celle  d^êtr e  exigibles  à  présentation  ;  et  ,'nonob* 
tant  la  persévérance  dans  un  tel  régime ,  os 
se  flatte  de  quintupler  cette  augmentation  du 
billets.  Ce  projet  est  une  continuation  de 
méprises;  il  reposeroit  déjà  sur  une  .erreur, 
lors  même  que  Tarrêt  de  surséance  seroit 
toléré.  La  faculté  qu'ont  les  banques  de  ré>- 
pandre  leurs  billets  en  quantité  triple  et  qua.** 
druple  de  leur  numéraire  ,  est  constammenl 
subordonnée  aux  circonstances.  Si ,  l'on  peu^ 
se  livrer  à  une  proportion  qui  multiplie  \% 
numéraire  ^  ce  n'est  qu'en  se  tenant  prêt  à 
JsL  diminuer  dès  que  les  espèces  se  resserreat 
Hors  de  cette  règle  générale  ^  il  est  impossi« 
ble  de  se  fier  à  une  banque  de  secours  ;  ses 
billets  ne  sont  plus  qu'une  charge  sur  le  pU; 
blic  9  un  impôt  odieux  ,  un  feu  pestilennel 
qui  dévore  la  substance  de  l'Etat  ;.  et  si  quet^ 
ques  gens  d'affaires  paroissent  vouloir  s'en 
contenter  >  c'est  que  l'art  des  reprises  leur 
est  familier.  Voyez  ce  qui  résulte  maintenant 
de  cette  distribution  banqueroutière  de  quel- 
ques sacs  d'argent  que  fait  la  caisse  d'es- 
compte ,  poiu-  tempérer  le  fâcheux  effet  des  • 
arrêts  de  surséance.  On  ne  peut  participer  ^ 
cette  distribution  qu'avec  de  pénibles  efforts. 
Elle  s'est  convertie  en  un  agiotage  onéreux  j' 
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i  n^nd  à' là  porte  de  III  tràissè' d^esdompté; 
lisent  cju*il  est  si  diiHcilé  d*eii  bbtcnÎTî  il 
ut  perdre  siir  le  billet  pour  le  changer 
ifltre  des  ^cus  ,  à  moins  ^u'on  neveiiille 
tter  loj>gf-tems  avec' une  foule  airide' ou 
quiète  9  c^  nécessairement'  -se  composera 
'  se ,  grossira  de  plus  en  plus  des  agioteurs 
r  no»  écus  et  nos  louis  ».  - 

9»  Il  &udra  donc  établir  dans  la  capitale 
te  différence  entre  Targent  de  banj:jue  , 
îst-à-dire- les  billets,  et  l'argent  efFectît 
is«e  encore  si  cet  impôt  pouvoît  retenir 
i  rappell^r  notre  numéraire  ;  mais  yCOwSain 
AS  cet  échange  l'avilissement  porte  sur  les 
llets ,  il  ne  peut  que  s'accroître  sans  ces^iie 
préparer  im  déficit  c[uV>n/Voudra  remplir  ^ 

proposant  de  nouveau  de  multiplier  cet 
lets.  Sont- ce  là,  Messieurs,  je  vous  te 
tiande  ,  sont -ce  là  des  conceptions  dont 
oit  possible  datftendre  la  restauration  de 

finances  »?  ! 

L'attendons  -  nous  ,   cette   restauration  ^ 

procédés  <jai  rebutent,  ou  offensent  lés 

anciers  de  l'Etat }  Que  sous  les  capticefs 

despotisme  ,  l'on  devienne  dur,  injuste', 

tyrannique  envers  eux ,  après  avoir  tout 

ployé  pour  les  séduire,  il  seroit  ridicufe 


it  fi      et       ti  ttt&Mi 

déda:  'cl  pto     it  ses   crcancien 

la   ]     re-gai  i    n  fcoBneur    et 

]fi     é,  doÏTcat-ib,  outre  les   injustît 
i        er  des  bnuq         ■>»  ? 

»  Si  des  ârc  s  ÛBftérieuses 

^ISaynideoce  des  «agagenns  ,  obligent  i 
fianckir  les  écManccs,  est-ce  la  fwxt  its 
^ciéanders  ?  Faut-il  abuser  de  leur  impiili- 
sance,  jusqu*«  se  dispeaser  de  tous  cganUÎ 
-^^ud  avantage  le  crédit  public  peut-il  retint 
■4cs  ruses  des  mauvais  payeurs  ?  Sont-c«  dts 
CO^pnints,  pro&fbks  i  la  nation  ,  que 
xctards,  où  Ton  n'-o&e'pas  même  aux  créie- 
■yciers-de  quoi  soulager  leur  attente  ?  Esi-« 
siétuger  le  crédit ,  <pie  d'^uiser  toutes  Us 
iiâifficultés,  lorsqu'elles  doivent  se  terminff 
^r  un  paiement }  que  d'atuipncer  dans  <i« 
jwpiers  publics,  de$  paiemeos  de  rente 
se  feit  point ,  où  en  laisse  en  soiLifrance  uo 
grand  nombre  de  rentiers  sans  les  prévenir, 
sans  s'arranger  av<c  eux  ?  Certes  ,  ces  misé- 
rables cxpédiens  -éteignent  le  pairiotisme: 
-dëcourageiït  l'e^iât  pïdïlic  ,  aggrayent  tout 
les  autres  niaux«>. 

-»  Ce  tableau ,  Messieurs ,  est  loin  d'âitt 
^«^gérc  i  il  me.conduit  à  vous  faire  -observetii. 


9fi- 


;  #  i^«  ^e  s^ilt^t  pressant  de  S€  gatMtir  Àe 
it  disette^  il  serait  heureux  de  pouvoir  ^sMi*» 
rer  des  subsistances  à  la  capitale ,  sans  tr^p 
r^^iûser  de  numéraire  >»  ; 
.  \-n  a^.  Qu'il  est  urgwt  de  s'occuper^  de  la 
idette  publique  dans  toute  son  étendue  ,  en« 
iorte  qu'elle  n'eâxaie  plus  par  son  obscurité  ^ 
et  de  iprendre,  avec  les  créanciers  de  TEtat^ 
ét$  àrrangemens  qui  les  éclairent  sur  letir 
KM*  n;     ^ 

j»  j^.  Qu^on  ne  sauroit  trop  se  hâter  d'éta- 
blir sitf  une  base  réelle  ,  de  sages  disposi- 
tieas  ^  des  dispositions  qui  ,  sans  détériorer 
la  chose  publique ,  sans  contraindre  personne  ,' 
sans  exalter  les  imaginations  ,  conduisent 
l^tat  à  des  tems  plus  propres  aux  rembour- 
(emens ,  et  qui  donnent ,  en  attendant ,  aïfx 
propriétaires  de  la  dett«  ,  la  faculté  de  faire 
usage  de  leurs  titres  /chacun  selon  sa  posi- 
tion 'n  ; 

9f  4^.  Qu'il  faut  s'assurer  d'un  fonds  propre 
à  soutenir  la  force  publique ,  jusqu'à -ce  que 
Tordre ,  l'harmonie  et  la  confiance  soient  ^oK- 
idement  rétablis  »  ; 

^  5^-  Qu'en  un  mot ,  il  faut  cesser  toutes 
les  causes  destructives  de  la  confiance  ,  et 
mettre  à  leur  place  des  moyens  dont  l'èfiict*' 


v^ 


;  mté  se  décoitvte  aux  yeux  les  moins  éxmb  f 

.  et  se  soutienne  par  la  solidité  et  la  sageie 
de  leur  propre  construction  >»• 

>f  Tobserve ,  à    Tégard  des   subsistances^ 
^e  nous  avons  dans  les  Etats-Unis  une  res- 

.  source  qui  semble  nous  avoir  été  préparée 
par  les  conjonctures  actuelles.  Ces  Etats 
nous  doivent  en  capital  trente-quatre  lyiUioos^ 
dont  dix  ont  été  empruntés  en  Hollande  ^ 
et  cinq    millions   sept  cent  dix^miUe  livres. 

.  d'intcrcts    seront    échus   au  premier  îianvià* 

.  prochain  ^. 

»  Les  seuls  intérêts  sufEroient  à  payer 
chez  eux  un  approvisionnement  de  plus  de. 
deux  mois  poiu  la  ville  de  Paris ,  et  le  tieu 

.  du  capital  payeroit  la  somme  nécessaire  poir 
rendre  cet  approvisionnement  égal  à  la  coa- 
sommation    d'une   demi  -  année.    Ce   secoufs 

.  soulageroit  la  capitale  dans  deux  objets  ifl* 
portans  et^  inséparables  ,  le  numéraire  et  le. 
pain  »,  ■ 

»  L'union    et   la    concorde  sont    rétablifS 

.  dans  ces  Etats  auxquels  nous  allons  bientôt, 
tenir  par  les  rapports  intéressans  et  iècooif 
de  la  liberté.  Nous  avons  versé  notre  sa9|^ 
sur  leur  sol  pour  les  aider  à  la   conquérii:'^ 

.ils  viennent   de   la  perfectionner    par  Péttr, 

blissement 


% 
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BfedànéHf '"îTim  congrès  cfiû  mérite  kiir  con* 
&hcé  >»• 

'  >»  tls  ne  refîiserOnft  pas  de  s'acquitter  envers 
feus  ,  en  tiôus  envoyant  un  aliment  <jui  nou$ 
^t  absolument  nécessa*  ,  qUi  ne  nous  est 
%lifiu  'taré  que  par  une  difficulté  qu'ils  ont 
mxymêmes  connue  ,  ^t  que  nous  leur  avons 
ildë  à^Éttnonter,  savoir,  la  rareté  du  numé- 
raire ^-       * 

•*  Oui  ,11  n^y  auroit  qu^une  iihpossibilité 
ibsohie  qin  pût  rendre  les  Etats-Unis  sourds 
ï  nos  demandes,  et  cette  impossibilité  tfest 
ililllement  p/résumable  ;  elle  leur  seroit.trop 
Boiilôureuse  ;  il  leiu-  seroit  même  trop  im- 
(>x)fitique  de  ne  pas  faire  de  grands  efforts 
en  notre  fatveur^  pour  que  nous  devions 
hésiter  de  recourir  à  eux  incessammeat  , 
dans  larjuste  espérance  d'en  dbtenir  des  grains 
et  des  farinés  "^qui  ne  nous  coûteroierit  quç 
iès  qùittâhcfes  >k    / 

»  D'ailleurs  ,  en  tournant  hos  regards  de 
ité  côté,  nous  y  achèterons,  s'il  le  faut  , 
Ces  âènrées,  mais  avec  moins  d'argent  qu en 
les  payant  à  de  secondes  mains ,  et  par  con- 
séquent notre  extraction  de  numéraire  pour 
Cet  objet  sera  moins  considérable  ». 
*  :i»  Qnant^à  la  dçtte  publique  ^t  aux  déran- 
Tome  II,  Dd 
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gfinens  dont  elle  nous  menace  ^  vous  obio^ 
verez ,  Messieurs ,  qu'il  est  des  préparatifs  qû, 
en  tout  état  de  cause ,  sont  nécessaires ,  et 
qui,  faits  dès-à-présent,  disposeront  les  esprits 
à  la  confiance  et  à  tout  ce  qui  peut  éloigner 
ces  dérangemens.  Telles  sont  toutes  les  me- 

siues  favorables  à  Tordre  ». 

t 

H  Votre  comité  des  finances  vous  a  pnv 
posé  de  séparer  la  partie  qui  concerne  la  dette 
publique ,  de  celle  qui  a  pour  objet  les  dépen- 
ses nécessaires  à  tout  gouvernement.  Cette 
séoaration  n'a  aucun  inconvénient.  La  dette 
nationale  actuellement  contractée  est  une 
obligation  étrangère  à  tous  les  rapports  polÎT 
tiques ,  relatifs  à  la  conservation  de  noi 
droits  >>. 

»  Cette  mesure  étoit  infiniment  sage.  Les  . 
gens  éclairés  ont  été  étonnés  de  la.  voir| 
pour  ainsi  dire ,  oubliée ,  tandis  qu'elle  méri? 
toit ,  à  tant  de  titres ,  d'être  immédiatement 
exécutée  ;  car  c'est  la  seule  qui  puisse  prou- 
ver à  la  nation  qu'on  veut  enfin  adopter 
envers  elle  de  vrais  principes  de  compta;. 
bilitc  ». 

)f  Votre  comité  a  senti  que  les  fonds  dei^ 
tinés  à  payer  les  créanciers  de  l'Etat  ^  doifi. 
vent  être  mis  à  l'abri  de  toute  incertitude  |. 


f  '  ■--  '       . 

m 

^.iMif**tôUt  de  cette  manutention,  oh  le$ 
igeiis  de  la  finance  ,  sans  cesse  aux  expédiens  y 
pervettissent  sans  cess€  l'emploi  des  fonds  ^ 
laissent  un  côté  en  souffrance,  pour  les  be^ 
loîiis  d^un  autre  ,  et  se  jettent  malgré  eux 
lajis  le  dédale  ruineux  des  injustices  ou  des 
partialités.  Ces  désordres  sont  autant  de  jus-- 
its"  moftfs  de  discrédit.  Les  peuples  ,  peu 
Certains  de  yoir  employer  à  la  dette  ce  qu'oa 
leur  demande  au  nom  de  la  dette ,  prennent 
5t  le  fisc  et  la  dette  eut  horreur ,  et  les  créan- 
:iers  de  TEtat  ne  se  tranquillisent  jamais  sur 
lucune  des  mesures  destinées  cependant  à  leur 
sécurité.  Les  changemens  dans  le  ministère  des 
înances ,  la  variabilité  des  systèmes  ,  les  relâf 
chemens  dans  la  comptabilité ,  tous  ces  incon- 
irèniens  d'un  pouvoir  exécutif  chargé  d'immen^ 
^s  détails ,  seront  toujours  des  fléaux  redouf- 
tables  pour  la  confiance ,  si  un  établissement 
>articttlreT''h'én  affranchit  pas  les  créanciers 
ie  ITEtat  », 

n  Si  4a  meilleure  manière  d'assurer  le  paie- 
onent  dé  la  dette ,  et  de  ne  pas  en  troubler  le 
iécroissement,  importe  à  la  nation,  la  puis- 
(aiure  executive  ne  sauroit  non  plus  former 
on  vœu  différent  ;  elle  doit  se  redouter  elle- 
ilk6ffle  <lans  la  disposition  «les  deniers  ». 
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'  'Ainsi ,  une  caisse  nationale ,  luii 
destinée  à  la  dette,  et  dihg<^  sous  l'in^ec* 
2Îon  immédiate  de  la  nation  ,  est  un  éta- 
-bitsscment  indiqué  par  la  nature  des  ehoscL 
Une  fois  dotée  de  revenus  destinés  au  pai*- 
incnt  de  U  dette  y  c'est  au  pouvoir  exécutij' 
A  la  protéger  dans  la  perception  de  ses  deniers. 
iSa  comptabilité  annuelle  à  l'aSsemblée  naît» 
«talc  ,  et  les  surveillans  qu'elle  lui  àamm 
xn  assurent  im  emploi  toujours  conforme  t 
4eur  destination.  Nulle  crainte  à  cet  égaii 
ne  teroit  raisonnable  ». 

»  Que  d'avantages  cet  établissement  ne  pré> 
tentc-t-îl  pas  î  L'ordre  et  l'économie  dans  Itf 
■<lépenses  du  gouvernement,  étrangères  àk 
■dette  ,  en  sont  une  suite  immédiate  ;  car, 
ne  pouvant  plus  changer  la  destination  da 
■revenus ,  il  est  impossible  qu'on  les  dilapide iv 

n  Cette  caisse  devient  en  quelque  sorte  b 
propriété  des  créanciers  de  l'Etat.  Ils  acquié* 
rent  le  droit  de  la  défendre.  Ils  peuvent  sui' 
vre  ,  pour  ainsi  dire,  jour  à  jour  son  atlmi* 
lùstration,  et  voir  prospérer  les  mesures 
assurent  leurs  remboursemens  »>. 
■  »  Avec  cette  caisse  disparoîtrontj 
-objections  que  l'expérience  a  consacrées^; 
^  jusqu'ici  n'ont  imprimé,  sur  tousl«(^ 


■Tamortissement ,  qne  le  sceaxi  de  la  légèreté 

Ou  du  charlatanisme  ». 

»  Il  y  a  plus.  Les  créanciers  dt;  l'Etat  pour- 
l"ont  en  quelque  sorte  actionner  la  caisse  na-; 
tionale ,  toutes  les  fois  qu'ils  auront  à  s'en 
plaindre.  Nul  ministre, ,  nul  préposé  ,  nul 
commis  ne  sera  redoutable  pour  eux.  On 
•e  pourra  plus'  mettre  l'Etat  au  rang  de  ces 
débiteurs  qu'on  ne  peut  pas  contraindre  , 
contre  lesquels  on  n'ose  pas  même  murmurer. 
Ce  changement  donnera  désormais  au  ciédit 
des  motils  qu'il  n'a  encore  nulle  part  ». 

»  Par  cette  caisse ,  on  découvrira  chaquQ 
année  avec  certitude  les  excédens  qui  doi* 
vent  servir  à  l'extinction  des  capitaux.  Là  , 
pouvant  toujours  calculer  l'action  de  la  dette 
•ur  les  ressources  destinées  à  la  payer ,  les 
»eprésentans  de  la  nation  pourront  toujours 
arbitrer  ce  qui  lui  convient, le  mieux  ,  et  par 
conséquent  à'  ses  créanciers,  ou  d'éteindre 
tine  portion  de  la  dette  égale  à  ses  excédens  , 
9U  de  les  £iîre  servir  à  quelque  entreprise  ^ 
«n  faveur  de  l'industrie  productive  .,  plus 
avantueuse  que  l'intérêt  de  la  dette  ne  seroit 
■•■érewc.  Car,  n'ou^ions  pas  qu'on  ne  vit 
hque  de  ses  revenus  ;  que  le  créancier  de 
ÏEtaE  est  content,  quastd  ses  rentes  lui  ïont 
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Ainsi  9  nne  caisse  nationale  y  unîqiMaci^ 
destinée  à  la  dette ,  et  diriglk  sous  Tinsf^ 
jtion  immédiate  de  la  nation  ,  est  un  àa%] 
blissement  indiqué  par  la  nature  des  choscl 
Une  fois  dotée  de  revenus  destinés  au  pak* 
ment  de  la  dette  ,  c'est  au  pouvoir  ex 
à  la  protéger  dans  la  perception  de  ses  denicq» 
S^  comptabilité  annuelle  à  l'assemblée  natiiii^ 
inalc  ,  et  les  surveilhns  qu'elle  lui  do 
en  assurent  un  emploi  toujours  conforme 
4eur  destination.  Nulle  crainte  à  cet  é 
ne  seroit  raisonnable  ». 

>»  Que  d'avantages  cet  établissement  ne 
sente-t-il  pas?  L'ordre  et  l'économie  dans 
dépenses  du  gouvernement ,  étrangères  à  ï^\ 
dette  ,   en  sont   une    suite  immédiate  ;  cst^ 
ne  pouvant  plus   changer  la  destination  (faH 
revenus ,  il  est  impossible  qu'on  les  dilapidei^ 

n  Cette  caisse  devient  en  quelque  sorte  k 
propriété  des  créanciers  de  l'Etat.  Ils  acqui^rj 
rent  le  droit  de  la  défendre.  Ils  peuvent 
vre  ,  pour  ainsi  dire ,  jour  à  jour  son  a 
iiistration,  et  voir  prospérer  les  mesures 
assurent  leurs  remboursemens  ». 

»  Avec  cette  caisse  disparoîtront  toute$ 
objections  que  l'expérience  a  consacrées, 
qui  jusqu'ici  n'ont  imprimé,  sur  tousles 
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■«nortissem.eBt ,  qne  le  sceau  de  la.  Iiigeretc 
^  du  charbtanisoie  <», 

^  Il  y  a  plus.  Les  cr^j.iriers  c-^  '/Zr-ir  •:c:ur- 
ïont  en  quelque  serre  izzmnr.^r  \d  ca:.i.:e  im- 
twnalc,  toutes  les  :■-:.>  rulli  aiiroct  a  ^'^n 
plaindre.  Nul  ministre  ,  .lui  prer.ose  ,  nul 
U>iiimis  ne  sera  recr:'irsL:le  pour  eux.  Oa 
ic  pourra  plus  metrre  L*Z:ar  iu  rang  de  ces 
lébiteurs  qu'on  ne  pe\.i  pa-5  coctiainôre , 
:ontre  lesquels  on  n'c:e  za.;  ncrre  murniurer. 
^  changement  donneri  ccsoniiiis  au  aédit 
les  moti^  qu'il  n'a  enrire  r-lle  part». 

»  Par  cette  caisse  ,  oc  itzzivzir^  chacuc 
innée  avec   certitude   le*»    tz:jitii5  eu:  coL- 
irent  servir  à  l'extinciics  ces  c^piuur.    la  , 
:>ouvant  toujours  calculer  I'îctic.i  de  la  dette 
Wr  les  ressoiu-ces  destinee-s  &  la  payer  ,  les 
•eprésentans  de  la  nation  p^.^irroni  toujours 
^titrer  ce  qui  lui  convient  le  ::iitjx ,  et  par 
•onséquent    à    ses    créanciers,  c-  c'eieindr* 
ne  portion  de  la  dette  e^ale  à  ses  excedens  , 
u  de  les  faire  servir  à  cutlcut  ccîr.':::rise  . 
1   faveur   de    l'industrie    productive    ,  pliât 
-^antageuse  que  l'intérêt  de  la  cette  nt  î    r 
séreux.    Car,  n'oul^lions  pas  qu'on  i 
*€  de   ses   revenus  ;    que   le    créa 
^tat  Qst  content ,  qiiaiid  se^  rent^ 
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payées  arec  exactitude  ;  et  que  si.  k  4M 
est  un  mal ,  il  se  peut  très-bien  fpt  fe^ 
étant  fait ,  •  le  remède  ne  consiste  pas  1^ 
détruire  le  plutôt  possible  t^. 

H  Enfin ,  la  caisse  nationale  nous  doue 
l'avantage  d^une  utile  consultation  aviêcce 
d'entre  les  créanciers  de  l'Etat  y  <{ue  leur  fH 
dans  la  dette  rend  importans ,  ou  qui  peofc 
en  représenter  un  grand  nombres. 

)»  Cest  de  leur  propre  aflàire  dont  la  caB 
nationale  s'occupera.  Ils  ne  peuvent  pas  i 
mander  Timpossible ,  et  il  est  telle  di^ 
tion  dans  laquelle  leur  concours  sera  évidfl 
ment  une  spéculation  à  leur  avantage.  On  j 
peut  raisonnablement  attendre  d*eux  ce  cOi 
cours ,  qu'en  leur  donnant  une  sorte  de  Ce 
tion  ,  que  les  opérations  de  la  caisse  scfd 
consacrées  entièrement  à  leur  service  et  àll 
sûreté  ».  '  s  ■* 

»  Je  suppose ,  pour  mieux  me  feire  enteiM 
qu'une  caisse  de  numéraire  effectif  fth"  néd 
saire  pour  soutenir  une  circulation  de  bB| 
solidement  hypothéqués  y  et  destinés  1 
bourser  toutes  ces  parties  arriérées  de 
publique  ,  et  à  mettre  fin  à  des 
désastreux  ;  je  suppose  que  la  vaisselil 
le  meilleur  moyen  de  produire  ce  n 
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fMut-oh  douter  que  les  créancier^  dé  l'Etat  ; 
jj^priétaires  de  quelque  vaisselle ,  n'eussent 
iatérêt ,  et  ne  le  sentissent ,  à  la  faire  con- 
courir à  l'établissement  de  cette  caisse  »  ? 
».  »f  II  ne  faut  donc  pas  différer.  Messieurs, 
Pexécution  de  cette  utile  mesure.  Il  Êiut 
^occuper  sans  relâche  de  l'organisation  de  la 
nisse  nationale.  Vous  sentirez  avec  quel  soin 
On  doit  y  procéder ,  puisqu'il  s'dgit  d'un  éta- 
blissement durable  y  d'un  éTàblissement  dont 
les  principes  et  les  règles  doivent  devenir 
p^rmanens  et  résister  à  toute  influence  minis- 
térielle ». 

.;  >»  La  caisse  nationale  une  fois  organisée 
deviendra  votre  comité  des  finances.  £lle 
t'occupera ,  jour  à  jour ,  de  tous  les  plans  qui 
b  mettront  en  état  d'accomplir  le  vœu  natio- 
nal,  ce  vœu  qui,  à  la  face  de  l'univers  »  a 
mis  les  créanciers  de  l'Etat  sous  la  sauve-* 
garde  de  la  loyauté  firançoise  ». 

»  Que  manquera-t-il  dès-lors ,  Je  ne  dis  pas 
pour  rendre  àia  nation  le  crédit  qu'elle  mérite  , 
/tlîe  ne  l'a  jamais  eu ,  mais  pour  le  lui  donner  ? 
Le  retour  de  la  paix  et  du  bon  ordre,  l^réta- 
Uissement  des  forces  de  l'Empire.  Vdus  y 
•larchez  à  grand  pas.  Messieurs,  et  ne  dou- 
jtei  point  que  cet  établissement  rie  les  hâte  ^ 
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[  4^4  } 
f n  faîsîiiit  rayonner  Tespérance  i  et  ciuél|[ 
peuple,  qu'elle  garantira  des  coups  ^mk-jM^ 
porté  l'embaras  des  finances  ^  et  cbcft  itf 
créanciers  de  l'Etat,  sur  la  propriété,  éctipât 
sont  appuyés  un  si  grand  nombre  de  lappoktl 
importons  pour  la  tranquillité  publique  #• .  h1 

>»  J'ai  dit  j  Messieiu-s  j  que  nous  mktdbsoril 
à  grands  pas  vers  le  retour  de  la  paix  H  é% 
bon  ordre  ,  vers  le  rétablisseo[ient  des  (oitâk 
de  l'Empire.  J'en  al  pour  garans  tous  les  témoU 
gnages  qui  nous  viennent  des  provinces.  Lcttl 
confiance   dans  l'assemblée    nationale 
point  affoiblie  ;  elles  nous  rendent  plôr 
justice  qu'on  ne  voudroit  noits  le  persnadffi 
elles  placent  sans  cesse  à  côté  de  la  leaMé 
de  nos  travaux ,  et  des  fréquentes  intermpiij 
tions  qu'ils    éprouvent  ,   les    difficultés  tfM 
nous  aVons  à  surmonter.  Les  provinces  voMbI 
notre  zèle  ,  notre  dévouement  poiu*  les? 
intérêts  de  la  nation ,  notre  ferme  résol 
de  ne  pas  abandonner,  sans  le  conduire^: 
fin  ,  le  grand  ouvrage  qu'elle  nous  a  co; 
jusqu'à    ce    qu'aucun  effort,  qu'aucuae 
juration  ne  puisse  le  renverser  h. 

»  Pourquoi  faut-il  que  de  tristes 
dus  entre  l'assemblée  nationale  et  les  Énl 
aient  donné  lieu  à  un  mémoire^  publit 
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^  tnwpowsunt  ime  mpohsaiolîti  qu'ils 

iiiit  ma}>»in]terprétée  9  ils  ont  ripanda  des  alar» 

».■*«■ 

'■^ÈMS  capables  de  produire  Les  maux  mêmes 
;  Jiça^ils  exagéxoient  >n 

'«  ;^  >i  Etendons  un  voile  sur   ces   déplorables 

^méprises  9  ^t  cherchons  les  moy«is  de  met^s 

'-fia  à  toutes   ces  contradictions   qui  ne  cesser 

font  >de  sfékver,  aussi  long-tems  que  les  mi<i» 

mstres  du  roi  seront  absens   de  l'assembléa 

iiationale.j^»  «^        > 

:    »  T^xis  le^  bons  citoyens  soupirent  après  t^ 

féta^issement  de  la  force  publique  ;  et  quelle 

§mce  pubUquiâ  parviendrons-nous  à  établir ,  si 

jie  pouvoir  exécutif ,  et  la  puissance  légida« 

:  tive^se  regardant  comme  ennemis^  craigneni 

âe   di^ôiter  eo   commun  sur  la  chose  pu^ 

:•  l^lique  ». 

i  H  Permettez,,  Messieurs,  que  je  dirige  un 
l  iastant  vos  regards  sur  ce  peuple,  dépositairt 

Ml 

l  tf  un  long  cours  d'expériences  sur  la  liberté* 
''  Si  nous  feisons  une  constitution  préférable  à 
^  h^  \t\iTy  nous  n'en  ferons  pas  une  plus  généra» 
lement  aimée  de  toutes  les  classes  d'individus 
dont  la  nation  Angloise  est  composée  ;  et  cette 
;nre  circonstance  vaut  bien  de  notre  part  queU 
que  attention  aux  usages  et  aux  opinions  de 
Jii  Grande-Bretagne  »t 
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w  Jamais ,  dqmis  que  le  parlement  mffrii 
existe  ^  il  ne  s'est  élevé  une  motion  qiû  teait 
à  en  exclure  les  ministres  du  roi.  Au  cetr 
traire ,  la  nation  considère  leur  présence  mn^ 
seulement  comme  absolument  nécessaire  »  mm  • 
comme  un  de  ses  grands  privilèges»  Elle  exeice 
ainsi  sur  tous  les  actes  du  pouvoir  exéculiC 
im  contrôle  plus  important  que  toute  antre 
responsabilité  ». 

nUïùy  a,  pas  un  membre  de  TassemUéequI 
ne  puisse  les  interroger.  Le  ministre  ne  p0ê 
pas  éviter  de  répondre.  On  lui  parle  toiir*4«. 
tour  ;  toute  question  tst  officielle  ^  eUe*  9 
toute  l'assemblée  pour  témcûn  ;  les  àirasioiis^ 
les  équivoques  sont  jugés  à  l'instant  par  m 
grand  nombre  d'hommes  ,  qui  ont  le  droit 
de  provoquer  des  réponses  plus  exactes;  et 
ai  le  ministre  trahit  la  vérité  ^  il  ne  peut  jpn 
éviter  de  se  voir  poursuivi  sur  les  mots  mêswfj 
dont  il  s'est  servi  dans  ses  réponses  >»»     t  :«• 

»  Que  pourroit-on  opposer  à  ces  avantagis|j 
Dira-t-on  que  l'assemblée  nationale  nfa:>| 
besoin  d'être  formée  par  les  ministres? 
où  se  réunissent  d'abord  les  &its  qui 
tuent  l'expérience  du  gouvernement  ?  N\ 
pas  dans  les  mains  des  agens  du  pouTOÎC^ 
cutif  ?  Peut-on  dire  que  ceux  qui  e: 
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loix ,  n'aient  rîen  à  observer  à  ceux  qui  les 
»jètcnt  et  qui  \çs  déterminent  ?  Les  exécu- 
rs  de  toutes  les  transactions  relatives  à  la 
>se  publique ,  tant  intérieures  qu'extérieures , 
sont-ils  pas  comme  un  répertoire,  qu'un 
résentant  actif  de  la  nation  doit  sans  cesse 
isulter?  Et  oîi  se  fera  cette  consultation 
ïC  plus  d'avantage  pour  la  nation ,  si  ce 
5t  en  présence  de  l'assenpiblée  ?  Hors  de 
semblée ,  le  consultant  n'est  plus  qu'un  in- 
idu  auquel  le  ministre  peut  répondre  ce 
il  veut ,  et  même  ne  faire  aucune  réponse. 
\terrogera-t-on  par  décret  de  l'assemblée  ^ 
is  alors  on  s'expose  à  des  lenteurs  ,  à  des 
ais,  à  des  tergiversations,  à  des  réponses 
icures ,  à  la  nécessité  enfin  de  multiplier 
décrets,  Jes  chocs,  les  mécontentemcns  ^ 
ir  arriver  à  des  éclaircissemens  qui ,  n'étant 

donnés  de  bon  gré,  resteront  toujours  in- 
tains. Tous  ces   inconvénièns  se  dissipent 

la  présence  'des  ministres  dans  l'assem* 
e.  Quand  il  s'agira  de  rendre  compte  et  de 
perception ,  et  de  l'emploi  des  revenus , 
Lt-on  mettre  en  comparaison  un  examen 

sera  fait  sous  ses  yeux  ?  S'il  est  absent , 
que  question  qu'il  paroîtra  nécessaire  de 

adresser  y  deviendra  l'objet  d'un  débat; 
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tandis  que  »  dans  TassemUée ,  la  qui 
dresse  à  Tins  tant  même  au  ministre 
membre  qui  la  conçoit.  Si  le  memjirc 
rasse  dans  sts  réponses^  s'il  est  coupaUef 
peut  échapper  à  tant  de  regards  fixés  iur 
et  la  crainte  de  cette  redoutable  ii 
prévient   bien  mieux  les  malversatioBS 
toutes  les  précautions  dont  on  peut 
un  ministre  qui  n'a  jamais  à  répond» 
l'assemblée.  Dira-t-on  qu'on  peut  le 
dans  l'assemblée  ?  Mais  le  débat  précèlc^i-i 
le  ministre  peut  n'être  pas  mandé  par  k 
ralité,  tandis  que  dans  l'assemblée -il  mt 
échapper  à  l'interrogation  d'un  seul 

}p  Oh  les  ministres  pourront-ils  coi 
avec  moins  de  succès  la  liberté  du  peuplei 
proposeront-ils  avec  moins  d'incon  vénieasl 
observations  sur  les  actes  de  législation  f^ 
leurs  préjugés  ,  .leurs  erreurs  ,  leur 
9eront-ils  dévoilés   avec  plus  d'éner^-t 
contribueront-ils  mieux  à  la  «tabilité  dd 
crets?  où  s'engageront-ils  avec  plus  de 
nité  à  leur  exécution  ?  N'est-ce  pas  daill.ï 
«emblée  nationale  »? 
,   »  Dîra-t-on  que  le  ministre  aura  ploft* 
fluence  dans  l'assemblée  que  s'il  vrB^i 
le  droit  d'y  siéger?  On  seroit  bien 
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le  prouva*.  L*infiuén<:«  dies  nuyaistrés^  iota* 
l'eue  ne  résulte  pas  de  l^iurs  taUns  çt  à% 
[^l^nirs  vertus ,  tient  à  des  manœuvres  ^  à  des 
ttctions^  à  des  corruptions  secrètes;  et  ^ 
Ique  chose  peut  en  t^npérer  Teffet  y  c'est 
H||AjE$<|u'étant  membres  de  l'assemblée ,  iU  se 
[tinouvent  sans  cesse  sous  les  yeux  d'une  p^Or 
t^lîpil  -q^i  n'it  nul  intérêt  à  les  ménager  ^^  .  > . 
^  *sj^  Qu'on  me  dise  pourquoi  nous  redoute^ 
f  fip9^>U  présence  des  ministi^es  ?  Craindroit'o 
F^^  leurs  vengeances?  craindroit-on  qu'ils  mar^ 
^^piassent  eux-mêmes  leiirs  victimes  ?  Mais  09 
; '^^AjU^liefoit  que  nous  laitons  une  constitution 
timbre ,  et  que  si  le  despotisme  pouvoit  sup* 
porter  des  assemblées  nationales  permanentes  , 
!il(  les  cempliroit  d'espions  auxquels  les  homr 
\f3t^  courageux  n'échapperoient  pas  mieux  qu'à 
i^  présence  des  ministres.  Ce  sont  les  Jloix 
la  liberté  individuelle  qui  nous  affranchi- 
piit  dm  despotisme  ministériel.  Voilà  le  vrai,, 
(^unique  palladium  de  la  liberté  des  suffrages  ^«. 
.  #  Non,  Messieurs,  nous  ne  céderons  point 
^ks  craintes  frivoles ,  à  de  vains  fantômes; 
libus  n'aurons  point  cette*  timidité  soupçonV 
e  qui  se  précipite  dans  les  pièges ,  par  la 
inte  même  de  les  braver  ». 
W^w  Les  premiers  agens  du  pouvoir  exécutif 


>M 


iont  nécessaires  dans  tonte  ai  léè  1^^^ 
tiye  ;  ib  composent  une  partie  deis  OffaMll 
de  son  intelligence.  Les  loix  ^  discutées  wm] 
eux  9  deviendront  plus  j&ciles  ;  leur 
sera  plus  assurée  l  et  leur  exécution  plor  <#' 
fière.  Leur  présence  préviendra  les  inddeiÉfJf' 
assurera  notre  marche ,  mettra  plus  de  cotf 
cert  entre  les  deux  pouvoirs  auxquels  le  sMij 
de  Tempire  est  con6é.  Enfin ,  on  ne  nous  dè^ 
mandera  pas  de  ces  inutiles  comités  ^  ok^s^ 
compromettent  presque  toujours  la  dignité 
représenta  ns  de  la  nation  >»• 

n  Je  propose  donc ,  en  me  résumant  f 
l'assemblée  décrète  >*  : 

n  t^.  Que  sa  majesté  sera  suppliée  de  d£^ 
cher  incessamment  auprès  des   Etats •UfltffJ 
comme   envoyés  extraordinaires  ,   des   pë^ 
sonnes  de  confiance  et  d^une  suffisante 
cité  pour  réclamer  ^  au  nom  de  la  nation  , 
les  secours   en  bleds  ou  en  fiirines  quTi 
pourroient  obtenir ,  tant  en   remboi 
des  intérêts  arriérés  dont  les  Etats  Im 
redevables  ^  qu'en  acquittement  d'une 
des  capitaux  >»• 

9^  1^.  Qiie  le  comité  des  finances  pi 
le  plutôt  possible,  à  l'assemblée,  le  plan 
Caisse  nationale ,  qui  sera  chargée  d^ 


in  travail  dés  finances,  relatif  à  la  dette  pu^ 
Uique,  d'en  ùke  ou  d'en  diriger  les  paîemens^ 
de  percevoir  les  revenus  qui  seront  affectés  4 
ces  paiemens.,  et  en  général  de  tout  ce  qui 
peut  assurer  le  sort  des  Créanciers  de  l'Etat^ 
affermir  le  crédit  ^  diminuer  graduellement  la. 
dette  9  et  correspondre  avec  les  assemblées 
provinciales  9  sur  toutes  les  entreprises  £ivo« 
nJ>les  à  llndustrie  productive  y>.     . 

S*.  Que  les  ministres  de  sa  majesté  seront 
invités  à  venir  prendre ,  dans  l'assemblée^ 
yoix  consultative  ,  jusqu'à  ce  que  la  consti^ 
t»tk>n  ait  fixé  les  règles  qui  seront  sui\des  à 
leur  égard  ». 

.  Les  applaudissemens  furent  d^abord  nom« 
VreiiX.  Le  calme  le  plus  profond  succéda  bien- 
tdt  après ,  et  la  tribune  fut  enfin  occupée  par 
les  approbateurs  et  les  improbateurs  de  la 
aoiiocu    . 

.  Les  deux  premiers  articles  du  projet  de  d^ 
cret  fiirent  ajournés;  le  premier  ^  parce  que  la 
Créance  de«  Américains  flit  )u^ée  véreuse  ;  le 
second  j  parce  qu'il  ne  fiit  pas  compris  ^  et 
f  f|u'on  s'obstina  à  prendre  pour  l'établissement 
d'une  banque  nationale ,  ce  qui  n'étoit  que  la 
^demande  a  faire  9u  comité  des  finances ,  d'un 
jprqjet  de  caisse  aationale. 
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[451]. 
Quant  au  troisième  article  ,  il  fut  attaqua 

par  MM.  BUn  et  de  HoailUs  y  et  défendu  par 
MM.  <r Aiguillon  ,  Montmorency  y  Garât  y  le 
Rochcfoucaulc ,  CUrmont  -  Tonncrn ,  U  Chaf&^ 
lier  y  etc.  etc. 

La  discussion  en  fut  continuée  au  lendfr» 
main. 

Séance  du  7.  * 

• 

Les  adversaires  du  troisième  article ,  ]»<> 
posé  par  M.  Mirabeau  ,  se  montrèrent  phî 
récalcitrans ,  plus  assures  d'eux-mêmes,  phif 
aigres,  plus  assassins  que  la  veille;  hélas!>3l 
n'assassinèrent  que  les  principes  et  la  raisoflt* 
•  Les  champions  les  plus  redoutables ,  ^ 
M.  Mirabeau  combattit  avec  perte  ,  fiireÉJ 
MM.  Blin  et  Lanjuinais;  lecteur,  vousavM, 
sans  doute  entendu  parler  de  M.  MiRABEAtlf^^ 
même  avant  de  parcourir  ce  livre;  maisild|i 
possible  que  les  noms  de  MM.  Blin  et  huh 
juinais  ne  soient  pas  parvenus  jusqu'à  V( 

Nous  n'allons   pas  vous   rendre  un 
service ,  peut-être;  mais  enfin ,  nous  cédoitfl 
besoin  de  vous   faire  connoître  les  nu 
d'attaque  employés  par  ces  deux  vigoi 
athlètes. 

M.  BUn  prétendit  qu\m  ministre  poi 


présence,  paralyser  toutes  les* idées  de 
;  qua  la  présence  du  lord  cliartcèliçr  , 
é  parlement  d'Angleterre,  étoît  dànge^ 
pour  la  liberté 'y  et  qu'enfin,  il  importoit 
i'erre  qu'aucun  ministre  n'eût  voix  con- 
ve  dans  l'assemblée  nationale. 
lanjuinais.  Oh!  M.  Lanjuinais^^t  terri- 
:/z  génie  éloquent ,  dit-il ,  vous  entraîne  et 
ubjugue  ,  que  ne  fersit-il  pas  stt^4ev)^noi£ 
'•e?  (i)  et  beaucoup  de  gens  d'applaudir  ! 
;oit  dit  en  passant ,  beaucoup  de  gens 
int  Mirabeau  quand  il  éclairoit;  ^  ils  né 
rdonnoient  pas  à^ éclipser  ^  et  malheureu- 
t  il  étoit  né  pour  éclipser.  Et  puis, 
mjuinais,  tout  rayonnant  de  sa  gloire^ 
le  ses  cahiers  lui  défendoîent  d'opiner 
t  les  ministres;  et  oubliant  que  ses  com- 
is  jétoient  les  François,  et  non  pas  quelques 
ts  de  Rennes ,  il  proposa  le  décret  suivant, 
zs  représentans  dt  la  nation  ne  pourront  pen* 
^a  législature ,  dont  ils  seront  membres ,  ni 
IX  lef  trois   annies  suivantes ,  obtenir  du 

[l  est  Utile  défaire  observer  que  toutes  les  fo|(i 

irabeau   avoit  trofi    raison ,  on    lui    rcprochoil 

trop  de  talent^  ce  qui  ceruinement  n'est  pas 

son, 

lelL  Ee 
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Pouvoir  txicutlf^  4UtcHn$  ptaci ,  pension  ^  mm 

ment ,  graecs  ,  tU.. 
M.  Blin  proposa  ramendement  que  voici 
Aucun  membre  de  rassemblée  ne  pourra  d^ 

navant  passer  au  ministère ,  pendant  toute  Uà 

de  la  session. 

M.    MiAABEAV. 

Messieurs, 

4i  La  question  que  Ton  vous  propose  esl 
problême  à  résoudre.  Il  ne  s'agit  que  dt  £ 
disparoître  l'inconnue  9  et  le  problème 
résolu  yf. 

>»  Je  ne  puis  croire  que  l'auteur  de  la  flUM 
veuille  sérieusement  faire  décider  que  fi 
de  la  nation  ne  peut  pas  renfermer  un  i 
ministre  ». 

^  Que  la  confiance  accordée  par  b  nà 
à  un  citoyen  doit  être  un  titre  d'exclusto 
la  confiance  du  monarque  ». 

ff  Que  le  roi,  qui,  dans  des  momeud 
ciles  ,  est  venu  demander  des   conseils 
représentans  de  la  grande  famille,  ne  pu 
prendre  le  conseil  de  tel  de  ces  représciÉ 
qu*il  voudra  choisir  ».  ••* 

n  Qu'en  déclarant  que  tous  les  citoyeÉ^ 


.^ 
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||ic  égale  aptitude  à  tous,  les  emplpis  ^:  «ms 
nitre  distinction  que  celle  des  vertus  et.  des 
t^lens^  il  ùàWe  excepter  de  cette  aptitude  et 
fe  cette  égalité  de  droit^  les  douze  cents 
dj^tés  ,  honorés  du  suffrage  d*ua  f^anài 
peuple  ».  .  .    '     ; 

,  jf  Que  l'assemblée  nationale  et .  le.  ministre 
doivent  être  tellement  divisés ,  tellétfien^  ipp-, 
posés  Tun  à  Tautre,  qu'iL&ille  écarter. tous 
les  moyens  qui  pourroient  établir  plu»:d*in- 
dmitéy  plus  de  confiance,  plus  d'unité  dans 
les,  desseins  et  dans  les  démarches.  >»  ' 

H  Non,  Messieurs,  je  ne  crois  pas  que  tel 
soit  l'objet  de  la  motion ,  parce  qu'il  ne 
sera  jamais  en  mon  pouvoir  de  croire-  un« 
chose  absurde.  » 

^  Je  ne  puis  non  plus,  imaginer  qu'un  des 
lOLOyens  de  salut  public  parmi  nos  voisins  n« 
puisse  être  qu'une  source  de  maux  parmi 
nous.  » 

n  Que  nous  ne  puissions  profiter  dest mêmes 
tvfantages  que  les  communes  angloiseScretirent 
tdt  la  présence  de  leurs  ministres.  » 

9f  Que   cette  présence   ne   fût  parmi  nous 

t  qu'un  instrument    de    corruption  ,    ou    une 

lource  de  défiance,  tandis  qu'elle  permet  au 

parlement  d'Angleterre  de  connoître  à  chaque 

Ee  2 
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insfaint  les  desseins  de  la  cour,  de  fêîre  reh^ 
compte  aijx  agens  de  raiitorîté ,  de  les  si^  ■ 
Vttltëf,  de  les  instruire,  de  comparer  W' 
moyens  avec  les  projets,  et  d'établir  cètW  \ 
marche  Hfiîforme  qui  surmonte  tous  les  ietÊ-^ 
tacics.  «  ''"î 


H  Je   ne  puis  croire,   non   plus,  que  l^n 
veuille  faire  cette   injure  au  ministère ,  'ilr 


penser  que  quiconque  en  tait  partie,  doit  ttfê 
suspect  par    cela    seul    à  l'assemblée  légis^!  j 
ktiVe.  ^  '^""^ 

»  A  trois  ministres  déjà   pris  dans  le  seff  ' 
Ue 7 cette   assemblée,  et   presque   d'aprèi  içi' 
suffrages,    que    cet    exemple    a    fait     5entSf  ] 
qu'une  prfFeillc  promotîort  seroît  dangereflii]?  , 
i  l'avenir.  »> 

H  A  chacun  des  membres  de  cette  assétai- 
blée ,  que  s'il  étoit  appelé  au  ministère ,  poitf'  i 
avoir  fait  son  devoir  de  citoyen;  il  cesserait'  i 
de  le  remplir  par   cela  seul  qu'il  seroit  mi-  ': 
nistre.  » 

»  Enfin  à  cette  assemblée  elle-même  qu'elff . 
feroit  redouter  un  mauvais  ministre,  dans  qûeP 
que  rang  qu'il  fîit  placé,  et  quels  que  fussent 
ses  pouvoirs  ,  après  la  responsabilité  que 
avez  établie.  >>  '^ 

w  Je  me  demande  d'ailleurs  à  moi-mêitté'' 
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^^jjist-ce  un  point  de  constitution  que  l^on  veut 

'^er  ?  Le  moment  n'est  point  encore  venu  , 

ji^examiner  si  les  fonctions  du  ministère  sont 

.incompatibles  avec  la  qualité  de  représentant 

fie  la  nation  ;  et  ce  n'est  pas  sans  la  discuter 

.  layec  lenteur,  qu'une  pareille  question  pourroi( 

étxe  décidée.  » 

^..»  Est-ce  une  simple  règle  de  police  que 
Yen  veut  établir  ?  c'e«t  alors  ime  première  loi  à 
laquelle  il  faut  peut^tre  obéir,  celle  de  nos 
mandats ,  sans  lesquels  nul  de  nous  ne  seroit 
ce  qu'il  est  ;  et  sous  ce  rapport,  il  faudroit 
peut-être  examiner  s'il  dépend  de  cette 
assemblée  d'établir  pour  cette  session  une 
incompatibilité  que  les  mandats  n'ont  pas 
prévue,  et  à  laquelle  aucun  député  ne  s'est 
soumis.  y> 

»  Voudroit  -  on  défendre  à  chacun  des 
représentans  de  donner  sa  démission?  Notre 
liberté  seroit  violée.  » 

»  Voudroit-on  empêcher  celui  qui  auroit 
donné  sa  démission  d'accepter  une  place  dans 
le  ministère  ?  » 

»  C'est  la  liberté  du  potivoir  exécutif  que 
l'on  voudroit  limiter.  » 

•  «  Voudroit-on  priver  les  mandans  du  droit' 
de  réélire  le  député  que  le  monarque  appel-t 

Ee  i 


(  4î8  ) 
leroit  dans  son  conseil  ?  Ce  n*est  point  aM| 
«ne  simple  loi  de  police  qu*il  s'agit  de  faiiKl; 
c'est    un    point   de   constitution    qu'il  âié 
établir.  ** 

H  Je  me  dis  encore  k  moi-même  :  U  fatm 

■ 

moment  où  l'assemblée  nationale  ne  voyok 
d'autre  espoir  de  salut  que  dans  une  proiMf* 
tion  de  ministres  qui ,  pris  dans  son  seifl| 
qui,  désignés  en  quelque  sorte  par  cUe^ 
adopteroient  ses  mesures  et  partageroient.sà 
principes.  ># 

»  Je  me  dis  :  le  ministère  sera-t-il  t<m- 
joiu-s  assez  bien  choisi ,  pour  que  la  natioft 
ft'ait  aucun  changement  à  désirer  ?  Fût-8 
choisi  de  cette  manière,  un  tel  ministèie 
•eroit-il  éternel  ?» 

»  Je  me  dis  encore  :  le  choix  des  boni 
ministres  est  - 11  si  fiacile  qu'on  ne  doive  pas 
craindre  de  borner  le  nombre  de  ceux  paiflU 
lesquels  un  tel  choix  peut  être  fait  }^  '    - 

i¥  Quel  que  soit  le  nombre  des  hofflnci 
d'état  que  renferme  une  nation  aussi  éclaitée 
que  la  nôtre,  n'est-ce  rien  que  de  rendre  iné- 
ligibles 1 200  citoyens  qui  sont  déjà  l'élite  de^ 
cette  nation  ?  » 

»  Je  me  demande  :  sont-ce  des  courtisiolj 
#u  ceux  à  qui  la  nation  p'a  point  donné 
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konûïïntty  quoique   peut-être   ils   se   soient 
«lis  sur  les  rangs  pour  la  solliciter ,  que  le 
roi    devra    préférer    aux    députés    de    son 
peuple?  H 

M  Oseroit-on  dire  que  ce  ministre  en  qui 
.  la  nation  avoit  mis  teute  son  espérance,  et 
qu'elle  a  rappelé  par  le  suffrage  le  plus  uni- 
versel et  le  plus  honorable,  après  Torage  qui 
Payoit  écarté,  n*auroit  pu  devenir  ministre, 
si  nous  avions  eu  le  bonheur  de  le  voir  assis 
pirmi  nous  ?  » 

H  Non,  Messieurs,  je  ne  puis  croire  à  au- 
cune de  ces  conséquences,  ni  par  cela  même, 
à  Tobjet  apparent  de  la  motion  que  Ton 
vient  de  vous  proposer.  Je  suis  donc  forcé 
de  penser ,  pour  rendre  hommage  aux  inten- 
tions de -celui  qui  Ta  faite,  que  quelque 
motif  secret  la  justifie,  et  je  vais  tâcher  de 
le  deviner,  » 

»  Je  crois.  Messieurs,  qu'il  peut  être  utile 
d'empêchev  que  tel  membre  de  l'assemblée 
n'entre  dans  le  ministère.  » 

H  Mais  comme  pour  obtenir  cet  avantage 

particulier ,  il  ne  convient  pas  de  sacrifier  un 

grand  principe ,  je  propose  pour  amendement 

'    l'exclusion   du    ministère    aux   membres    de 

•    l'assemblée^  que  Fauteur  de  la  motion  paroît 
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redouter ,  et  je  me  charge  de  vous  les  M 
connoitre.» 

»  Il  n'y  a,  Messieurs,  que  deux  personn 
dans  rasscmblcc  qui  puissent  être  l'objet  sea 
de  11  motion.  Les  antres  ont  donné  assez  i 
preuves  de  liberté  ,  cie  courage  et  d'espi 
public  pour  rassur.  r  l'honorable  député;  ou 
il  y  a  deux  membres  sur  lesquels  lui  et  m 
pouvons  parler  avec  plus  de  liberté ,  qn 
dépend  de  lui  et  de  mol  d'exclure,  et  cert 
nement  sa  motion  ne  peut  porter  que  sur  V\ 
des  deux.  » 

»  Quels  sont  ces  membres?  Vous  l'avez  dl 
deviné.  Messieurs;  c'est  ou  Tauteur  de  lain 
tion,  ou  moi.  » 

»  Je  dis  d'abord,  l'iuttur  de  la  motia 
parce  qu'il  est  possible  que  sa  modestie  ci 
barrassée  ou  son  courage  mal  affermi  ail 
redouté  quelque  grande  marque  de  confiani 
et  qu'il  ait  voulu  se  ménager  le  moyen  de 
refuser  ,  en  faisant  admettre  «ne  exclus! 
générale.  » 

»  Je  dis  ensuite  mci-mcme  :  parce  que  i 
bruits  populaires  rcj^andus  sur  mon  com] 
ont  donné  des  craintes  a  certaines  personn 
et  peut-être  des  espérances  à  quelques  autr 
qu'il  est  trcs-possiblc  que  l'auteur  d€  la  mot 
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U  cni  €es  bruits;  qu'il  est  très-possible  encore 
[u'il  ait  de  moi  l'idée  que  j'en  ai  moi-même; 
ît  dès-lors,  je  ne  suis  pas  étonné  qu'il  me 
xoye  incapable  de  remplir  une  mission  que 
e  regarde  comme  fort  au-dessus,  non  de  mon 
ïèle  ni  de  mon  courage,  mais  de  mes  lumières 
1  de  mes'talens^  sur-tout  si  elle  devoit  me 
iriver  des  leçons  et  des  conseils  que  je  n'ai 
^sé  de  recevoir  dans  cette  assemblée.  » 

«  Voici  donc,  Messieurs,  l'amendement  que 
i  vous  propose  :  c'est  de  borner  l'exclusion 
emandée ,  à  M.  de  Mirabeau ,  député  des  com- 
lunes  de  la  sénéchaussée  d'Aix  ». 

«  Je  me  croirai  fort  heureux,  si ,  au  prix  de 
ion  exclusion  ,  je  puis  conserver  à  cette  as- 
emblée  l'espérance  de  voir  plusieurs  de  s^s 
lembres ,  dignes  de  toute  ma  confiance  et  de 
>ut  mon  respect ,  devenir  les  conseillers  in- 
me^  de  la  nation  et  du  roi ,  que  je  ne  ces- 
îrai  de  regarder  comme  indivisibles  ». 

Malgré  la  force  des  raisonnemens  entassés 
ans  cette  courte  réplique ,  la  proposition  de 
[.  Mirabeau  fut  rejettée;  celle  de  M. -Li/i- 
tinais  ajournée,  et,  ce  qui  est  pis  encore, 
elle  de  M.  B/in  décrétée. 

Ainsi ,  tous  les  principes  d'intérêt  public 
irent  sacrifiés  à  ce  seul  penser.  Nous  ne  rou^ 
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Uns  pas  qtf aucun  it  nous  puisse  être  #ûtt|| 
par  cela  seul  que  si  le  gouvernement  cherchmti^ 
milieu  de  nous  un  grand  ministre  y  son  chfnil^ 
pourroit  tomber  que  sur  un  homme,...  MlRABU 
Cette  faute  n'a  malheureusement  pas  été 
seule  que  rassemblée  ait  commise  ,  touja 
dans  la  vue  de  contrarier  les  succès  de  telf 
tels  de  ses  membres.  L'homme  qui  réâéchk; 
trouveroit-il  pas ,  dans  le  décret  qui  iu 
d*ctre  rendu ,  et  dans  la  proposition  de  M.  L 
juinais,  qui  a  été  revue,  corrigée,  augmenl 
et  décrétée  depuis ,  les  véritables  causes  de 
mon  confiance  du  peuple  dans  le  pouvoir  e 
cutif ,  des  mauvais  choix  du  pouvoir  exécul 
et  des  malversations  des  ministres ,  qui  éd 
pent  souvent  à  la  responsabilité ,  précisé*! 
parée  que  leurs  yeux  et  ceux  des  législati 
ne  se  rencontrent  presque  jamais  ?.••• 

Seanct  du  fjf. 

»■ 
Dans  celle  de  la  veille,  M.  Thoura^  auf 

du  comité  de  constitution  ,  avoit  attaquf 
plan  de  M.  Mirabeau  sur  la  division  duroyafl|| 

M.  Mirabeau  avoit  dit:  1 

m  Le  travail  de  M,  Thouret  tst  fàFi 
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irop  de  soin  et  de  méditation  ^  pour  qifil  nt 
èoit  pas  téméraire  d'y  répondre  en  improvi- 
iaiit.  L'indulgence  que  vous  m'avez  témoignée, 
ù  ordonnant  l'impression  de  mon  plan ,  m'au* 
porise  à  dire  que  M,  Thouret  s'est  fréquem- 
■ttent  trompé  ^  soit  sur  l'application  de  mes 
|»rincipes  ,  soit  sur  l'application  de  ceux  du 
comité ,  soit  en  répondant  à  mes  objections , 
soit  en  m'en  suscitant.  J'ai  demandé  la  parole 
l>our  déclarer  que  s'il  vous  reste  le  plus  léger 
^ute 9  j'établirai  demain  la  question,  tellement 
tireonscrite ,  que  nous  puissions  nous  répondre 
•rticle  par  article  ^  d'une  manière  peut -être 
satisfaisante  h. 

Et  la  parole  avoit  été  accordée  à  M.  Mirabeaa 
»our  le  fcndemaih, 

AujouriFhui, 

M.   Mirabeau. 

M  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  sentir 
^importance  de  l'examen  qui  vous  occupe  :  si 
e  plan  que  vous  aurez  adopté  s'exécute  dans 
es  provinces  ,  la  plus  heureuse  des  révolutions 
cra  consommée  ,  le  crédit  rétabli ,  et  la  force 
mblique  affermie.  Tous  nos  succès  tiennent  à 
:e  succès;  ils  renferment à-Ia-fois  toutes  nos  es- 
pérances et  toutes  nos  craintes ,  et  jamais  plus 
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grnndc  cause  ne  fût  plus  digne  de  votre  attc 
tion  >»• 

i<  De  grandes  objections  se  sont  élève 
contre  le  plan  du  comité  et  contre  le  mie 
je  me  propose  de  les  discuter  et  de  les  co 
parer  :.niais  avant  tout ,  je  dois  vous  tracer 
marche  des  idées  qui  m'a  conduit  à  vous  pi 
poser  un  plan  particulier  sur  une  matière  c 
vous  aviez  confiée  aux  main.^  les  plus  habile 

«  Mon  objet  n'a  point  été  de  chercher  < 
objections  ;  je  me  suis  au  contraire  défié  de 
facilité  d'attaquer  un  plan  quelconque  :  ir 
j'ai  voulu  ajîpllquer  la  théorie  du  comité  à 
divi.-ïions  réelles  qui  me  fussent  connues; 
sans  m'en  appcrccvoir,  j'ai  fait  en  cela  P 
jecticn  h  plus  invincible  contre  ce  même  p 
que  je  me  proposois  de  soutenir  >•. 

«  y,:ï  pris  des  dirtcs  géographiques  , 
trace  des  surfaces  égales  de  3  24  lieues  quarré 
et  qu';ii-jc  apperçu  ?  Là ,  une  surface  enti 
n'étoir  composée  que  c!c  hindes  ,  de  dési 
ou  fie  hcimeaux;  ici,  dîins  la  n^cme  surfà 
phr/ioirs  grandes  villes  se  trouvoient  rapp 
cbécr,  :  par  -  tout  j'avois  le  même  territoi 
min^  je  n'avois  nulle  part  ni  la  même  valc 
ni  la  même  population  ,  ni  la  même  imp 
tance  ,  et  je  me  di^ois  :  si  on  a  voulu  faire 
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►artemèris  inégaux ,  11  ne  valoit  pa^  la  peine 
leur  donner  la  même  surface  ;  si  on  a  voulu 
rendre  égaux ,  comment  se  fait-il  qu'on  ait 
3Îsi  précisément  la  mesure  la  plus  inégale  »  ? 
w.ràî  tênfé  vainement  de  refaire  les  divi- 
ns  de  mille  manières  ;  j'ai  mis  les  mêmes 
rfaces,  tantôt  en  triangles,  tantôt  en  quar- 
î:  mais  r'est  en  vain  que  j'ai  épuisé  toutes 
;  figiu-es  géométriques  ;  la  distribution  iné- 
,lè  de  la  population  et  des  richesses  se  jouoit 
:  mes  efforts.  J'étois  d'ailleurs  sans  cesse  ar- 
té  par  cette  donnée  principale ,  que  ce  n'est 
«précisément  le  royaume,  m^is  chaque  pro- 
ince  qii'îl  faut  diviser  ;  et  réduit ,  par  cela 
lêibe,  à  un  moindre  nombre  de   comblnai- 
)ns,  rinégalitc  des  mêmes  surfaceis  n'en  de- 
ffhoit  que  plus  évidente  ». 
«  Je  me  suis  dit  ensuite  :  le  principal  objé^ 
e  la  nouvelle   division  du  royaume   est  de 
Striure  l'esprit  des  provinces  ,  comme  oh' à 
lèrché  à  détruire  l'esprit  de  tous  les  corps*': 
',  est-il  bien  vrai  que  8o  divisions  remplissent 
Dut  important  »  ? 

«  Les  gouveriiemens  aclVicts  sont  inégaux': 
ngt  d'entr'eux ,  en  ne  supposant  que  quatire- 
ngt  cjivisions  dans  le  royaume  ,  sublroient 
ois  ou   qiu.tre  divisions  ;  par  cela   même  , 


vingt  autres  gouvernemcns  restant  tels  q 

9ont ,  conserveroient ,  avec  leurs  ancie 

limites  ^  le  germe  des  anciennes  prêtent! 

Voilà  la  première  idée  qui  m'a  fait  porte 

aombre  des  départ emens  jusqu'à  cent  vingt 

m  D'un  autre  côte ,  j'ai  découvert  une  f 

d'objections   contre    l'établissement    de 

cent  vingt  communes ,  que  l'on  suppose  de 

être  de  trente-six  lieues  quarrées  ;  il  est  fi 

de  voir  que  ces  sous-divIsions  seroient  eni 

plus  inégales  que  celles  de^  départemens  m 

u  Sur  une  moindre  surface ,  les  lacunei 

la  population  doivent  être  plus  sensibles.  E 

des  espaces  plus  resserrés,  les  compensai 

en  tous  genres  sont  moins  taciles.  Cette  ] 

tendue  unité    d'administration    que  l'on  i 

mettre  dans  le  royaume ,  seroit  ainsi  for 

d*élémens  qui  n'aïuoient  aucune  proportio 

4(  II  est  évident  pour  quiconque  ccnnd 

royaume,  qu'il  y  aiiroit  des  divisions  de 

lieues  sur  six ,  qui  ne  renfermeroient  pas  mi 

assez dliabitans  pour  former  une  assemblée] 

maire;  et  je  demande  sous  quel  rapport  etp 

«juel  objet  un  tel  district  seroit  alors  érigé 

commune  h  } 

et  II  est  évident  que  plusieurs  autres  surfi 
dt  la  même  étendue  renfermeroient  à  pe 
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Mnf  mille  âmes ,  c'est-à-dire  ^  xpiînze  centf 
ùtoyens  actifs  y  c'est-à-dire  ,  trois  assemblées 
primaires  :  je  deiiiande  donc  encore  à  quoi  seF« 
riroit  une  administration  communale  pour  un 
siussi  léger  intérêt  y  pour  une  aussi  modique 
population  ?  » 

ê(  Il  est  évident  que  Ton  trouveroit  plusieurs 
■ttîfeces  de  trente-six  lieues  quarrées  ,  oil  il 
n'y  auroit  qu'une  seule  ville  :  je  demande  si, 
dans  un  tel  district ,  l'assemblée  communale 
peroit  autre  chose  que  l'assemblée  de  la  ville  ?i» 

M  II  est  évident  que  plusieurs  divisions  de 
ffrente-six  lieues  qiiarrées  seroient  composées 
d'une  -seule  ville  et  d'un  petit  nombre  de  vil- 
lages :  je  demande  encore  si  les  députés  qui 
seroient  envoyés  par  les  assemblées  primaires 
de  la  ville,  ne  seroient  pas  en  trop  grand 
arambre  relativement  aux  députés  des  assem- 
hlét^  primaires  des  villages  ,  s'ils  n'auroienC 
pas  sur  ces  derniers  une  prépondérance  trop 
sensible ,  s'ils  ne  décideroient  pas  du  sort  du 
scrutin  dans  toutes  les  élections ,  s'ils  ne  di- 
rigeroient  pas  l'administration  d'une  manière 
absolue  >  ^ 

«  Ce  dernier  motif  est  celui  qui  m'a  décidé 
le  plus  fortement  contre  l'établissement  des 
CMimuaes  :  nous  avons  attaqué  tous  les  genres 
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d*uristocratle  ;  celle  que  pourroient  exercer 
villes  sur  les  villages  scroit-ellc  moins  dan| 
reuse  ?  Les  petites  aggrcgations  politiques  nt'^ 
cessent  de  la  redouter  ;  plus  elles  sont  foibli 
plus  elles  craignent  d'ctre  opprimées.  Le 
de  toute  bonne  soclctc  ne  doit-il  pas  être  ié] 
favoriser  les  habitations  de  la  campagne  ;  je] 
dis  plus ,  de  les  honorer,  de  leur  faire  sentira^ 
elles-mêmes  leur  propre  importance  »? 

«  D'ailleurs,  en  considérant  cette multitddl(| 
cfassemblécs  intermédiaires  que  le  comité 
propose  d'établir,  je  me  suis  demandé: 
peut-on  pas  créer  une  bonne  administratîoij^] 
sans  en  trop  multiplier  les  ressorts  ?  La  reprf^l 
sentation  accordée  au  peuple  seroit-ellc  raoinf  ' 
bonne  si  elle  n'étoit  pas  indirecte»? 

«  Les  objections  que  Je  me  suis  faites  conttfj 
rétablissement  de  six  mille  quatre  cent  quatifr' 
vingt  cantons ,  chacun  de  quatre  lieues 
r'ées ,  m'ont  paru  encore  plus  insurmontableiiî 

«  Et  d'abord,  comment  peut -on  sup| 
que  chaque  surface  de  quatre  lieues  qi 
aura  six  cents  citoyens  actifs ,  ce  qui  su| 
trois  mille  six  cents  âmes  ?  qui  de  nous  ne 
pas  qu'en  divisant  le  royaume   en  six 
quatre  cent  quatre'^ vingt  surfaces  égaleJ'fll 
quatre  lieues  quarrées ,  il  y  en  aiu-oit  au  moi 
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lé  sur  lesquelles  on  ne  trouveroit  pas 
village,  pas  im  seul  hameau  ?» 

comité  répond  que  dans  un  système 
que,  les  déserts  ne  comptent  pour  rien: 

n'est  pas  une  exception,  c'est  un  cas 

général  qu'on  lui  oppose.  Tout  son 

est  fondé  sur  la  répartition  de  15  mil- 
ames  sur  la  totalité  de  la  surface  du 
e  :  mais  ne  se  seroit-il  pas  apperçu  que 
int  de  population  çle  toutes  les  surfaces 
re  lieues  quarrées  oii  se  rencontrent  de 

villes  ,  emporte  à  une  très  -  grande 
î  la  population  qu'il  a  supposée  dans  les 
urfaces  ?  » 

ne  parlant  même  que  des  lieux  d'une 
ion  commune  ,  combien  de  villages , 
latre  lieues  de  surface,  n'a-uront  *  pas 
mt  plus  de  douze  cents  âmes ,  c'est-à- 
lus  de  deux  cents  citoyens  actifs  ?  Et 
;  comment  seroit-il  possible  de  former 
emblées  primaires  dans  ces  cantons  , 
!,  d'après  le  plan  du  comité,  tout  can- 
ve  renfermer  une  assemblée  primaire?  » 
observe  dans  le  plan  du  comité,  que  ce 
iquera  en  population  dans  quelque  can- 

trouvera  en  excédent  dans  les  autres; 
la  ne  répond  à  rien  :  car  là  oii  il  y  aura 

//.  Ff     ^^ 
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excédent  j  les  asscmbiccs  primaires  seront  i 
liplices  ;  mais  là  où  la  population  sera  n 
ou  insuffisante ,  le  ])lan  du  comité  ne  dit  p 
comment  on  y  suppléera  ». 

«  Je  me  suis  dit  encore ,  Messieurs  :  U 

mite  suppose,  à  la  page  9  de  son  rapp 

»»  qu'il  y  aura  toujours  une  assemblée  prin 

»  dans  chaque  canton,  quelque  foible  que 

»  sa  population  ».   Il  ajoute  cependant 

page   II,   «  que   chaque  assemblée  priii 

»  nommera  un  député  par  deux  cents  votai 

ce  qui  suppose  douze  cents  âmes  dans  ch 

canton  :  or  ces  deux  dispositions  ne  sont 

pas  contradictoires  ?   Il  y  aura  certaine 

des  cantons  qui  n'auront  pas  deux  cents 

tans  ;  je  demande  dans  ce  cas,  si  de  pa 

cantons  n'auront  point  d'asse.nblée  ,  ou 

auront  un  député  sans  avoir  deux  ceiïts 

tans  ». 

a  Dira-t-on  que  la  formation  de  l'aSsen 
primaire  exigera  souvent  la  réunloiji  de 
sieurs  villages?  L'objection  reste  Ici'flM 
car,  par  cela  seul  que  les  cantons  dbi 
être  bornés  à  une  surface  de  quatre  11 
quarrées,  il  sera  dcs-lors  tout  auSsi  diffidi 
trouver  deux  villages  dans  un  espace  i 
reserré ,  que  d'y  en  trouver  un  seul  qui, 
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ses  propres  habitans ,  puisse  former  une  assetn- 
Wée  primaire  ». 

»  Le  même  embarras  subsiste ,  si  Ton  con- 
'Sid'ère  les  cantons  dans  leur  rapport  avec  les 
assemblées  communales  :  comment  trouvera- 
t-on  toujoiu-s  neuf  cantons  dans  chaque  com- 
-inune,  c'est-à-dire ,  au  moins  cinq  mille  qiiatré 
cents  âmes  dans  une  étendue  de  six  ligues  sur 
_  six  lieues  ?  N'y  aura-t-il  pas  une  foule  de  ces 
.  divisions  où  chaque  canton  n'ayant  que  deux 
cents  votans,  ne  pourra  envoyer  qu'un  seiJ 
député ,  oii  l'assemblée  communale   ne  sera 
.-.formée  par  conséquent  que  de  neuf  personnes? 
.Et  quelle  proportion  y  auroit-il  .entré  les 
.communes  et  celles  qui  seront  composées  de 
j   neuf  assemblées  primaires  complettcs,  c'est- 
à-dire,  de  dix -sept  mille  quatre  cents  per- 
sonnes »  } 

«  Il  y  a  plus  encore,  Messieurs;. c'est  que, 
\  .diaprés  le  plan  du  comité,  chaque  canton  peut 
;  ..avoir  plusieurs  assemblées  primaires ,  que  le 
i. nombre  de  ces  assemblées  n'est  pas^même  li- 
mité ;  qu'il  est  dit  cependant  par  le  neuvième 
'    article  :  «  Que  chaque  assemblée  primaire  dé- 
>  putera  directement  à  l'assemblée  de  la  com- 
»  mune  »;  et  par  l'article  onzième  :  «  Que  cha- 
»  cune  de  ces  assemblées  députera  un  membre 

Ff  2 
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n  sur  deux  cents  ^otans  >».  Il  poiura  donc  ar- 
river qu'un  canton  ait  cinq  ou  six  assemblte 
primaires  ;  que  la  totalité  des  cantons  d'uoc 
commune  ait  trente  du  quarante  assemblées  de 
la  même  nature  :  or ,  voyez  ce  qu'il  résidteroil 
d'une  pareille  supposition.  Trente  assemblées 
primaires  complcttes  formeroîent  des  coiih 
munes  de  quatre-vingt-dix  membres,  tandil 
que  d'autres  communes  n'auroient  que  nié 
députés  ;  il  y  auroit  ainsi  des  assemblées  c<Jb 
munalesqui  seroient  plus  nombreuses  queceOci 
des  départemens;  elles  seroient  d'ailleurs  toute 
inégales  entre  elles,  quoique  pour  une  étendu 
égale  de  territoire.  Ne  seroit-il  pas  à  craindn 
que  cette  extrême  différence  ne  donnât  à  cciP 
taines  communes  une  prépondérance  fîinesti 
sur  toutes  les  autres ,  soit  pour  l'administratioi 
du  département ,  soit  pour  la  députation  1 
rassemblée  nationale  »  ? 

4i  Quel  est  donc  le  principe  qui  a  dirigé  1< 
comité?  Il  a  voulu  distinguer  le  pouvoir  fltn 
nicipal  du  pouvoir  national.  Selon  lui,  leprt 
mier  n'a  trait  qu'à  l'intérêt  privé,  le  secàif 
est  relatif  à  Tinrcrêt  de  tous:  mais  cette  i* 
tinction  est  inutile  ». 

i<  Les  assemblées  municipales  doivent  êW 
peu  nombreuses  et  permanentes  ;  les  assdB' 
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er  Hnégalité  des  aggrcgatîons  politiques  , 
de  ne  leur  donner  qu'un  concours  vérita- 
ment  proportionnel ,  soit  à  l'administra-^ 
n,soit  à  l'élection.  D'un  autre'  côté,  il 
i  paru  évident  qu'après  avoir  accordé  la 
itié  de  la  dépiitation  pour  l'assemblée  na- 
nale,  à  la  seule  qualité  de  département, 
l'y  auroit  point  d'inconvénient  d'en  accor* 
:  l'autre  moitié  à  des  quotités- de  popula- 
ns  égales  entre  elles.  Il  ^%t  plvs  vrai  qu'on 

pense  ,  que  des  quotités  égales  de  popu- 
bn  ,  prises  en  masse,  supposent  à-peu- 
îs  la  même  somme  de  contribution.  Ce 
SX  point  par  l'effet  du  hasard  que  les  hom- 
s  sont  distribués  sur  la  terre  :  la  popula- 
n  suppose  les  subsistances  ;  les  subsistaa- 

désignent 4es  valeurs;  les  valeiu-s  règlent 

impôts  :  la  seule  donnée  de  population 
it  donc  lieu,  de  beaucoup  d'autres  ,  et  je 

l'applique' d'ailleurs  qu'à  corriger  l'inéga^ 
:  très4égère  qu'on  n'auroit  pas  pu  éviter , 

fixant  les  départemens  >>. 
>  Je  vais  maintenant  répondre  ,  Messieurs  , 
ne   manière   plus    directe  aux   objections 
a  proposées  M.  Thouret ,  dans  la  dernière 
nce  ». 
•»  Il  a  voulu  prouver  que  la  division  en^ 
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d^pïrtcmens  ne  devoir  pas  avoir  pour  ban 
la  population ,  mais  Tctendiie  territoriale  »; 

>»  Qu'il  est  plus  convenable  d'établir  quati^ 
vingt  départ cmcns  que  cent  vingt  »  ; 

>•  Que  la  division  du  royaume  en  sept 
cent  vingt  communes  peut  offrir  Us  plus 
grands  avantages  n  ; 

>f  Qu*il    faut  également  admettre  la  iti- 
»îon  par  six  mille  quatre  cent  quatre -vingt  ij 
cantons  h  ; 

»  Que  le  plan  que  j'ai  eu  Tlionneur  dep!^ 
senter  ,  ressemble  ,  dans  sqs  grandes  bases, 
à  celui  du  comitj  »i 

n  M.  Tliouret  veut  prouver  que  l'étenAie 
n  territoriale  doit  être  prise  pour  base  de  fc 
y^  division  chts  dé\jartQmen%  ^  parce  cju  il  y  éouti 

»  des  inconvcn'uns  à  prendre  la  population  pff 
I*  base  yf, 

>^  Je  reponds  :  Il  pourroit  être  démôfltrf- 
que  la  base  de  population  est  insufiisaatef^ 
sans  qu'on  fut  autorisé  à  conclure  que  Pétefr 
due  territoriale  est  une  meilleure  basejtnaîfi 
dans  mon  plan  ,  je  n'ai  pas  adopté  la  popul**j 
tion  pour  base  unique  ». 

>►  Selon  M.  Thouret  ,  cent  vin^t  dépc 
exigeront  aussi  des  fractions  de  provinces 
faudra  joindre  à  JtaxLtns  provirues*.  Cette 
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m  est  commune  aux  deu]t  systèmes  ;  mais 
réponds  qu'elle  est  plus  forte  dans  le  sien , 
rce  qu'en  simple  règle  d'arithmétique ,  des 

te 

irisions  plus  fortes  donneront  des  fractions 
is  considérables  »• 

^  Je  dis  encore  ,  que  dans  mon  système  , 
^lité  de  département  devant  être  fondée 
'  Ja    combinaison   de    plusieurs    données , 

fractions  seront  beaucoup  plus  faciles  à 
iter   que  dans  son  système  ,  qui  n'admet 
*u|ie  seule  donnée  d'égalité  ». 
►>  Autre  objection  de  M.  Thouret.  En  admet-' 
it  la  population  pour  base ,  il  sera  nécessaire 

resserrer   ou  d'étendre  les    limites  de  chaque 
fortement  ,  toutes  les  fois  que  leur  population 
vigera  ;  ce  qui  seroit  intolérable  ». 
^  Ne  yaudroit-il  pas    mieux  s'exposer   à 
anger  la  division  du  département ,  lorsque 

différence  dans  leur  population  seroit  re- 
U'quable  ,  que  d'établir  des  département 
îs  population  ?  » 

^  M.  Thouret  se  fait  dans  son  plan  tout 
mal  qu'il  craint  dans  celui  des  autr-es  j  il 
Qibarrasse  fort  peu  que  ses  départ emens 
ent  peuplés  ,  et  il   s'inquiète  beaucoup  de 

que  dans  mon  système  ,  la  population 
irra  cesjer  d'être  égale». 
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*»  îl  cnînt  que  mes  clcnartemens  ne  dévier*  . 
nent  incpiîiix  par  Vaccrolisement  ou  le  décnris- 
sèment  de  la  population  ;  comme  si  les  dépa^ 
temens   qu'il    préfère  ne    dtviendroient  'pas 
moins  inégaux  par  la   même   cause  i  Qu'iirf^ 
porte    d'ailleurs   cette   objection    dans    mot 
système  ?  La  po;>ulatIon  n*est  pas  ma    scult  ; 
base  ;  elle  est  compensée  par  le  territoire ,  i 
p^r  les  arts  9  par  Tindustrie  :  dcins  mon  plan, 
un  désert  ne  vaudra  qu'un  désert  ;  une  ville 
pourra    valoir    cinquante   lieues    de    surâttlj 
Les  départemens  proposés  par  le  comité  seront 
égaux  aux  yeux  des  géographes   et  des  géo- 
mètres ;    j'aimerois    mieux    qu'ils    parassent 
égaux  aux  yeux  des  hommes  dTitat  h. 

>»  Troisième  obiection.  Dans  le  plan  ducoiâdf 
on  a  soin  de  rectifier  C inégalité  de  valeur  poU^ 
que  qui  peut  se  trouver  entre  des  surfaces  égda^  I 
en  les  balançant  sans  cesse  par  la  force  dip^  I 
lation  et  de  contribution  », 

H  Cette  inégalité  est  précisément  moi* 
corrigée  dans  le  plan  du  comité  que  dam  k 
mien.  J'accorde  une  égalité  de  députatîoai  1^ 
des  masses  à-peu-près  égales  en  valeur  et  tf"»! 
importance.  M.  Thouret  accorde  cette  d^ 
tation  à  des  masses  seulement  égales  en  *-' S. 
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>f  Voici  la  seconde  partie  des  argumens  de 

,  Thoiiret  ». 

Pourquoi  établir  cent  vingt  départtmcns  au  lieu 

quéUrc-vingt.  ?  //  faut  um^  division  commùnt 
i  se  prête  tout- àr  la -fois  à  la  représentation 
opoxtionnelU  et  à  C administration  ;  et  sous  ce 
pport^  le  nombre  de  quatre^ vingt  départemens 
r  plus  cojivenable  ». 

»  Cette  première  difficulté  suppose  précisè- 
ent  ce  qui  est  en  question.  Je  crois  que  la 
vision  que  j'ai  proposée  suffit  sans  inter- 
édiaire  pour   l'administration  du  royaume, 

pour  la  formation  de  l'assemblée  nationale. 

s'agit  donc  de  prouver  que  je  me  trompe  , 
:.  non  pas  de  le  supposer  ». 

»  Mais  cent  vingt  départemens  qui  nauroient 
uuun  que  trentt*six  mille  citoyens  actifs  ou 
''Ux  cents  mille  âmes ,  ne  formeroientMs  pas  de 
op  petits  ressorts  pour  chaq%u  administration 
ovinciale  »  ? 
»  La  division  par  cent  vingt  départemens 

trois  avantages  qui  lui  sont  propres.  Elle 
pproche  l'administration  des  personnes  admi- 
strées ,  et  fait  concourir  un  plus  grand  nom- 
e  de  citoyens  à  la  surveillance  publique  ». 
»  Elle  n'exige  plus  aucune  sous- division 

l'établissement  des  assemblés  communajes 
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et  par  cela  seul ,  la  niiirchc  de  Tadministra 
Cbt  considci  jblcmcnt  blmplirice  >». 

»  En(i:i  elle  est  plus  propre  que  toute  a 
à  détruire  Tcsprit  des  t^rands  corps  >k 

Autls  en  BreUf^/iC  ,  mais  en  Normandie  ^  i 
tluue  r\î.  Tliouret ,  il  j  aurait  dix  départent 
il  y  en  duroi:  plus  qiHon  ny  compte  ,  dan 
fîyjincnt   de  bailluvjcs  »♦. 

»  Il  fciut  prcciscment  que  la  Normandî 
\a  Bretagne  ayent  dix  divisions  ,  pour 
telle  autre  province  en  ait  deux  et  telle  a 
trois  :  je  demande  ce  qui  vaut  mieux,  s'e^ 
ser  i\  laisser  plusieurs  provinces  telles  qi 
les  sont  ,  ou  donner  quelques  divisions 
plus  aux  grandes  provinces  >♦. 

»  J'observe  d'ailleurs  que  la  division 
jVi  proposée,  n'est  que  d'un  tiers  moins  ft 
que  celle  que  l'on  m'oppose  ;  chaque  dép 
tement  devroit  être  de  trois  cents  mille  ai 
d'après  le  plan  (}i\\  comité:  or,  Qu'importci 
deux  provinces  ayent  dix  divisions,  ouqu 
les  n'en  ayent  que  sept  »  ? 

»  Les  dépenses  seront  plus  fortes  avec  cent  fi 
dipartcmens  ,  au  avec  quatre-vingt  ». 

>f  Elles  seront  moins  fortes  sans  assemH 
communales,  qu'avec  sept  cent  vingt  co 
xnunes  ». 


-^  On  a  mttlnplU  Us  âkoupUrts  d^s  ptùVipces^ 
t  on  ies  marcUe  davamage  que  dans  h  phm  dm 
:omui  >k  ' 

»•  Il  est  trèsrvrai  qne  je  multiplie  davan- 
tage les  divisions  de  chaque  province ,  «t  «a 
cela,  je  crois  déti'uire  plus  efficacement  l'es- 
prit de  ce?  grands  corps  ;  mais  je  m'expos€rai 
moins  à  réunir  les  citoyens  d'une  province 
avec  ceux  d'une  autre  ;  j'aurai  moins  de  gran- 
des fractions  ;  ]e  blesserai  moins  d'intcrcts  , 
et  j'arriverai  c^u  même  but  ». 

y>  M.  Thouret  finît  cette  partie  de  sa  dis- 
cussion par  demander  quels  sont  les  avantages 
klc  la  division  4n  unt  vingt  départîm^hs  ;  €SKe^ 
dit-ii ,  pour  éviter  ia  translation  d^unc  provin^x^ 
'à  Vautre  ?  mais  cet  inconvénient  reste  le  même  yK 

♦>  J*ai  déjà  montré  *que  cet  inconvénient 
"étoit  beaucoup  moindre  ». 
'  w  Est-ce  pour  éviter  de  prendre  la  terre  pow 
^hûse  plutôt  que  les  hommes  ?  Mais  dans  ce  plan  , 
ton  a  égard  à  la  valeur  foncilre  tout  comnu  i 
ia  population  », 

M  Cette  objection  *se  résout  d'elle- mcme. 
Si  je  prends  deux  bases  ,  je  n'en  prends  pas 
ime  seule  ;  et  d'ailleurs,  je  n'ai  jamais  entendu 
•que'  l'égalité  des  valeurs  foncières  fut  wnt  egi- 
-Hté  de  surface». 
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ff  Dans  le  plan  qui  est  opposé  à  celui  dâ 
comité ,  fon  accorde  trois  députés  sur  six  au  ta^ 
riioire.  n 

»  Ce  n'est   pas    au    territoire  ,  mais  a  b 
qualité  de  département .  que  j'accorde  trois 
députes.    Or ,    d'aj)rcs    mon    plan  ,    l'égalité 
des  districts  ne  sera  pas  une  égalité  de  ter-  j 
ritolre  >k 

>»  On  rcconncît  dans  h  même  plan  ,  que  lu 
trois  autres  députes  seront  accordés  diaprés  U 
prpu/ation ,  pour  corriger  f  inégalité  qui  pourroit 
se  tronver  entre  des  valeurs  de  surfaces  égales  1^, 

»  Je  reponds  ,  mais  c'est  pour  répondre  i 
tout,  et  même  à  des  citations  inexactes.  J'ai..] 
dit  s.uLriv.-n  c;:ic  i'cgalitc rigoureuse  dépopu- 
lation  sjrviiiit  de  seule  bas?  pour  former  la 
moitié  ùc  la  dcpuîatlon  à  Tiissemblée  natio- 
nale, on  corrigera  oar  ce  moyen  Tinégalité, 
suit  de  j:opulation,  ^oit  d'importance,  qu'on  j 
û'uura  pu  éviter  dans  la  formation  des  dépU^._\ 
tcmcns  ». 

»  M.  Thourot  p.  voulu  prouver  la  nécessité  ij 
d'établir     des     con^mun.^s.     V administration  9 
a-t-il    dit,   ne   sera  jamais  active ^  vigilantifj^ 
ijpcace ,  si  Con   ne  place  pas   des  corps  suhf 
donnés   et   intermédiaires  entre   Cassemblée  svfi^  l 

rztfMt 


\  l 


(4«5> 

re  et  Us  communautés  dès  villes  et  des"  vil-^ 

\ 

j  ». 

Je  réponds  à  M.  Thouret  :  Voulez-vous 
1er  des  assemblées  d'élection  ^  ou  de  celles 
Iministration  ?  S'il  s'agit  des  premières  , 
is  ne  prouverez  pas  facilement  qu'il  faille 

intermédiaires  entre  la  volonté  des  pre- 
TS  mandans  et  le  corps  législatif.  Ne  vou- 
-vous  parler  que  des  assemblées  d'aminis- 
:ion  ?  je  conviendrai  que  si  Ton  admet 
tre-vingt  assemblées  principales,  les  sous- 
isicJns  seront  nécessaires  ;  mais  si  Ton  éta- 
:  cent  vingt  départemens  ,  je  regarde  les 
s-di visions  comme  inutiles  ,  et  je  Fai  dé- 
ntré  ». 

»  M.  Thouret  ajoute  que  ses  commettans 
/  charge  de  demander  la  conseryation  ^es 
imblies  secondaires  ,  que  la  Normandie  en  à 
^e  des  avantages  ;  et  que  si  ton  ri  admettait 

cent-i>ingt  départemens  ,  sans  aucune  sous^ 
ision^  le   ressort  moyen  auroit   enviton  neuf 
^  communautés  ,  ce  qui  formeroit  certairument 

trop  grande  étendue  ». 

»  Je  réponds  que  nous  ne  pouvons  pas 
\iter  le  mandat  d'une  province  plutôt  que 
Lii  de  tout  autre  ;  que  la  Normandie  reti- 
a  plus  d'avantages  de  dix  grandes  assem- 
Tome  IL  Gg 


Uies  9  qiie  d'uae  foule  de  petits  distrktf 
activité  et  sans  pouvoir  ;  et  d'ailleun  ^  il 
impossible  que  le  ressort  moyen  d'un  éi 
ment  soit ,  )e  ne  dis  pas  de  neuf  cem  i 
smmautésy  mais  de  trois  cent  et  deiottri 
Chaque  département ,  en  les  supposant  .4 
en  population  ^  ne  sera  que  d'environ,  i 
cent  mille  âmes  :  or  ,  c'est  déjà  bmé 
il'ddmettre  que  deux  cent  mille  âmes  éM 
plus  de  deux  cent  communautés  «  ua  fij 
étgnt  compensé  par  l'autre  ,  et  le$  ytl 
a^grégations  étant  compensées  par  les  vill 

H  Je  dis  plus  :  il  y  aura  au  moins  vvi||i^ 
départemens  sur  cent  ringt  ^  ^  qui  ii!p 
qu'une  grande  ville  et  quelques  ^vii|| 
D'autres  ne  seront  formés  que  de  i||l 
que  de  trente  communautés.  ComoMSal 
pareilles  assemblées  auroient-elles  lKft|iîi 
neuf  sous  -  divisions  ,  dont  chacuAft 
divisée  elle-même  .en  neuf  autres  éw 

H  Que  l'on  place  dans  un  départem^ 
conque ,  Marseille  y  Lyon,  B<^deaux»4 
Rennes  ,  Nantes  ou  Toulouse  ;  coi 
3^iendr^t-on  à  former  neuf  comt 
les  petites  aggrégations  qu'il  âuA^brok. 
à  chacune  de  ces  villes  >f  } 

M  J'ajoute  encore  que  si  deux  tÊf^i 
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ftupposoient  neuf  cent  "^  communauté 
4>u.  collectes  ,  comme  le  dit  M*  Thouret  ^ 
chaque  communauté  n'auroit  donc  que  deux 
.  cent  vingt  -  deux  personnes  ;  c'est  -  à  -  dire  , 
trente-sept' citoyens  actifs;  encore  faudroit-il 
wp^ser  que  les  communautés  fussent  égales  ». 
H  Mais  il  est  nécessaire  de  prouver  que  les 

-  fous  -  divisions  en  sept  cent  vingt   communes 
/  «c  sont  jpas  nécessaires,  lorsque  je  puis  dc- 
I    montrer  ^qu'elles  sont  impossibles  », 
■'H  Si  les  quatre -vingt  départemens  étoient 

-  igBUK ,  ils  auroient  chacun  trois  cent  mille 
^^  tmes  ;•  mais  comme  dans  le  plan  du  comité  , 
^  fon  n'a  égard  qu*au  territoire  pour  fixer 
?  régalité  respective  des  départemens  ,  il  est 
7    permis  de  supposer  qu'il  y  aura  telle  de  ces 

.  ^divisions  oîi  la  population  sera  quatre  fois 
: ,  moindre  que  dans  un  autre.  Un  tel  départe- 
-^«lent  n'auroit  donc  alors  que  soixante-quinze 
*  jnille  âmes.  Si  Ton  divise  maintenant  cette 
i  popu^<^^^o^  ^^  neuf  communes  ,  et  chaque 
J^  ^commune  en  neuf  cantons  ,  on  n'aïu-a  que 
■e"  jcen.t  cinquante  citoyens  actifs  par  canton  , 
r;*t  treize  cent  quatre-vingt-huit  par  com- 
■  ^BHine  H. 

>♦  Ce  n'est  point  assez.  Il  est  encore  possî- 

^^^   de  supposer  qu'il  y  ait   des  communes 
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égales  en  surface ,  et  quatre  fois  moins  pe»? 
plées  que  d!autrcs  ;  elles  n'auroient  donc  alors 
que  trois  cent  quarante-sept  citoyens  actifs  ^ 
et  chaque  canton  n'en  auroit  que  trente-sîx». 

»  M.  Thouret  ne  s'est  pas  moins  trompé, 
lorsqu'il  a  cru  a  que  la  division  actuelle  et 
»  la  Provence  en  viguerie  pouvoit  autoriser 
»  la  division  par  communes  ». 

»  En  eSct ,  si  les  assemblées  des  vigueries 
sont  utiles  en  Provence,  c'est  qu'il  n'y  a, 
dans  ce  moment  ,  qu'une  grande  assemblée 
administrative  ,  pour  huit  cent  mille  âmes  1^. . 

»  J'ai  dit ,  en  second  lieu,  qu^une  foule  dei 
vigueries  de  la  Provence  avoit  en  étendue 
environ  le  quart  de  sa  valeur  foncière  ;  et 
de-là,  je  conclus  que  ces  districts  ne  seroient 
plus  nécessaires ,  si  on  établissoit  quatre  dépar- 
temens  principaux  dans  la  Provence  >f. 

»  Il  me  restoit  à  répondre  à  la  dernière 
ydïùe  du  système  de  M.  Thouret  ;  il  a  pré- 
tendu i<  que  le  plan  que  j'ai  proposé  étoit; 
»  conforme  à  celui  du  comité  ,"  et  qu'aiosi 
»  ces  deux  plans  ne  pouvoient  pas  être  oppo^ 
»  ses  l'un  à  l'autre  >•. 

»  Veut -on  parler   d'uhe   conformité  dans.^ 
Içs  principes  ;  j'avoue  que  J'admets  plusieun  : 
principes   du    comité   de    constitution  ;  m«Ç( 


îe  ne  reçonnols  point  que  les  moyens  propo- 
ses  par  le  comité ,  soient  les  meilleures  déduc- 
tions def  ces  mêmes  principes  ». 

>»  Veut -on  parler  d'une  conformité  dans 
les  moyens  d'exécution  :  nos  deux  plans  sont 
sous  les  yeux  de  l'assemblée  ;  elle  pourra  déci- 
der que*  le  plan  e".u  comité  doit  être  préféré  ; 
mais  elle  ne  décidera  certainement  point 
que    deux    plans    aussi    opposés    soient    les 

mâmes  ». 

< 

>>  Je  finis  cette  trop  longue  discussion. 
Votre  décision  est  attendue .  des  provinces  ^ 
die  Test  même  avec  inquiétude.  Jamais  la 
Situation  des  affaires  publiques  n^exigea  plus 
de  sagesse  ,  plus  de  fecilité  dans  les  moyens 
d'exécution,  et  ,  j'ose  le  dire,  plus  de  ces* 
ménagemens  heureux  que  la  prudence  sait 
concilier  avec  les  principes  >k 

Ce  discours,  fut  npplaudi.  M.  Thourtt  en  de- 
manda, communication  pour  y  répondre.  M.  Mira^ 
tïau  ne  refusa  pas  de  livrer  son  nranuscrit ,  et  l<t 
discussion  fui  continuée.' 

Le  lendemain',  M.  Tkouret  fut  entendu  ;  les 
délibérations  ultérieures  sont  sous  les  yeux  de^ 
tout  le  monde. 
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Sianu  du  iS. 

L^issemblée  s'occiipoit  k  fixer  les  bases  Ai 

la  représentation  nationale. 

L'article  mis  à  la  discussion  étoit  celui-ci: 
»  Les  électeurs  de  chaque  assemblée  de  départi^ 

ment ,  choisiront  les  députés  à  t assemblée  natio^' 

nale  parmi  Us  éligibles  do  tous  les  départtmmt 

du  royaume  ». 

M.  (TAmbly  s'cleva  contre  ce  projet  de  dé- 
cret ;  il  craignit  l'influence  des  riches  ,  des 
grands  seigneurs ,  des  intrigiians  sur-tout  y  qui 
se  répandroient  dans  les  départemens  à  l'époque 
des  élections  :  en  conséquence  ^  il  demanda 
que  chaque  département  eut  des  députés  nom- 
mes et  choisis  dans  son  sein. 

M.  Rcirbel  défendit  l'avis  du  comité^  parce 
qu^il  craignit  que  les  esprits  particuliers  des 
provinces  ne  reprissent  leiu:  empire ,  si  Fou 
avoit  des  députés  des  provinces  ,  et  nott  des 
députes  de  la  France. 

M.  Target  fit  un  amendement.  Prendre  Ui 
deux  tiers  des  députés  dans  he  départemcni  ,  ei 
C autre  tiers  sur  tout  le  royaume. 

M.  Mirabeau. 

44  Quand  on  a  eu  Thonneur  d'être  le  coil* 
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fuignon  de  vos  travaux ,  on  s'attendroit  plutôt 
aune  grande  défaveur  pour  l'opinion  qui  veut 
Restreindre  le  choix  des  départemens  ,  que 
pour  Topinion  qui  donneroit  plus  de  latitude 
à  ce  choix  »* 

»  Chacun  de  nous  a  entendu  dire^u'il  étoît 
le  représentant  de  la  nation ,  solidaire  des  in- 
térêts et  d«  rhonneur  de  la  nation,  et  noit 
pas  solidaire  de  tel  canton.  Vos  succès  n'au- 
jf'oient  pas  fait  juger  qu'un  principe  si  salutaire 
put  être  contesté  maintenant  »• 

44  La  première  question  qit'on  peut  se  fairè^ 
^st  celle-ci:  Peut-il  y  avoir  d'autre  loi  pour 
Félèction,  que  celle  de  la  confiance?  Et  pouvér** 
Vous  en  ce  sens  imposer  des  loix  à  vos  com-i 
mettàns  »? 

44  Le  second  point  de  vue  de  la  question , 
^est  de  savoir  si  le  principe  d'élection  pour  les 
administrations  provinciales  est  le  même  pour 
les  assemblées  nationales  >r. 

44  Dans  les  premières^,  le  principe  de  res- 
triction est  juste  et  sage  ;  ceux  qui  ont  un  in- 
térêt immédiat,  des  connoissances  requises  , 
doivent  seuTs  être  admis  à  l'administration  lo- 
cale ;  mais  l'assemblée  nationale  né  s'occupe 
pas  des  intérêts  locaux  ;  et  il  est  étrange  de 
choisir  le  moment  où  vous  avez  uni  toutes  les 
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parties  de  l'empire,  [>oiir  rcveillerim  firincîpf 
qui  nous  a  ,  pendant  long-tems  ,  divisa 
trente-deux  royaumes,  et  qui  nous  diviseroit 
aujourd'hm  en  quatre  -  vingt ,  puisque  von* 
ave?,  divisé  la  France  en  qua'tre-vmgi  dépiff* 
temens  ou  provinces  m. 

M  L'on  parle  de  l'Angleterre,  mais  la  repré-. 
sentation  y  est  ircs-vicîeuse;  mais  il  taut 
très-gros  reVenu  pour  y  parvenir.  Avex-vi 
Jidmis  cette  détestable  loi  î  La  représentation 
en  Angleterre  est  profondément  vicituse, 
la'  vôtre  est  pure  •», 

*t  La  preuve  du  vice  de  la  représentation 
nos  voisins,  c'est  qu'inutilement  les  deux  parti 
cherchent  à  la  réformer,  cette  représentutioa* 
Eh  !  pourquoi  ne  le  font-ils  pas?  p^irce  que 
parti  de  l'opposition  et  le  parti  minislirid 
agissent  de  mauvaise  foi  ;  parce  que  c'est  po© 
eux  un  domaine  de  corruption  ^  à  Kiquell*» 
phiilange  des  iiitérLSiCS  oppose  «n<;  telle  forcf^ 
que  l'on  ne  peut  la  vaincre  >». 

«■  11  y  a  quelque  chose  de  vrai  dans 
craintes  de  ceux  qui  ont  parlé  d'InirigW 
de  cabales;  mais  il  ne  faut  pas  toujours 
vironner  des  mé6anccs  d'un  ordre  dç 
qui  ne  subsistoit  que  parce  que  nc^ 
fis  de  constitiitiop  ».   , 
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«  Je  pciije  donc  qu'il  ne  tant  pas  cirçons- 
ire  le  choix  des  députés  à  l'assemblée  na- 
ïnale,  mais  qu'il  faut. laisser  ce  choix  à  h 
■nfiance  des  électeurs ,  qui  pourront  trouver 
ns  un  citoyen  d'un  autre  département  phis 

lumières,  etc  ». 

«  En  laissant  ce  choix  à  la  liberté  des  élec- 
urs,  je  crois  que  nous  aurons  fait  une  chose 
tionaUrntnt  bonne  ». 
Plusieurs  députés  parlèrent  encore  en  faveur 

l'article  du  comité  ;  en  particulier  M.  Dc- 
îunier  et  M.  le  Chapelier.  M.  Barnave  sou- 
it  l'opinion  contraire;  il  présenta  le  grand 
antage  qui  résulteroit  pour  les  campagnes , 
ineloiquj  engageroit  les  grands  propriétaires 
e  retirer  dans  leurs  terres. 
Enfin  la  discussion  fut  fermée;  on  demanda 
ariorité  pour  la  motion  de  M.  d'Ambiy:  elle 

rédigée  et  décrétée  en  ces  termes. 
Ces  députés  de  chaque  département  à  CasstmbUt 
'ienaU  seront  pris  p^mi  les  éligiblcs  du  dépar- 
•eift  électeur. 

Séance  du  20. 

pans  k  séance  du  14  ,  M.  Necker  s'étoit 
benté  k  l'assemblée jaationale,  et  l'avoit  en- 
t«nue  du  mauvais  itzt  des  finances. 


B«nue  du  oa 
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Voici  le  plan  de  restauration  auquel  il  ïï^ét 
donné  la  préférence. 

La  caisse  d'escompte  convertie  en  bao^ 
nationale;  auroit  obtenu  un  privilège  pôiir 
dhc ,  vingt  ou  trente  ans. 

Les  administrateurs  ,  portés  au  nombre  de 
vingt-quatre ,  auroient  été  élus  par  les  aCtiott- 
nains. 

Six  ou  huit  dévoient  être  étrangers^  aM  0* 
ùixts  de  banque  et  de  finances  y  et  la  gestiÂi  \ 
de  rétafblissement ,  surveillée  par  des  coAtm^  ; 
saires  public^ ,  nommés  à*  cet  effet  par  TaKà^VÉi^ 
blée  nationale. 

Les  anciens  statuts  de  la  compagnie  ^  refU- 
et  examinés ,  le  résultat  de  Texamen  seMS 
devenu  le  règlement  légal  de  la  nouvelle 'sriK 
foinistration.  * -^ 

Cette  nouvelle  administration  n^auroil  fa 
mettre  de  ses  billets  en  circulation  que  pàif-] 
la  somme  de  140  millions.   •  -^ 

La  nation ,  caution  de  ces  billets ,  les  MÊêf 
revêtus  d'un  timbre  aux  armes  de  Frafi^def  H 
chargés  d'une  légende  ^  portant  ces  mots ,  fH 
rant'u  nationale. 

Les  billets  auroient  été  reçus  comMr 
gent  comptant  y  dans  toutes  les  caisses 
et  particulières  de  Paris ,  etc.  etc.  etc.  '» 
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Aiij<Hir(fhuî ,  la  discussion  est  ouverte  sur  ce 

plam 

/ 

M.  Mirabi:axj. 

Messieurs, 

Lorsque  sur  un  établissement  aussi  impor- 
tant que  la  caisse  d'escompte ,  on  s'est  ex- 
pliqué comme  je  Tai  fait  dans  deux  motions; 
lorsque  Tune  et  l'autre  de  ces  motions  offrent 
des  résultats  infiniment  graves  et  entièrement 
décisifs  ,  sur-tout  pour  un  peuple  dont  les 
feprésentans  ont,  ^n  son  nom,  jijré  foi  et 
loyauté  aux:  créaricfers  publics  ;  lorsqu'on  n'a 
été  contredit  que  par  de  misérables  libelles , 
ondes  éloges  absurdes,  si  ce  n'est  perfides^ 
des  opérations  de  la  caisse  d'escompte  ;  lors- 
qu'enfin  une  fatale  expérience  manifeste  mieur 
tous  les,  jours,  combien  sf>nt  coupables  les 
moyens  extérieurs  par  lesquels  mes  représen- 
tations ont  été  jusqu'ici  "rendues  inutHes,  il 
ne  reste  peut-être  qu'à  garder  le  silence ,  et  je 
Tavois  résolu  »• 

yf  Mais  le  plan  qu'on  apporte  s'adapte  si  peu 
à  nos  besoin?  ;  les  dispositions  qu'il  renferme 
sont  si  contraires  à  son  but;  Feiffroi  qii^il  ins- 
pire à  ceux-là  fflêmtf  qu'il  veut  sauver,  qsî  uû 
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phcnoîTcnc  si  nouveau;  les  deux  class«  d*hoflW 
mes  que  l'on  s'attend  si  peu  à  rencontrer  daq^ 
les  mcmes  principes,  les  iigioteurs  et  les  pro- 
prlcîaires,  les  financiers  et  les  citoyens,  le 
repouiiscnt  tellement  à  Tenvi,  qu'il  importe 
aVc;iu  tout  de  fixer  les  principes,  et  de  cher- 
cher au  milieu  des  passions  et  des  allarmes, 
Timmuable  vorîtc  ». 

»  Je  me  propose  de  démontrer  ,  non-seule?- 
ment  les  dangers  d'une  opération  qui  n'a  aucua  . 
vn^i  partisan;  mais  la  futilité  de  cette  objec* 
tion  Lannale  dont  on  harcelle  depuis  quelque* 
jours  les  esprits  timides,  on  les  hommes  peu 
instruits.  Si  Con  ne  relevé  pas  la  caisse  £escompu^ 
en  na  rien  à  mettre  à  la  place  ». 

M.  Necker  est  venu  nous  déclarer  que  les 
finances  de  i'£tat  ont  un  besoin  pressant  de  cent 
soixante-dix  millions.  Il  nous  annonce  que  les. 
objets  sur  lesquels  le  trésor- royal  peut  le* 
assigner  d'après  nos  décrets  ^  sont  assujettis  i  ! 
wnQ  rentrée  lente  et  incertaine  ;  qu'il  feut,.  , 
par  conséquent ,  user  de  quelque  moyen  «-.  j 
traordînaire  ,  qui  mette  incessamment  dans  s^ 
mains  la  représentation  de  cas  cent  soixantp-* 
dix  millions  ». 

»  Voili:,  si  nous  en  croyons  le  ministre,.Çf:, 
qui  nous  commande  impérieusement  de  tiaW^ 


(  477  )   ■ 
former  l;i  caisse  d'escompte  en  une  banque 
lationale,  et  d'accorder  la  garantie  de  la  na- 
tion aux  transactions  que  cette  banque  sera 
destinée  à  consommer  ». 

»  Cependant,  si  nous  trouvions  convenable 
ie  créer  une  banque  ûationale,  pourrions-nous 
faire  un  choix  plud  imprudent ,  plus  contra- 
dictoire avec  nos  plus  beaux  décrets,  moin^ 
propre  à  déterminer  la  confiance  publique , 
qu'en  fondant  cette  banque  sur  la  caisse  d'es- 
cotnpte  »? 

Et  quel  don  la  caisse  d'escompte  ofFre-t-elle 
en  échange  des  sacrifices  immenses  qu'on  nous 
demande  pour  elle?.^..  Aucun....  Nous  avons 
besoin  de  numéraire  et  de  crédit  :  pour  que  la 
caisse  puisse  nous  aider  dans  l'un  ou  l'autre  dfe 
ces  besoins ,  il  faut  que  le  crédit  de  la  nation 
fasse  pour  la  banque,  ce  qu'il  a  paru  au  minis*  , 
tre  que  la  nation  ne  pourroit  pas  faire  poujr 
tllc-même  ». 

»  Oui .  Messieurs  ,  par  le  contrat  que  M. 
Necker  nous  propose  de  passer  avec  la  caisse 
d'escompte,  la  ressource  que  la  banque  nous 
offriroit  porte- toute  entière  sur  une  supposi- 
tion qui  détruit  nécessairement  celle  dont  le 
ministre  a  fait  la  base  de  son  mémoire.  Si  la 
-nation  ne  méritoit  pas  encore  aujourd'hui  un 
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trcs-grand  crédit ,  nulle  espèce  de  succà  de 
jioiirrujt  accompagner  les  mesures  que  ce  né* 
moire  dcvcioppc  m. 

H  En  cfict,  M.  Necker  nous  propose ,  pour 
nipplc(.r  n  la  lenteur  des  recettes  sur  la- 
ciuelles  le  trésor-royal  a  compté, 'de  lui  faiic 
jircKr  par  L  banque  natloniile  cent 
dix  millions  en  billets  de  banque.  Mais  quUi 
ser.1  la  contre -valeur  de  ces  billets  ?  oit  V 
trouveront  les  fonds  représentatift  de 
Komme  >»  } 

M  1°.  V owscréttez  un  receveur  extraordioàn^ 

w  1°.  Vous  ferez  verser  dans  la  caisse  1^ 
fonds  qui  proviendront  (p.  ii,  in-8°.)^' 
Ix  contribktioR  patriotique ,  soit  des  ifiau-fonJt 
du  domaine  royxl  et  du  clergé,  dont  la  t 
serait  dctinninic ,  scit  enfin  de  la  partit  des 
Mttackh  à  as  deux  propriétés ,  et  dorit  taliii 
a  U  rachat  siroient  parùlUment  prescrits 

»  3°.  Lcirésor-rcyal  fcurniroitsurcesobjeO 
des  rtscription:;  en  échange  des  cent  soi 
dix  millions  de  billets  ». 

M  <*.  Elles  seroient  livrées  à  raiaaa 
millions  par  mois  ,  à  commencer  de  jamn 
jusquea  mai  i7S>^i(p.  il*  in-S".)  ».  •*• 

»  Et  que  seroit,  dans  la  circulation ,  li 
|imt  JhtH9||lùIle»  de  banque,  la  motif  dtll 
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:oa£a2ice  que  la  capitale  et  les  provinces  poai^ 
'oient  placer  dans  l'usage  de  ce  papier?  —  Lé 
Tcdit  de  la  nation.  —  Un  décret  spéciaî  de  votrt 
vrr^  sanctionné  far  h  foi ,  la.  rendrait  catiùoti 
le  ces  hilUts.  Ils  seraient  revêtus  £un  timbre  aux 
trous  de  France ,  ayant  pour  légende:  G^RAlfTlK 
fATIOSALE  ». 

»  Respirons ,  Messieurs  :  —  tout  n'est  pas 
>erdu  1  M.  Necker  n'a  pas  désespéré  du  crédit 
ie  la  France.  —  Vous  le  voyez;  dans  treize 
Bois,  le  nouveau  receveur  extraordinaire  sera  en 
m  état ,  par  les  divers  objets  que  vous  assi- 
^erez  à  sa  caisse  ,  d'acquitter  de  mois  en  mois 
çs  rescriptions  que  le  trésor-royal  aura  four- 
lïcs  sur  lui  à  la  banque  nationale,  en  échange 
Jes  cent  soixante-dix  millions  qu'elle  lui  aua 
^vxés  en  billets  ». 

n  Cest  donc  nous,  qui  nous  confierons  à 
lous-mêmes'les  soi-disant  billets.  Uniquement 
Gottdée  sur  notre  crédit,  la  banque  dai^era 
aoiW  xéoAit  le  service  essentiel  de  nous  prêter 
tut  U  aantissement  de  nos  rescriptions ,  les 
fMùlUts  auxquels  '  notre  timbre  aiua 
i  U:  vie  et  \€  mouvement  ». 
K  »  Nous  érigerons  danC  en  banque  nationale 

dvilégLée,  une  caisse  d'escompte,  que  quatre 
êts  de  surséaiice  ont  irr^ocablement  flétrie 
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nous  garantirons  sts  engagemens  (et  je 
■  trerai  bientôt  jusqu'où  va  cette  garantit); 
nous  laisserons  étendre  sur  le  royaume  endci 
ses  racines  parasites  et  voraces.  Nous  arooi 
aboli  les  privilèges ,  et  nous  en  créerons 
en  s:i  faveur,  du  genre  le  moins  nécessaire, 
Nou-;  lui  livrerons  nos  recettes,  notre  com- 
merce ,  notre  industrie  ,  notre  argent 
dépôts  judiciaires,  notre  crédit  public  etfip^ 
ticulier;  —  nous  ferons  plui  encore  ,  ta  ni 
craindrons  de  ne  pas  être  ass«  gcnéieiix: 
avons  partage  le  royaume  en  quatre-' 
dopariemens ,  nous  les  vivifions  par  le  régime 
le  piussu^c  et  le  plus  fécor.d  que  l'cspiit  bu*^ 
ait  j;ii  concevoir  (les  assemblées  provinciafai]! 
ni.;is,  comme  si  l'argciil  et  le  crédit  n'éroie* 
piiS  nécessaires  par-tout  à  l'indusuie  ,  ii' 
rendons  inipossib!<?s  à  chaque  province  les 
cours  d'une  banque  locale  qui  soit ,  avec 
commerce  ou  s^*;  manufactures  ,  dans 
port  aussi  immédiat  que  son  administn 
Or  enlin  ,  M;ssie.,irs  ,  le  privilège  de  la 
velle  banque,  fiit-il  limité  à  la  capitale (1 
qu'on  ne  nous  dit  pas),  quelle  banque 
culière  s'jbiiisteroit,  ou  tenteroit  de  s*»!!! 
à  côté  ds  celle  qui  verseroit  dans  la 
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ïon  dès   billets  garantis  par  la  société  en* 
ière  »  ? 

»  Tels  sont  les  points  de  vne  généraux  sous 
esquels  se  présente  le  contrat  que  M.  Necker 
ions  propose  de  passer  avec  la  caisse  d*es- 
bmpte  ». 

n  Et  quelle  urgente  nécessité  nous  entraîne 
onc  à  de  telles  résolutions  ?  Je  le  répète  :  la 
écessité  d'attendre  une  année  pour  com- 
lencer  à  percevoir  cent  soixante-dix  millions, 
ont  la  recette  sera  complétée  dix -sept  mois 
près  ». 

»  Représentons-nous ,  Messieurs ,  un  prince 
tmemi ,  nous  dictant  ces  mêmes  loix ,  et  se 
royant  sûr  de  nous  y  soumettre ,  parce  que , 
tute  de  cent  soixante-dix  millions  y  nous  ne 
Duvons  pas  mettre  en  mouvement  nos  armées, 
vec  quel  méprisant  sourire  nous  repousserions 
î  lâche  traité  5  et  néanmoins  nous  épargne- 
ons  du  sang  en  Tacceptant  »  ! 

»  Grâces  au  ciel ,  la  caisse  d'escompte  ne 
>us  obligera  pas  à  en  répandre  :  nous  pou- 
>ns  lui  résister  à  moins  de  frais  ;  nous  n'avons 
combattre  que  de  vains  fantômes,  que  de 
Sles  sophismes.  Car  n'oubliez  pas ,  Messieurs, 
le  la  banque  proposée  porte  sur  notre  cré- 
^,  et  notre  crédit  sur  des  recettes  désignées; 
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en  sorte  que  si  ropinion  publique  n^tmhxdfsoà 
pas  ces  espcr^inccs  comme  des  réalités,  la  caisse.  \ 
d'escompte  n'y  supplteroit  point,  et  ccf  écha- 
faudage s'ccroiiUroit  de  lui-même  >?. 

«  Osons,  Messieurs,  osons  sentir  enfin,  que  : 
notre  nation  peut  sVlcvcr  ju.squ\\  se  passer,  I 
dans  Tusaçe  de  scn  crédit ,  d'inutiles  intermé- 
diàires.  O^or.:,  croire  que  toute  éconcmiefqui 
provient  de  \il  vc  nîe  qu'on  nous  f  .it  de  ce  que  ■ 
nous  donnonî>,ii'v;'.t  (ju'i.n  secret  d'Empyrique: 
Osons  nous  ptr^uiidcr  eue,  quelque  bon  map»^ 
ché  cju'on  Tiows  i'tisse  dcj  ressources  que  iiMl 
crc4)ris  pour  C'.iiv  qui  nous  i    •  vendent,  non 
pouvons  i^rû  c-ndre  A  des  expédiens  préiérables,  \ 
et  ccnsirvcr  a  nos  provlncrs,  à  tous  les  sujets 
de  rcmj)irc  ,  des  tdculiés  in  ij)piéciables  dans  î 
le  sviîcine  d'une  libre  concurrence  ». 

i<  Quel  sera  le  fruit  de  ce  facile  courage)^ 
l)c  vaines  inquiétudes  sur  la  nécessité  d'exbal"^ 
t.y  la  caisse  dVscompte  ,  se  dissiperont.. Ji 
cjUf^ion  que  V(;u:;  ;ivez  à  décider,  se  pré$efl- 
Ivra  s^>us  son  vr<ù  point  de  vue;  vous  reco^ 
noiire/  des  ce  moment,  que  notre  pénurie/ 
notre  disCîcJit  acrue!  ,  ne  iii:itifieroient  pas'' 
ces  arrani^ea)ens  que  ie  ministre  ne  nous  prtM 
j)Ose  qu'avec  une  eMî\.me  déliance  >r. 

«  Il  se  plalgiioit  nj^uères  de  nos  amenda»! 
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ncns  à  ses  projets  JFémprunts ,  et  maintenant 
i  nous  conjure  £  examiner  ,  £  approfondir  par 
toiis-^mêmes  Timportante  question  qui  fait  Tob- 
et  de  son  mémoire  ». 

:  M  Rapprochons  ce  langage  de  cette  longue 
ronspira-tion  des  administrateurs  de  la  caisse 
J'escompte ,  pour  en  étendre  le  domaine ,  et 
le  la'  position  critique  Où,  jusqu'à  ce  joi4r', 
ils  ont  réussi  trop  souvent  à  mettre  le  minis- 
tère des  finances  :  peut-êtrè  verrohs-nous  qu'il 
5*agif  'bien  moins  d'ériger  une  banque  natio- 
Qâlé,  que  de  tentatives  exigées  et  promises^ 
pour  obtenir  de  nous  ,  s'il  étoit  possible  ,  des 
concessions  que  le  ministre  craindroit  d'avoir 
à  se  repf-ocher  >^.  " 

*<  Et  quelle  réflexion  fait-il  lui-même  sur  le 
contrat^  qu'il  nous  propose?  Ct  moyen  ^  nous 
clit*il  (page  80)  ,  s* écarte  des  principes  généraux 
iPkdfHl^[}stration  ;  principes  ^  ajoute- 1- il,  dom 
tobse^vdiion  sévère  ma  seule  attaché  JUSQV^A 
PIiÈ$^}^T\  au  maniement  des  affaires  publiques  ». 
<  Soihtftes-nous  donc  réduits  à  cette  honteuse 
né^césSité?  Au  moment  même  oîi  nous  nous 
o^eupooSà  restaurer  l'empire ,  y^i^r-i/  s* écarter 

r    • 

deÈ  prinbhès  généraux  d^ administration  »  ? 

W  m':  Necker  nous  déclare  (page  48),  qïi'i/ 
71'éiccepttroit point  que  nous  nous  en  rapportassions 
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fi  lui  par  un  itntimtnt  de  conf.dnce Eh  bien! 

^i  nous  n'jcccptor.s  pas  de  confiance,  il  feut 
donc  voir  si  nous  pouvons  accepter  de  prirh 
clpes  et  d'nonneiîr  ;  il  faut  donc  cxani:ncr 
scruîniÎLUsemept  si  la  demande  au'on  nous 
tait  du  m  .nt:\::i  national ,  pour  couvrir  la  nu- 
dité de  la  c:i:5:':e  dVsccmpîc  ,  n'est  pas  une 
surprise  fiite  à  b  bonne-foi  du  ministre,  un 
calcul  irr.politique  autant  qu'immoral ,  dont  ■ 
on  lui  a  dc;^u:sé  la  marche  et  les  conséquences; 
luie  «T^p.r  ivation  terrible  de  la  décadence  gé- 
iicraîc  ,  pour  des  inrérCts  obscurs  ,  faussement 
présentes  jusqu'ici  comme  des  mouveraens  de 
patriotisme  ♦>. 

«  ï.ntrons  d.-ins  de  plus  grands  détails  ». 

«  Qu'est-ce  qui  fait  le  crédit  des  billets  de 
banque?  I^i  certitude  qu'ils  seront  payés  ca' 
argent,  ;\  préscnr^iion  ;  toute  autre  doctrine 
est  trompeuse.  Le  public  laisse  aux  banques  li&  i 
soin  de  leurs  combinaisons;  et  en  cela.il  esfc  * 
Ircs-sage.  SM  ralentissoit  ses  besoins  par  égsri' 
pour  les  fautes  ou  les  convenances  des  banques» . 
si  l'on  vouioit   qu'il   modifiât  ses   demandes. 
d'après  les  calculs  sur  lesquels  le  binifia  i»î 
banques  est  fondé ,  on  le  meneroit  où  il  ne  xM^ 
pas  aller ,  où  il  ne  faut  pas  qu'il  aille  :  il  hî 
importe  de  ne  pas  confondre  son  intérêt  afifr 
celui  de  quelques  particuliers  ». 
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«  Si  la  banque  d'Angleterre  a  eu  des  momens 
.de  crise ,  elle  a  su  les  cacher  ;  jamais  elle 
tfappella  l'autorité  à  son  secours  :  pour  en  ob- 
tenir des  délais ,  jamais  elle  ne  s'est  tachée  par 
des  arrêts  de  surséance  ». 

«  Pour  que  nous  puissions  retirer  quelqu'a- 
vantage  réel  des  billets  que  la  banque  natio- 
nale nous  prêteroit  sous  notre  timbre,  il  fau- 
droit  évidemment  qu'elle  pût  attacher  à  ces 
billets  l'opinion  ,  qu'ils  seront  payes  a 
PRÉSENTATION.  Est-ce  là  ce  que  le  ministre 
nous  promet  » } 

«  Non  :  son  mémoire  ne  fixe  aucune  époque 
où  les  paumens  en  argent  et  à  bureau  ouvert  pour- 
r oient  être  rétablis  ». 

«  Il  faudroit  donc  que  l'assemblée  nationale 
fît  l'une  de  ces  deux  choses  ». 

a  Ou  qu'elle  prolongeât  indéfiniment  l'arrct 
de  surséance*  —  Je  vous  le  demande.  Messieurs^ 
oserîez-vous  prononcer  un  semblable  décret  »,} 

«  Ou  qu'elle  déclarât  que  les  billets  de  la 
banque  seroient  payables  A  sa  volonté,  et 
non  à  celle  du  porteur.  Ici  revient  cette  ques- 
tion :  Pour  mettre  dans  la  .circulation 

JDE     semblables     BILLETS  ,     EST  -  IL     BESOIN 
•  P'UNE  BANQUE  NATIONALE  »? 

4é  Je  vois  bien  que  le  ministre  espère  qu'im 
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moment  viendra  où  les  billets  de  banque  pâw<« 
r<»w.nt  être  payés  h  bureau  ouvert  ;  mais-ce 
n'csti  qu'un  espoir  vague.  Que  d'efforts  ne  farirtU 
pas  pour  s'inspirer  une  confiance  que  sa  raison 
combat  encore  !  Examinons  toutefois  ce  (pt 
nous  pouvons  espérer  >♦. 

a  M.  NeckcT  fixe  à  soixcintc-dix  millions  k 
ni?incraire  enVclit',  dont  la  présence  dans  les 
caisses  de  la  banque  suffirolt  pour  établir  fa 
p,i!cmcns  à  bureau  ouvert  ^  de  deux  cents  qta- 
lante  millions  de  billtts.  Mais  cette  pr^po^ 
tion  qui  représente  peut-ctre ,  dans  des  tem 
calmes  ,  la  situati(^n  moyenne  d'une  banqA 
parfaitement  accrcditce ,  peut-elle  garantirai 
banque  sans  j)rincipLS  ,  une  banque  qui  a  Stt 
ct.41ens  statuts,  et  qui  les  a  tous  violés;  im 
!):inque  qui  se  réfugie  encore  dans  le  plu 
<î  ingcrcux  et  le  plus  destructeur  des  moyens 
celui  de  nous  \antcr  comme  une  preuve  J 
pcitriotisme  l'abandon  de  la  foi  publique  ;uit 
b.inque  enfin,  dont  l'unique  loi  a  été  jusqu'il 
de  tout  assujettir  à  Si^s  convenances  »? 

«  Non,  Messieurs,  nous  ne  sommes  plumai 
tems  des  miracles  politiques ,  et  celui-ci  s^c 
cornpliroit  d'autant  moins  ,  que  le  véritdrf 
ttjit  de  la  caisse  est  dans  la  plus  profonA 
v->'.t'urité  »^  '-     ' 
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«  Aînsî  ,  sans  mauvaise  intention  ,  sans  en- 
Èoiirir  le  reproche  d^ aucune  manœuvre  à  dessein 
^dT embarrasser  la  banque  y  le  public  poiirroit  , 
par  de  justes  motifs ,  sonder  les  forces  efEec^ 
tivcs  de  la  caisse.  Au  moment  où ,  munie  de 
nouveaux  fonds  fastueusement  annoncés,  elle 
Ouvriroit  ses  bureaux  y  chacun  s'empresseroit 
i.  réaliser  ses  billets  ».         ' 

«  On  répond  ù  cette  objection  embarras- 
sante ,  que  le  public  sera  retenu,  par  la  ga- 
fantie  nationale.  —  Mais  songez  donc  ,  Mes- 
sieurs,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  confiance 
relative  à  la.  solidité  générale  de  la  banque^ 
mais  d'une  certitude  sur  ce  point  d'adminis- 
tration. —  Lorsqu'on  aura  besoin  d'ar- 
gent effectif,  EN  AURA-T-ON  A  L'KEURE 
MÊME  ?  Gr ,  que  fait  à  cet  égard  la  garantie 
nationale  »? 

•  «  Tel  est  donc  le  discrédit  où  l'ambition  de 
la  caisse' l'a  jetée,  que  ce  fonds  de  70  millions 
ne  suffit  pas  aujourd'hui  pour  fournir  aux  de- 
mandes, lorsqu'elle  voibdra  payer  ses  biileti 
i  présentation  ». 

«  Mais  ce  n'est  pas  tottt.  Ces  70  millions 
en  espèces  effectives,  la  cp.^sse  d'escompte  ne 
les  a  point;  il  faut,  pouv-i:-îi  en  assurer  seu-*' 
kttiervt  .50-,  créer  12500  actions  nouvelles. à 
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'4000  liv.  Qui  les  achètera  ?  Les  anciennes  ac< 
tions  sont  à  3700  liv.  Beaucoup  d'autres  effetSi 
dcjà  garantis  par  notre  honneur  et  notre  loyau* 
te ,  olFrent  la  perspective  de  bénéfices  plus 
considérables  ». 

4<  Examinons  les  expédicns  du  ministre  pour 
associer  de  nouveaux  actionnaires  à  un  état  de 
choses  qu'ils  ne  connoissent  pas  ». 

«  Il  propose,  1^.  de  morceler  les  actions^ 
c'est-à-dire ,  de  multiplier  les  alimens  de  l*a-  - 
giotage.  Or ,  de  tous  les  passe-tems  d'une  na- 
tion ,  c'est  là  le  plus  dispendieux.  Nous  devons 
donc,  en  économes  sages,  mettre  en  ligne  de 
compte  cette  dépense,  quand  nous  évaluons  le 
bas  intérêt  auquel  la  banque  nationale  nous 
prêtera  les  secours  eue  nous  lui  donnerons»! 

1^.  a  II  demande  que,  non  contens  de  ffr 
ranîlr  les  orcraticns  de  la  banque  nationalCf 
nous  assurions  encore  six  pour  cen^  d'intérêt  à 
ses  actionnaires.  Six. pour  cent  !  c'est  peu  pour 
des  agioteurs  ;  c'est  beaucoup  pour  la  natîoa. 
Mais  voulez-vous  connaître  la  conséqueaof 
nécessaire  de  cet  encourasiement  r  il  enhardQ 
les  opérations  de  la  banque  (  lesquelles  Uf 

MAIS  NE  DOIVFNT  ETRE  HARDIES).  En  cfif^ 

quelle  sera  son  pis-aller?  de  nous  d 
annuellement  neuf  millions,  ouïe  suppi 
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3c  neuf  millions ,  pour  Tintcrct  à  six  poiu:  cent; 
Je  trente -sept  mille  cinq  cent  actions;  car 
enfin  le  fonds  de  la  banque  pourroit  être  altéré 
ou  perdu ,  que  la  nation  ne  seroit  pas  quitte 
envers  les  actionnaires.  Autre  dépense  à  mettre 
en  ligne  de  compte  pour  évaluer  le  bas  intérêt 
auquel  la  banque  nationale  nous  prêtera  les 
secours  que  nous  lui  donnerons  ». 

3®.  «  Le  ministre  propose  que  dès  le  premier 
de  janvier  prochain  ,  les  11500  actions  nou- 
velles ,  quoique  non  encore  levées,  participent 
au  profit  de  la  banque  ,  (  c'est-à-dire  qu'elles 
moissonnent  là  où  elles  n'auront  pas  encore 
jemé).  Or,  cela  revient  précisément  à  prendre 
lans  la  poche  des  anciens  actionnaires;  con- 
iéquemment  à  dépriser  ses  anciennes  actions; 
:onséquemment  à  rendre  le  débit  des  nouvelles 
•ncore  plus  difficile;  conscquemment  à  multi- 
plier les  marches  de  l'armée  des  agioteurs  ; 
:onséquemment  à  conserver  le  foyer  de  l'usure; 
conséquemment  à  multiplier  les  pertes  natio- 
Qales ,  bien  foiblement  composées  par  170 
millions  de  nos  billets  que  la  banque  nous 
prêtera  à  trois  pour  cent  ». 

«  Le  ministre  nous  dit,  il  est  vrai,  que  le 
produit  des  nouvelles  actions,  fermant  le  fonds 
Hûrt  de  la  banque  nationale  (  page  31),  ccitç 
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tî**n  i\'  rc  a::ns  toute  s:i  torce  >k 
*  4*.  «^  L.*  nlnistr;  rronosc  ,   ooiir 

^  c\s  iiv-"^  iictiop.,  tl'oiîvr-r  une  soi 

qui  n'iiiroit  ci'efîot  cj'i'.îi.rjnt  qu'c 
rcvi.ip'lj.  Il  PO  thiit  pour  ccKî ,  dit-il  [ 
^u-:  /•/;.■.:  choisir  l:  rnonurt.  M.  Ncckc 
t-iî  v'rnc  Qiic  Tarcnc  de  l:i  bourse  a  bie 
elle  n\vt  ];îu>  comm.*  ju  tcms  (.ni  : 
qu'ii'i  admini-^tratcur  des  fîncinccs  [ 
dcsc^:ndr^,  pour  dlriîT.r  ks  riouvi 
crcdîr.  S'il  est  des  rio;*ctcurs  de  bonn 
le  ministre  les  înt^n!:.;e;  Ih  lui  dir 
bien  le  seul  projet  d'une  sou5.criptio 
U  m-^mr.t  Jificili  à  choisir  >>. 

»  Le  mcmoirc  propose  encore  cic  fn 
du  capital  des  r.ctions  nouvelles,  pc 
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lôn  est  contraire  au  crédit  de  la  banque.  Ctf 
loyen  exposeroit   encore  à  des  manœuvres 
'agioteurs  ,  dirigées  contre  son  numéraire  , 
our  feire  baisser  le  prix  de?  actions  ». 

«  Enfin ,  une  dernière  ressource  pour  détet- 
liner  les  spéculateurs  à  tenter  fortune  sur  les 
Ouvelles  actions  5  seroit  de  leur  abandonner 
es  primes  ;  c'est  encore  là  un  moyen  de  main- 
înir  bas  le  prix  des  anciennes  actions  ,  et  il 
ludroit,  au  contraire,  l'élever.  Cette  créa- 
on  d'actions  nouvelles  est  donc  tout-îHla-fois 
icertaine  dans  son  succès,  et  ruineuse  dans 
ss  conséquences  ». 

»  Que  de  pénibles  efForts ,  que  de  moyens 
icertains  et  contradictoires  ,  pour  donnera  la 
aisso  d'escompte  une  nouvelle  existeilce ,  pour 
ajcunir  ime  vierge  flétrie  et  décriée  ,  pour 
'unir  indissolublement  avec  nos  provinces , 
vec  nos  villes  ,  qui  ne  la  cônnoissent  que 
>ar  une  réputation  peu  faite  pour  réparer  une 
«elle  union  »! 

«  Je  n'examine  pas ,  Messieurs ,  si  cet  acte 
mportai^t  est  en  notre  pouvoir  ,  ou  si  nous 
levons  iious  le  permettre-,  sans  consulter  du 
noins  toutes  les  villes  du  royaume  ;  mais 
ô$e  répondre  pour  elles ,  et  répudier  en  leur 
om  celte  alliance  ». 


1 

I 

t 

44  Elles  nous  demandcrolcnt  ce  que  nom  | 
avons  voulu  fitvoriscr,  ou  la  dette  publique^  ^ 
ou  îe  commerce  ». 

«<  Si  c^est  la  dette  publique ,  elles  nous  dU  ' 
roient,  Quunc  administration  exclusive  de  toat 
autre  objet  ^  et  indépendante  des   ministres  ,  est 
enfin  devenue  absolument  nécessaire ,  pour  que  cet , 
incommode  fardeau   tende  invariablement  à  ii/f 
minuer  »• 

u  Elles  nous  diroient ,  que  cette  admînis* 
tration  est  la  seule  qui  puisse  mériter  leur  con- 
fiance ^  parce  que  d'elle  seule  peut  sortir  cette 
suite  indéfinie  de  mesures  utiles ,  de  procéda 
salutaires  que  les  circonstances  feront  naître- . 
successivement  ;  parce  que  ,  rien  ne  la  dis- 
trayant de  son  objet ,  elle  y  appliqueront  toutcf 
s^s  forces  physiques  et  morales;  parce  que  II 
surveillance  nationale  ne  permettroit  pasqvf , 
Ton  y  troublât  un  instant  Tordre  et  la  réguUr 
rite,  sauves-gardes  sans  lesquelles  les  débiteuB 
cmbarnisscs  succombent  enfin  ,  quelles  qui 
soient  leurs  richesses.  A  ce  prix  seulement > 
les  villes  et  les  provinces  peuvent  espérer  b 
retour  Je  k*urs  sacrifices,  et  les  supporter  sifll 
inquiétude  et  sans  murmure  ». 

Elles  nous  diroient  que  des  billets  de  crfr] 
dit ,  sortis  du  sein  d'une  caisse  nationale  UW?; 
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tment  appropriée  au  service  de  la  dette  ^ 
Qt  l'institution  la  plus  propre  à  ramener  la 
nfiance.  Elles  nous  diroient  que  ces  billets 
:ts  avec  discernement  et  hypothéqués  sut 
s  propriétés  disponibles  ^  auroient  dans  les 
ovinces  un  crédit  d'autant  plus  grand ,  que 
lit  remboursement  pourroit  se  lier  à  dei 
spositions  locales ,  dont  un  établissement 
rticulier.et  circonscrit  dans  son  objet,  est 
al  susceptible  >k 

n  S'agit-il  de  favoriser  le  commerce  ?  Les 
lies   et   les   provinces  nous  demanderoient. 
>urqiioi  nous  voulons  les  enchaîner  éternel- 
ment  à  la  capitale  ,  par  une  banque  privî- 
giée  ,  par  une  banque  placée  au  milieu  de 
>utes  les  corruptions  ?  Que  leur  répondrions- 
)tts  pour  justifier  Tempire  de  cette  banque , 
>ur  leur  en  garantir  l'heureuse  influence  sur 
wt   le  royairaie  ?  Leur  montrerions  -  nous  , 
Wime  dans  la  métropole  angloise ,  une  répu- 
liqiie  d'utiles  négociant  instruits  à  peser  les 
rais   intérêts  du  commerce  ,  à  les   garantir 
e  toute  concurrence  dangereuse  ?   La  Seine 
èunit-elle  à  Paris  ,  comme  la  Tamise  à  Xori- 
res  ,  ses  négocians  ,  par  un  vaste  entrepôt ,' 
Toîi  les  productions  du  globe  puissent  se  dis- 
ribuer  dans  toutes  ses  ()arties  ?  Vanterions- 
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nous  aux  provinces  les  cris  de  la  bourse;  a 
aj^'.ijtions  perpétuelles  que  tant  de  hontebsi 
p:iss:oio  cntictic'iuicr.t  ,  et  que  nous  avoi 
CîKcrc  la  tolie  de  considérer  comme  le  tht 
nioinv^tre  du  crédit  national  »  1 

»  Ouol  I  nous  diroicnt  nos  commettan! 
vous  voulez,  que  la  n:it.'on  se  rende  solidai 
pour  les  ener.iv-mens  li'iiiic  banque  assise  î 
Cinire  d^  Taj^iotH^c  ?  Ave/.-vous  dune  mesu 
rcr.'iKlue  de  ccttj  g:;rcintie  que  le  minist 
vou>  propose  de  dvicr^ter. 

M  II  réduit  à  deux  cent  quarante  millk» 
les  biilc'ts  qui  sci'O'tn't  timbres;  et  pour  vo; 
mojrtrir  nue  l'Ltcit  ne  courroit  aucmi  risqi 
p:-.r  cette  t:  ii\.ntic  ,  il  réunit  aux  70  raillioi 
cji:^'  la  ciîisse  lui  a  prêtés  en  1787  ,  favan 
de  lyo  m'iU'îOnS  qiu  Li  hanqiu  nationale  lui  fin 
ejiCi.rc  contre  Jcs  assignations  o"U  des  rcscripdoi 
sur  Us  Jcjiicrs  publics,-  (Pag.  17)  ». 

»  M:»i'>  CCS  avc'îîccs  seront  éternelles  ,"C 
ell^i  i-e  le  b.rojU  pas  >♦. 

»  Le  ministre  prétend -il  qu'elles  soicJ 
çternelies  ?  Nous  demandons  alors,  non-Seï 
Icment  s'il  convici^.t  à  la  nation  de  contracta 
de  tels  enj:a<j[(r.ions,  mais  encore  s'ils n'entn 
nent  pas  les  convjc|'K^nce.s  k-s  plus  effrayinie 
Gir  entin  ,  la  banque  n;ttionaleauroit  la  libcn 
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de  négocier  les  rescripno/zs  qui  lui  seraient  dili^ 
vrées  par  U  gouvernement  ;   et   le  préjudice  qui 
pourrait  résulter  pour  elle  de  ces   opérations  rno^, 
mentanées ,  devroit  lui  être  bonnifcé  far  le  trésor 
public.  (  Page  3  o  )  ». 

»  C'est  là  une  lourde  méprise  :  une  jtelle 
(disposition  place  au  sein  de  la  banque  na- 
tionale ,  un  levain  continuel  d'agiotage  ,  et 
pîême  un  principe  de  dilapidation  ;  et  il  faut 
(encore  ajouter  à  cette  grave  erreur  l'engage- 
ment qu'on  feroit  prendre  à  la  nation  ,  d'as- 
surer à  jamais  aux  actionnaires  neuf  million^ç 
de  revenus  annuels  pour  l'intérêt  de  leurs 
actions  ». 

»  Dira- 1- on  que  la  banque  nationale  ne 
vendra  ces  rescriptions  que  dans  le  cas  oii 
elle  voudra  diminuer  la  masse  de  S(ts  billets 
de  circulation  ?  Mais  ,  quoi  !  lorsque  la  ban- 
que nationale  aura  rompu ,  ou  pour  le  gou- 
vernement ,  ou  pour  le  ccmucrce  ,  ou  pour 
l'agiotage,  l'équilibre  qu'elle  doit  maintenir, 
il  faudra  que  ce  soit  aux  frais  de  la  nation 
qu'il  se  rétablisse  »! 

..  »  Les  anticipations  ont  fait  .d^"  tout  tems 
le  malheur  et  la  ruine  de  notre  royaume. 
Consentirons  -  nous  à  les  perpétuer,,  povir 
assurer   à  la   banque   nationale   des  profits  , 
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Cil  por.r   que   la    nntlon    ne    garantisse    JMI 
sans  caiîtion  240  millions  de  billets»? 

»  On  noTis  dit  que  ces  anticipations  seroMi 
à  C&vcùr  peu  coàtcusiis  en  comparaison  du  passi- 
Soit  ;  ivî«:s  ce  n'e.-it  p'db  uniquement  parce  que 
les  nnticipuîions  sont  coûteuses,  que  l'homine 
dctcit  doit  ks  proscrire  ;  c'est  parce  qu*ellei 
fournissent  d'incalculables  moyens  de  dissipef 


tt  d'abiiaT». 


>♦  Si  r*oîrc  dette  envers  la  banque  nationale; 
n^est  pas   éternelle  j  nous  deviendrons  alois 
caution  ,   sans   aucune   sûreté  ,   et   toujours 
obliges  à  garantir  neuf  millions  de  rente  aut 
actionnaires  ». 

yf  D*aillcurs  ,  connoît-on  qrelque  banque 
dont   le   nombre   de   billjts   soit   limité,  ou 
n'ait  pas  franchi  ses  limites  ?  Et  si  l'on  veut 
que  la   banque    nationale    répande   les  siens  .^ 
dans  tout  le  royaume  ;  si  Ton  veut  que  paN  ; 
tout  elle  se  présente  pour  animer  nos  ressour-, 
ces  productives,  la  tienc!rn-î-0:i  limitée  à  140  ' 
millions  de  billets  ?  Cette  disposition  est-cllê  ' 
compatible  avec  les  fonctions  ru'on  lui  awsi^ 
gne  ?  ou  bien  faudra-t-il  qu'elle  ait  des  bil- 
lets politiques  et  commerciaux  ,  qu'elle  fabri*» 
que  du  papier  forcé  et  du  papier  de  confiance,' 

qu'elle 
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^elle  soît  banque  nationale  pour  lés  uns,  et 
l^que  privée  pour  les  autres  »  ? 

tf  Que  répondrons-nous,  Messieurs,  à  cette 
pressante  logique?  Dirons-nous  que  le^  statuts 
dé  la  ^caisse  d'escompte  b.ront  perrcctionnés  ? 
Eh  !  je  vous  le  répète ,  on  n'en  tera  pas  de 
plus  sages  ;  vous  serez  étonnés  des  leçons  de 
prudence  qu'ils  renferment  ;  tout  y  est  prévu, 
et  les  embarras  du  gouvernement  et  les  crises 
politiques  du  royaume  ;  c'est  en  les  violant 
article  par  article ,  ligne  par  ligne,  mot  à  mot, 
que  la  caisse  d'esA)mpte  prétend  nous  avoir 
rendu  des  services  essentiels ,  comme  si  ce 
qui  faisoit  sa  sûreté  ne  contribuoit  pas  à  la 
nôtre  !  comme  si  ces  services  exigeoient  la 
violation  d'un  régime  destiné  spécialement  à 
fonder  la  confiance  !  comme  s'il  y  avoit  de 
la  générosité  à    répandre   des  billets,  à  les 

« 

prêter  même,  lorsqu'on  se  dispense  de  les 
payer  »  ! 

>»  Croirons-nous  rassurer  nos  provinces ,  en 
donnant  à  la  banque  nationale  vingt -quatre 
administrateurs  ?  Mais  dans  toute  entreprise 
qui  repose  sur  des  actions ,  plus  les  adminis- 
trateurs sont  nombreux ,  moins  les  vues  sont 
Uniformes.  Voilà  donc  encore  une  fausse  pré- 
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caution.  Le  public  n*a  pas  besoin  d'administ 
teiirs  actionnaires  ;  mais  de  surveîlbns  p< 
son  propre  intérêt  h. 

>f  Ce  système  d'administration  est  loiif 
celui  de  la  banque  de  Londres.  Deux  gouyi 
neurs  à  vie  sont  dépositaires  de  son  invid 
ble  secret.  Voyez,  Messieurs,  ce  qu'ezigi 
les  banques  que  Ton  veut  lier  tout-i-l»l 
aux  affaires  de  la  politique  et  it  celles  du  coi 
merce.  Ce  secret  si  critique ,  et  cependant 
nécessaire  à  toute  banque  nationale  et  coi 
merciale  y  Tadmettriez-vous  »  ? 

»  Eh  bien  !  nous  dira-t-on,  laisserez -ve 
donc  périr  la  caisse  d'escompte ,  maigri  j 
intime  conncxité  avec  Us  finances  et  Us  afféà 
publiques ,  maigri  U  souvenir  des  services  çl 
en  a  tirés  »  ? 

»  Certes,  cette  ironie  est  trop  longue 
trop  dcplacée.  Ah  !  cessez  de  parler  de  I 
services  !  C'est  par  eux  que  notre  foi  publ 
que  a  été  violée  ;  c'est  par  eux  que  noi 
crédit  ,  perdu  au  -  dehors  ,  nous  laisse  ( 
proie  à  toutes  les  attaques ,  ou  de  la  ooi 
currcncc  étrangère  ,  ou  de  cette  industr 
plus  fatale  qui  méconnoit  tout  esprit  public 
c'est   par  Cttt»  prétendus   services   que  touti 


(  495  ) 
fts  affaires  dWgent  sont  bouleversées  ;  c^esf 
ir  eux  que  nos  changes  ^  depuis  que  je  vous 
A  ai  prédit  la  continuelle  dégradation ,  s'al-« 
irent  chaque  jour  à  un  degré  que  personne 
*jeùt  osé  prévoir  I  Et  cependant  Ton  ne  doute 
a$  maintenant  que  nous  ne  voulions  acquitter 
ocre  ëette.  Non ,  ne  parlez  pas  de  ces  services  ; 
$  sont  autant  de  pièges  tendus  au  ministre 
es  finances  ^  qui ,  de  son  aveu  ,  se  voit  en- 
tainé  hors  de  sqs  propres  principes  h. 
.  n  C*est  par  eux  encore  que  Von  cherche  à 
édiiire  les  hommes  inattentifs.  Ecoutez  les 
artisans  de  la  caisse  d'escompte  ;  on  lui 
.oit  l'assemblée  nationale  ;  on  lui  doit  ses 
ravaux  ;  on  lui  doit  la  réunion  des  ordres , 
1  déroute  de  l'aristocratie,  les  biens  du  clergé , 
n  un  mot  ^  tout  ce  dont  l'esprit  de  liberté  se 
lorifie.  Les  insensés  !  Nous  sommes  libres, 
arce  qu'on  n'a  pas  su  sacrifier  quelques  mil*- 
ons  quand  ils  étoient  nécessaires  pour  éviter 
t  honte  des  arrêts  de  surséance  !  (Et  combien 
s  coûte  pas  cette  imprudente  parcimonie  !  ) 
Ous  sommes  libres  ,  parce  qu'on  a  prêté  au 
^uvernement  des  billets  qu'on  ne  payoit  pas  ! 
^us  sommes  libres ,  parce  que  les  actionnaires 
>  la  caisse  d'escompte  ont  craint  d'altérer  leur 

lis 
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divîdcade  !  Nous  sommes  libres  ,  parce  qu'un 
ctablissemcnt  dont  le  premier  devoir  seroit 
d'influer  sur  les  changes  ,  n'en  a  pas  eu  Gv 
rintelligence,  ou  le  courage  !  Eh  !  si  le  des 
potisme  eut  ctc  vainqueur ,  la  caisse  d'escompti 
ne  se  probtcrncrolt-cUe  pas  à  ses  pieds  av© 
los  mêmes  titres  qu'on  ose  nous  étaler  aujoui 
d'hui  ?  M.  Tarchevcque  de  Sens ,  les  ministrel 
qui  ont  avant  lui  ,  puisé  dans  la  caisse  d'es 
compte  y  ctoicnt-ils  les  amis  de  la  liberté' 

I 

Cil  trouvoient-ils  donc  des  secours  d'argent 
sans  lesquels  on  ne  fait  point  de  conspiratioB 
ceux  qui  ,  disposant  des  troupes  y  se  sont  l 
long-tems  efforcés  d'intimider  la  volôat 
nationale  ?  Le  peuple  de  Paris ,  qui  a  déploy 
tant  de  courage ,  étoit-il  soudoyé  par  la  caÎH 
d'escompte  ?  En  supposant  que  cette  banqv 
croît  Tunique  source  oii  pouvoit  puiser  1 
trésor  royal,  n'étoit-ce  pas  le  plus  sourtf 
pour  soutenir  la  cause  du  despotisme  aristc 
cratique  et  ministériel  ?  A  quoi  a-t-iltefl 
que  le  porte-feuille  de  la  caisse  d'escOfDf)! 
ne  fut  enseveli  sous  les  ruines  de  la  Bastille 
Contre  qui  cette  banque  vouloit-elle  se  fflfl 
tre  en  sûreté  ,  quand  elle  a  demandé  au  hêti 
de  Brcteuil  un  ordre  pour  que  $cs  fon^  {W 
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sent  y  être  déposés.  ?  Elle  comptoit  bien  plus 
alors  sur  la  forteresse  du  despotisme  ,  que 
sur  la  valeur  des  citoyens.  Les  caisses  d'es- 
"  compte  sont  au  service  de  ceux  qui  les  payent  : 
yoilàla  vérité  ;  et  c'est  manquer  à  cette  assem- 
blée ^  que  de  lui  parler  dereconnoissancepour 
des  services  qui  sont  aux  ordres  de  tout  le 
•inonde  ». 

^  Songeons  ,  Messieurs ,  aux  provinces  ; 
la  capitale  y  les  créanciers  de  l'Etat  en  ont 
besoin  ;  comme  à  leur  tour ,  les  provinces 
ont  besoin  et  de  la  capitale  et  des  créanciers 
de  l'Etat.  Une  caisse  nationale  ,  telle  qu'elle 
a  été  proposée ,  réunira  tous  les  intérêts.  Une 
fois  résolue  ,  vingt-quatre  heures  ne  s'écou- 
leront pas  sans  qu'elle  nous  donne  un  plan 
sage  y  adapté  à  la  nature  des  choses ,  exempt 
de  fâcheuses  conséquences  ,  et  tout  au 
moins  propre  à  ramener  promptement  le 
crédit», 

»  La  caisse  d'escompte  est  créancière  de 
l'Etat  ;  nous  payerons  Sa  créance  comme  tou- 
tes les  autres.  Si  elle  ne  se  mêle  pas  de  nos 
arrangemens,  ils  n'en  seront  que  plus  solides; 
ils  amélioreront  son  sort  bien  mieux  que  ne 
le  feroit  son  inutile  métamorphose  ,  tandis 
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que  si  la  caisse  d'escompte  intervient  encore 
dans  nos  finances  ,  ne  pouvant  nous  aider  que 
par  des  propriétés  semblables  à  celles  éts 
autres  créanciers,  on  se  défiera  de  ses  vuet ^ 
on  la  considérera  comme  maîtresse  de  se  payer 
par  ses  mains ,  à  Taide  du  maniement  des  pro- 
priétés de  tous  H. 

M  Loin  de  détruire  la  caisse  d'escompte  , 
la  caisse  nationale  lui  rendra  la  vit  ;  elle 
créera  des  valeurs  que  la  banque  nationale , 
fondée  sur  la  caisse  dVscompte  ,  ne  créera 
point  ;  des  valeurs  plus  rapprochées  du  numé" 
raire  effectif,  que  ne  peuvent  l'être  des  billets 
qui  ne  nous  laissent  d'alternative  que  de  pro- 
longer les  arrêts  de  surséance,  d'en  implo* 
rcr  bientôt  le  renouvellement ,  ou  de  suc- 
comber  >». 

»Non,  Messieurs,  si  h  caisse  d'escompte 
ne  renferme  pas  dans  son  sein  un  mal  que  Ton 
ne  guériroit  pas  en  l'entrelaçant  de  plus 
en  plus  à  nos  finances ,  elle  ne  périra 
point  M. 

M  Les  secours  pour  le  commerce,  les  afTaî* 
res  d'argent  entre  particuliers ,  lui  resteront. 
Ml  Necker  en  porte  les  bénéfices  à  3,100,000  1.,   . 
et  les  regarde  comme  susceptibles  d'augmeiw   ' 


tation.  N'est-ce  donc  rien  pour  une  compa- 
gnie de  finance ,  que  trois  millions  de  rente  } 
Faut-il  abandonner  pour  elle  de  plus  grandes 
▼ues  ?  Le  bien  de  l*Etat  exige-t-il  qu'on  lui 
^onne  des  a&ires  à  proportion  d'un  nombre 
quelconque  d'actions ,  ou  qu'on  l'oblige  à 
proportionner  ses  actions  à  ses  affaires  ? 
Qu'elle  renonce  à  cette  volonté  impérieuse 
de  vouloir  tout  forcer  ;  qu'elle  se  soumette 
aux  circonstances.  C'est  à  ceux  dont  elle  a 
favorisé  les  entreprises  j  à  contribuer  main- 
tenant ,  par  leurs  secours ,  à  la  remettre  au 
rang  des  banques  accréditées  h. 

ff  Je  m'arrête ,  Messieurs  ;  j'en  ai  dit  assez 
sur  cet  intarissable  sujet ,  puisque  j'ai  prouvé 
invinciblement  que  la  caisse  d'escompte  y  trans- 
formée en  banque  nationale ,  ne  peut  nous 
prêter  que  notre  propre  crédit  n. 

n  Que  par  conséquent  ,  elle  nous  est 
inutile  ». 

H  Que  les  motifs  qui  nous  détermineroient 
à  cette  institution  ne  sauroient  la  justifier  n. 

«»  Qu'aucune  des  disposions  qu'on  nous  pro- 
pose ne  rétablit,  même  a  une  époque  éloi- 
gnée ,  le  paiement  immédiat  des  billets  à  bureau 
ouvert  n. 
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»»  Que  la  garantie  nationale  a  des  cons^^ 
qiienccs  qui  nous  font  un  devoir  de  nous  y 
refuser  ♦».  *  . 

w  Qiûme  telle  garantie  ne  peut  s'accorder 
que  pour  des  opcrr.tions  parfaitement  déter- 
minées ,  dont  tous  les  futurs  contingens  soient 
entièrement  connus  et  limites  ». 

»  Que  le  privilège  exclusif  accordé  à  une 
banque  ,  vloleroit  tous  nos  principes  ;  qu^l 
dctruiroit,  dans  une  partie  es<;entielle,  le  bien- 
fait des  assemblées  provinciales  »>. 

>»  Que  le  commerce  des  provinces  et  leur 
industrie  ,  ne  pourroicnt  recevoir  aucun 
avantage  d'une  banque  ,  établie  dans  la 
capitale  ». 

»  Qu'en  nous  refusant  aux  demandes  du  mi- 
nistre ,  nous  ne  détruisons  pas  la  caisse  d'es- 
compte ,  dont  la  ruine  ne  peut  venir  que  d'un  • 
vice  intérieur  et  caché  ». 

»  Que  si  ce  vice  n'existe  point,  les  secours 
de  la  caisse  d'escompte  seront  rendus  au 
commerce  ,  et  aux  affaires  entre  les  parti- 
culiers». 

»  Que  rétablissement  de  la  caisse  nationale. 
est  plus   salutaire  pour  la  caisse  d'escompte 
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elle-mfiïne ,  que  les  arrangemens  dont  le  suc* 
ces  paroît  douteux  au  ministre  qui  les  propose 
contre  ses  propres  principes  ». 

»>  Je  conclus  à  ce  que  le  ministre  des  finances 
soit  informé  que  l'assemblée  nationale  attend 
que  le  plan  général  qu'il  lui  annonce,  lui  soit 
^  communiqué ,  pour  prendre  une  dernière  réso- 
lution sur  les  arfangemens  les  plus  propres 
k  pourvoir  aux  besoins  de  l'Etat  et  à  ses  cnga- 
gemens  >». 

>»  Qu'en  attendant ,  elle  décrète  que  les  fonds 
destinés  à  l'acquittement  de  la  dette  publiqur, 
et  au  paiement  des  intérêts,  seront  scj>;ircs 
des  autres  dépenses,  et  soumis  à  une  adminis- 
tration particulière,  sous  la  surveillanct  de  U 
nation  >»• 

La  discussion  fiit  continuée  pcndîint  plu- 
sieurs jours  encore  :  oa  sait  quel  en  fut  le 
résultat. 

Scancc  du  15. 

M.    Mirabeau. 

«  Peus  l'honneur  de  vous  exposer  le  5  da 
courant,  que  votre  décret  sur  les  nouvelles 
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formes  de  l'instruction  criminelle ,  n'étoit  point 
encore  en  vigueur  dans  Marseille ,  et  qu'une 
foule  de  citoyens  pouvoient  devenir  à  chaque 
instant  les  victimes  d'une  procédure  suspecte 
sous  mille  rapports  n. 

»  Je  vous  dénonçai  que  le  17  octobre  ^teras 
auquel  votre  décret  aiux>it  dû  être  exécuté  9 
)e  prévôt  de  Marseille  avoit  rendu  un  juge- 
ment ,  suivant  les  anciennes  formes  que  vous 
aviez  proscrites  »>• 

f^  Vous  ordonnâtes ,  Messieurs ,  qu'il  seroît 
provisoirement  sursis  i  l'exécution  de  tout 
jugement  en  dernier  ressort ,  rendu  dans  la 
forme  ancienne ,  postérieurement  à  l'époque 
oii  votre  décret  auroît  dû  être  exécuté ,  et  que 
tout  tribunal  qui  dans  trois  jours  ne  l'auroît 
pas  inscrit  sur  ses  registres ,  qui  dans  la  hui- 
taine ne  l'auroit  pas  fait  publier  ,  seroit  pour«i 
suivi  comme  coupable  de  forfaiture  >»• 

»  Le  décret  ne  décidoit  pas  un  objet  très- 
important  pour  les  accusés  :  il  annonçoit  im* 
plicitement  que  le  jugement  rendu  le  17  octo- 
bre étoit  nul  ;  mais  il  ne  prononçoit  pas  cette 
nullité  d'une  manière  expresse  ;  il  n'ordonnoit 
pas  de  fair^  juger  une  seconde  fois  la  même 
question  par  d'autres  juges  ;  et  comme  il  s'agis^ 
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soit  de  la  récusation  du  procureur  du  roi  et  de 
l'assesseur  du  prévôt ,  le  sort  des  accusés  tes* 
toit  évidemment  compromis  n. 

H  Pai  gardé  quelque  tems  le  silence,  parce 
que  j'attendois  que  le  comité  des  rapports , 
qui  a  reçu  une  infinité  de  mémoire  sur  cet 
objet  y  vous  les  fît  connoître  ;  mais  cette  afiàire 
a  entièrement  changé  de  face  par  deux  nou* 
velles  circonstances ,  dont  Tune  m'étoit  in- 
connue le  5  du  courant ,  et  dont  l'autre  étoit 
impossible  à  prévoir  ». 

»  La  première ,  c'est  que  le  prévôt  de  Mar- 
seille, loin  de  traiter  les  accusés  avec  cette 
humanité  que  sollicitent  vos  nouvelles  loix  ^ 
les  a  fait  enfermer  dans  une  prison  d'état  ;  iU 
avoient  été  resserrés  jusqu'ici  dans  une  cita- 
delle ;  ils  ne  sont  plus  aujourd'hui  sous  la  sau- 
vegarde de  la  loi ,  mais  dans  les  anciens  cachots 
du  despotisQie  ». 

»  La  seconde ,  c'est  que  bien  loin  d'exécuter 
vos  décrets ,  le  prévôt  a  éa*it  à  MM.  les  dé- 
putés de  la  ville  de  Marseille  ,  qu'il  étoit  im- 
possible de  rendre  la  procédure  publique.  S'il 
faut  l'en  croire ,  des  témoins  qui  n'ont  déposé 
que  sous  la  toi  du  serment ,  ne  consentiront 
pas  que  leurs  dépositions  soient  connues.   Si 
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la  procédure  devient  publique ,  dans  le  fort  j| 
le  peuple  s'en  emparera  ;  si  le  prévôt  se  rend 
dans  le  palais  de  la  sénéchaussée,  il  aura  des 
ilangers  à  courir ,  même  pour  sa  vie  >»• 

>»  J'ai  oui  dire  que  le  prévôt  avoit  exposé 
les  mêmes  motifs  dans  un  mémoire  qu'il  a 
adressé  à  l'assemblée  nationale  ;  je  ne  sais  si 
ce  mémoire  existe ,  mais  je  puis  assurer  que 
la  lettre  à  MM.  les  députes  de  Marseille  est 
certaine  h» 

»  Si  le  mémoire  dont  je  parle  a  été  envoyé, 
je  demande  qu'il  soit  sur  le  champ  comrau* 
nique  à  l'assemblée  y  parce  qu'une  aflfaire  aussi 
grave  ne  peut  souffrir  aucun  délai  ». 

»  La  lettre  suffit  pour  m'autoriser  à  vous 
demander  s'il  est  possible  de  laisser  une  pro- 
cédure entre  les  mains  d'un  juge  qui  ne  croit 
point  à  la  sagesse  de  votre  décret ,  qui  refuse 
de  rexc:u!er  ,  qui  allègue  poiu*  s'en  défendre 
les  plus  frivoles  prétextes  ,  qui  craint  de  ne 
pouvoir  soustraire  les  prisonniers  aux  récla- 
mations d'une  ville  entière  ,  s'il  ne  les  préci- 
pite Jcins  des  prisons  d'état,  qui  ne  peut  exer- 
cer ses  fonction';  que  dans  un  fort ,  qui  craint 
encore  que  ce  'ort  ne  soit  enlevé,  qui  a  admis 
des  témoins  tellement   suspects,  qu'il  n'ost 
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Cesroa: 


TETCXtO: 


fcfrzt  it  nrnr"  â  c. 


f*r^  pî:2S  iis^-^s  coz^rre  Us  plus  coupabScs 

errons». 

»•  Qjcl  p^iti  T«îe-î-il  donc  i  prendre  ?  L'a 
seul.  Messieurs;  er  vous  conciliem  Tevccu- 
tîon  ngooreiise  des  loîx  avec  ce  qut  vous  de-> 
vez  à  12  tranquillité  publique.  Cest  de  confier 
â  un  autre  tribunal  une  procédure  que  le  pro» 
cureur  du  roi  et  Tassesseur  du  prévôt  ont  con- 
vertie en  instrument  d'oppression,  et  qui  nVst 
dans  leurs  mains  qu'un  moyen  de  servir  des 
haines  secrettes,  de  £iyoriser  le  rétablisse* 


nent  des  anciens  abus ,  et  de  punir  les  bons 
citoyens  qui  ont  osé  les  •  dénoncer  avec 
courage,  h 

w  Ce  que  je  dis  ici.  Messieurs,  n'est  qu'un 
aveu  que  le  prevot  a  fait  lui-même  dans  sr 
lettre  à  MM.  les  députés  de  Marseille  :  il  a 
trouvé,  dit-il,  en  arrivant  dans  cette  ville, 
toutes  les  autorités  légales  compromises,  il 
a  voulu  les  rétablir  ;  étoit-ce  là  la  mission 
qu'il  devoit  exercer  ?  H  avoit  à  poursuivre 
des  assassins,  des  incendiaires,  niais  devoit- 
il  être  le  vengeur  d'un  intendant  que  la  ville 
de  Marseille ,  que  toutes  les  corporations, 
que  son  conseil  municipal  n'ont  cessé  de 
dénoncer?  Pouvoit-il  décréter  comme  cou- 
pables les  citoyens  vertueux  ,  qui  dans  les 
assemblées  primaires  se  sont  élevés  contre  ce 
même  intendant?  Voilà,  Messieurs;  ce  qu'il 
a  fait  ,  ou  plutôt  voilà  ce  qu'on  a  fait  en 
son  nom;  c'est  ainsi  qu'un  juge  honnête  a 
cessé  d'être  l'organe  impassible  de  la  loi,  et 
que  sa  procédure  est  devenue  un  attentat  à 
la  liberté  publique  ». 

Cats   nouvelle   dénonciation  fut  renvoyée  aU 
comité  des  rapports^ 


»     «*#    '*. 


S&cacf  dm  30» 

XhÔCt  ^  Corsf  €sr  étcLgm  fortU  iir  toipirt 

csr   smfflii  iVvmrer  itMO   2tf 
&  mmnQJuU  i  fisiê  Jâ  Cirse» 

M.  MimABEAV. 

n  Après  svoîr  rendu  ce  décret  ^  îl  s^ea 
pf£sente  un  autre  qui  en  est  la  suite  nêce;^* 
saire,  et  que  je  propose  en  ces  termes*  » 

»  UassemUée  nationale  décrète  que  ceux 
des  Corses  qui,  après  avoir  combattu  pour  U 
défense  de  la  liberté  ^  se  sont  expatries  «  par 
l'effet  et  les  stdtes  de  la  conquête  de  le\ir 
isle  ,  et  qui  cependant  ne  sont  coupables 
d'aucuns  dtlûs  légaux^  auront  dès  ce  moment 
la  acuité  de  rentrer  dans  leiur  pays»  pour  y 
exercer  tous  les  droits  de  citoyens  français» 
et  que  le  roi  sera  supplié  de  donner»  sans 
délai»  tous  les  ordres  nécessaires  pour  cet 
objet  n. 

hts   applaudissemtns    furent    nombreux  ^ 
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mais  MM.  d'Estourmel ,  MontLuizîer  et  de 
Poix,  ctoient  là,  et  certainement,  on  n'espét 
roit  pas  qu'ils  fussent  de  l'avis  de  M.  Mirabeau; 
lis  combattirent  donc  la  proposition  qui 
venoît  d'être  faite,  sous  le  prétexte  que  son 
résultat  feroit  de  nouvelles  insurrections  dans 
risle. 

M.  Salicetti ,  député  Corse  y  appuya  l'avis 
de  M.  Mirabeau. 

M.  Mirabeau. 

H  Toute  objection  est  Levée  par  ces  mots; 

qui  ne  sont  coupables  £  aucuns  délits  Icgaux; 
car  je  ne  pense  pas  que  personne  ici  pilisse 
regarder  comme  coupables  envers  la  nation, 
des  citoyens,  dont  le  crime  unique  seroit 
d'avoir  défendu  leurs  foyers  et  leur  liberté. 
J*ai  dit  des  dclits  légaux ,  parce  qu'il  n'y  a 
que  les  actes  contraires  aux  loix  protectrices 
de  l'homme,  qui  méritent  d'ûtre  punis.  Je  ne 
conçois  pas  ,  comment  la  liberté  ,  quand 
elle  est  innocente  de  tout  délit  de  ce 
genre  ;  pourroit  n'être  pas  sous  votre  sauvt 
garde  ^. 

n  J'avouft  que  ma  première  jeunesse  a  été 
souillée  par  une  participation  à  la  conquête 

de 


\ 
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defs  Corse  (i);  mais  je  nr  niVu  iUi\s  (\\\ik 
plus  étroitement  oblîjjc  h  r^jMfr  «'iiyt'ii  *« 
pevpie  généreux,  ce  que  ma  raUnn  nu?  n\i\c 
sente,  comme  une  injiiMJt<%  l/nr  |»m)»I»miM 
tk>a  a  prononcé  la  ))nrj<*  4<*  m'/M  »oMhr  |ri 
Corses  qui  ont  dcfen  îm  I"iiî«  (oyii»,  ti  c|ii0 
Tamour  de  la  liberté  u  i'uiî  iui»,  )<-  voifS  lu 
demande,  seroît-il  d<r  v'/i/<'  jii:)h<  *  «I  «l*-  l-i 
bonté  du  roi,  qii<^  c<'fr<'  );m;<  l.ioi.<h</M  l«.i 
éloignât  encore  de  I^mt  j/'i/') ,  «l  )/mmU  iI^? 
mort,  leur  retour  ii^m^  kujr  i^tnc/»» 

-MAf.  Bou-if^ard  et  (^ou$on  |;Ktf'iMlir('iil 
que  ces  mots,  qui  i<r  trouvant  A»iiï^  If  pi«/)ct 
de  décret ,  apris  avoir  combattu  pour  la  Jîfctt%it 
Je  leur  liûcrtéy  ctoient  ïupn'tciïx  k  U  li-itioil 
er  à  la  mémoire  de  von  roi, 

M.  Mirabeau. 

»  On  diroit   quf    Jr-  mot  ^îe   liberté  ,  f;ilf 
ici,  sur  quelques  homnifv,  J*  n)'':n)<' Jmj;u'>- 

sion  que   l'eau  sur   k^  \iy'.'-ro\>h<>h'  s itr 

persiste  â  demander  que  rr^on  j;ro;cl    de  (J<r- 


M.  *-îirab«u    avoit    servi   -^'.''c  h'-irinctr ,  er  et:  qu*^ 
l'îé  d  orlirirr  volontaire  ,  àkr.s  .a  ^oerrc  de  C'^rse. 
Tcmc  U.  K  k 


(î»4) 
cret  sait  mis  aux  voix,  et  pour  lever-  ies 
scrupules  de  quelques  personnes,  je  substitue 
à  ces  mots  y  délits  Uga^x^^^  ceux-ci, -s-i/fûs 
ditcrminis  par  la  loi^ 

Lt  projet  de    dicrct  fia  prtsquuiu^nimtmM  ' 
mdopté  y  ainsi  qy^H  venait  ttctrc  ain^ndé  p^ 


Fin  du  tome  second» 
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